Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


/    fr-  C«3-/>  c.  Au.vsA*^w 


«^•,-  -^ 


STKjfP. 


*  *  •  •  ^  - 


■"•'SB^^W     M      W  I  ■     ■««»»■ 


France . 
510 


/^ 


DROIT  CIVIL 

EXPLIQUÉ. 

COMMENTAIRE   DU    TITRE  V,  LIVRE  III« 

DU  CODE  CIVIL  : 


DU    CONTRAT  DE  MARIAGE 


ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 


IT. 


Paris.  —  faiprifflerie  de  Wittershcim,  rue  Moatmoreecy,  8. 


LE  DROIT  CIVIL 


EXPLIQUÉ 


SUIVANT  L'ORDRE  DES  ARTICLES  DU  CODE, 
DEPUIS  ET  Y  COMPRIS  LE  TITRE  DE  LA  VENTE. 


DU  goutbât  de  haruge 

£T  DES  DROITS  IIESPËCTIFS  DES  ËPOIX. 


DU    TITRE   V,   LIVRE   III,    DU  CODE   CIVIL; 


PAB  M.  TBOPLONO. 

PaClllEft     PKËSIDE!<T     DK     LA     COUK    d'aPPBL    DE    PARI»,     MEMBRB    DB    L'USmUT, 

OrnClER  DK  LA  LÉGI02I  D'DOX.NEOR. 


<B)uorage  qui  fait  suite  à  celai  i^e  ilt.  ®0ullier, 

is  daof  lequel  on  a  adoplé  la  Torme  plus  commode  du  cammentaîre. 


,J-K^  Pr*^*-. 


TOME  QUATRIÈME.     S'X"^^'^^^- 


PARIS, 

COARLES  HINGRAY,    LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

12,    RUE    DE   SEINE. 

1830. 


CODE  CIVIL. 


LIVRE  III. 


TITRE  V. 


on  GOHTRAT  DE  lARIAGE 

ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ËPOOX. 


BfiCRËTË    LE  42  FÉVRIER   4804,    PROMULGUÉ  LE  32. 


CHAPITRE  III. 


DU     RÉGIME    DOTAL 


Article  i  540. 

La  dot  sous  ce  régime^  comme  sous  celui  du 
chapitre  11^  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

Article  4544. 

Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui 
est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dofal^  s'il 
a'y  a  stipulation  contraire. 

IV.  1 


BU  CONTRAT  DE  MARIAGE 


SOMMAIRE. 

3001.  Trausition  au  régime  dotal.  Esprit  de  ce  régime. 

3002.  DifGcultés  dont  ce' régime  est  hérissé  dans  la  pratique. 

Cause  de  ces  difficultés  et  de  ces  procès. 

3003.  Sens  du  mot  dot.  C*est  un  terme  générique.  L'emploi 

•  de<'ce<nfiiètf]ie  sttTBt  paspMinique  lee'éfMNix  cftitnt 
censés  être  mariés  sous  le  régime  dotal.  Il  faut  qu'ils 
déclarent  que  le  régime  qu'ils  adoptent  est  bien  le 

>  régime  dMal  prévu  par  les  art.  1540  ensuivants. 

3004.  Outre  la  déclaration  que  les  époux  se  marient  sous  le 

régmedolal*  il  faut  une  constitution  de^dc^t  Renvoi 
pour  ce  qui  a  rapport  à  la  constitution  dotale. 

3005.  Observations  sur  les  difficultés  qui  déjà  se  présentent 

à  ce  sujet. 

3006.  Définition  de  la  dot  du  régime  dotal. 

3007.  Chez  les  Romains  la  dot  passait  dans  le  domaine  du 

mari.  Sens  de  bette  maxime  du  droit  romain  :  Cataa 
dolis  perpétua  est. 

3008.  Le  mot  dot  désigne  quelquefois  les^ehoses  dotales. 

D'autres  fois,  il  se  prend  pour  le  droit  qui  eiiste 
sur  ces  choses. 
D'autres  fois  enfin,  il  signifie  la  convention  de  dot 

3009.  La  dot  est-elle  un  droit  universel  ou  particulier? 

3010.  La  tradition  était  nécessaire  chez  les  Romains  pour 

rendre  la  chose  dotale.   Il  n'en  est  pas  de  même 
chez  nous. 

3011.  La  cause  de  la  dot  est  d'intérêt  public.  Conséquences 

de  cette  idée.  Privilèges  de  la  dot. 

3012.  Si  la  dot  est  un  titre  lucratif. 

Quid  à  l'égard  du  mari  ? 

3013.  Quid  à  l'égard  de  la  femme  ? 

3014.  Conséquences  de  ceci. 

3015.  Résumé  sur  le  régime  dotal.  Il  n'est  pas  du  droit  na- 

turel. 
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11016.  T«Ms  les  profits  de  réftduBtrie  de  la  femne  ^appar- 
titanentau  mari. 

3017.  Suite. 

3018.  Objection  de  la  Cour  de  Pau  et  réfutalion. 


COMMENTAIRE. 

3001.  Nous  voici  parvenu  au  régime  dotalià  ce 
lîgiine  qui  a  établi  de  ai  grands  privilèges  pour  les 
ibnunes,  et  de  si  grandes  entraves  à  la  liberté  des 
luens. .  Interett  reipublicœ  dotes  mulierwt^  salvas  esse. 
C'est  à  cette  raison  de  salut  que  tout  a  été  sacrifié 
par  le  système  dotal,  confiance  dans  la  bonne  oon- 
ioiledea  époux,4ispositionJibre  de  la  fortune  de  l'é- 
fwse,  'espévaneetde  progrès,  bonne  foi  des  tiers.  Il 
intabsoliimenl  que.  le  bien  dotal  se  retrouve  :  tel 
«t le hatvduï résine. dotal,  et  il  n'est  rten  qui  ne 
doive  plier* pour/arriver. à. cette  fin.  L^e«prit  de  coo- 
senratioD  peut. s'en. applaudir  ;  Tesprit  d'équité  et  la 
Jbonnefoîen.BOuilcent  profondément. 

3D02.  Nous  ne  remonterons  pas  ici  aux  anti- 
quités da  régime  dotal  :  notre  préface  a  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur  tout  ce  qu'il  lui  est  utile  de  con- 
naître sur  la  partie  historique  de  ce  sujet.  L'état 
définitif  du  régime  dotal  date  de  Justinien  :  il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  trouver  tant  de  faveur  pour 
les  femmes  dans  les  combinaisons  législatives  d'un 
prince  qui  mérita  le  titre  d'Uxorius.  Cependant 
(chose  étonnante  et  bien  digne  d'être  méditée), 
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nous  YerroDs  la  jurispradence  moderne  pousser  les 
privilèges  de  la  dot  beaucoup  plus  loin  que  Justi- 
nien,  et  exagérer  une  institution  déjà  suspecte  d'exa- 
gération aux  yeux  de  beaucoup  d'esprits  observa- 
teurs. Quelle  est  la  raison  de  ce  fait  ?  plus  le  Code 
civil  a  accordé  à  la  communauté,  plus  le  régime 
dotal  essaye  de  prendre  des  revanches  indirectes.  Sa 
défaite  dans  la  loi  stimule  son  zèle  dans  la  pratique  ; 
il  cberche  à  s'étendre»  à  s'enfler,  à  reculer  ses  vraies 
limites.  Il  y  a  réussi  dans  plus  d'une  occasion, 
mais  toujours  aux  dépens  du  crédit  et  de  la  bonne 
foi.  Si  le  déparlement  du  Rhône  et  d'autres  qui 
Tavoisinent  étaient  consultés  là-dessus»  ils  expri- 
meraient des  plaintes  bien  vives,  et  bien  amères, 
que  j'ai  souvent  entendues  se  produire  dans  mes 
communications  avec .  les  magistrats  et  l^s  hommes 
de  loi  de  ces  contrées.  Nous  signalerons  ces  écarts 
de  la  jurisprudence  avec  la  liberté  d'opinion  dont 
nous  nous  sommes  fait  une  règle.  Quoique  nous  pré- 
férions le  régime  de  la  communauté  au  régime  dotal, 
nous  acceptons  cependant  avec  soumission  les  con- 
ditions légales  que  le  législateur  a  accumulées  en 
faveur  de  ce  dernier.  Mais  nous  repoussons  les 
exagérations  de  la  jurisprudence  qui  le  faussent  et 
le  rendent  détestable  :  la  limite  de  la  loi  sera  tou- 
jours notre  limite. 


3003.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  mot  dot 
est  un  terme  générique,  qui  désigne  le  bien  du  la 
femme,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est 
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« 

mariée  (1)  ;  il  y  a  une  dot  sous  le  régime  de  la  coin- 
maoaulé  comme  sous  le  régime  dotal.  La  dot  est, 
en  soi,  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage;  mais  les  conditions 
de  cet  apport  sont  ce  qui  différencie  le  régime  de 
la  cofumunaulé  et  le  régime  dotal.  Il  n^  a  donc  de 
régime  dotal  qu*autant  que  le  contrat  déclare  que 
h  dot  a  été  apportée  pour  être  régie»  non  pas  en 
communauté,  mais  par  les  principes  de  la  dota- 
lité.  Il  faut  une  soumission  formelle  au  régime 
dotal  (2)  ;  sinon  les  époux  ne  sont  pas  mariés  sous 
le  régime  dotal,  car  ce  régime  est  exceptionnel  (3). 
Il  ne  saurait  s'induire  ni  du  mot  dot^  qui  est  gé- 
aérique  et  n'implique  pas  nécessairement  la  con- 
stitution dotale,  ni  du  vœu  de  la  loi^  qui  est  pour 
le  régime  en  communauté,  et  non  pour  le  régime 
dotal.  Il  est  donc  nécessaire  qu'un  pacte  non  équi- 
Toque  déclare  que  les  époux  ont  adopté  le  régime 
dotal.  Nous  avons  insisté  sur  ces  idées  dans  notre 
commentaire  de  Tart.  1392;  nous  n'avons  pas  à  y 

« 

revenir  ici  :  il  nous  suffit  de  rappeler  que  les  ar- 
ticles 1540  et  1541  sont  inséparables  de  cet  ar- 
ticle. 

3004.  Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  déclaré 


,  (i)  Suprà,  n**  149  et  suiv. 
Art.  1443. 
(2)  Art  139^ 
(^  Svprà,  n«'  144  et  suiv. 
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que  le  régime  dotal  est  le  régime  préféré  par  les 
époux  ;  il  faut  encore  voir  quels  sont  les  biens  de 
réponse  qui  enirent  dans  le  régime  dotal,  car  la 
femme  peut  diviser  son  patrimoine,  en  affeeter  une 
partie  au  régime  dotal  et  s'en  réserver  une  autse^ 
partie  a  titre  de  paraphernaK 

C'est  pourquoi  Tart.  1541  exige  une  constiUiUon 
dotale.  Nous  verrons,  dans  la  section  suivante,  ce  qui 
se  référé  à  l'étendue  de  la  constitution  de  dot,  ce 
qu'elle  comprend  et  ce  qui  en  est  exclu.  C'est  là  un 
point  grave,  et  qui  mérite  toute  l'attention;  il  s'y 
rencontre  plus  d'une  difficulté. 


3005.  Maintenant  qu'on  «nous  permette  unaobser«; 
vation. 

Nous  sommes  à  peine  entrés  dans  le  régime  dotal, 
et  voilà  déjà  de  graves  embarras  qui  nous  arrêtent^ 
On  discute  d'abord  pour  savoirstlesépôuxiont  voulu 
se  marier  sou^^Ie  régime  dotal  ;  puis,  le  régime  dotal 
étant  donné,  on  équivoque  sur  l'étendue  des  bieaa 
soumis  au  régime  dotal  :  questions  br&lantes,iquiw^à 
raison  de  Tinaliénabililé  de  la  dot,  peuvent  tenir  dans 
les  plus  dures  perplexités  les  tiers  qui  ont  acheté  avec 
la.croyanoe  que  le  bien  n'était  pas  dotal*. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  périls  du  régime  dotal. 

D'autres  pièges  y  sont  cachés  ;  et  lors  même  que  les 
époux  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner ,  on  sub- 
tilise pour  restreindre  le  sens  de  cette  réserve  et 
semer  les  inquiétudes  sous  les  pas  des  tiers  contrac- 
tants. 
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3006.  Maïs  neveDonsà  la  dot,. et  voyensHmla  dé*» 
fijttUoQ,  le  oaraetète,  la  duvée^ 

Ladot^.dît  Tart.  1540,  est,  sous  lerégîme  dotaly 
le  Juan  quelaienime^appork^  au  mari  pour  soutenir 
la*  charge!  du  mariage.  Mais  cette  définition  u'ert 
nQUemeot  .précise.  Elle  s*aptpliquei  auet^î  bieB)(el 
Tart  1540  en  convient)  à  ladotquela  femme  apporte 
dtts  le  régîmede  la  communauté  qu'à  la  dolduségîme 
dotal*  Il  faut  donc  la  compléter  en  faisant  resso«iir 
kicaraetèresvdislinctifsqui  luisent  propres. 

11  ne  sufGt  pas,  en  effet,  pour  qu'un  bien  soit- doi^ 
tal,  qu'il  ait  été  apporté  au. mari,  pour  soutenir  leS' 
chaigesidu  mariage.  Sans  aucun  doute  «  lafin  de  la 
dot  est  de  donner  au  mari  les  moyens  de  sou  tenir  ces» 
charges,  lin  dos  esse. débet ,  ubionera  matrinumii  (1). 
— •  NUi.mairimonii  aneribus serviat,  dosmuUa  £êt  (2).^ 
C'est  là  une  destination  fondamentale  et  sajorée.  Mais^ 
Ton  ne  saurait  pas^  à  vrai  dire»  ce  qu'est  la  dot  du- r^ 
gime  dotal,  si  Ton  n'apprenait  tout  de  suite  qu'elle 

est  inaliénable  de  sa  nature ,  et  que  tout  ce  qui  reste 
des  fruits,  après* la  satisfoction  des  besoins  du  mé« 
nage ,  appartient  en  propriété  au  ma-ri ,  qui  a  droit 
d^enjouireommeunusufruiiter,  disons  mieiix,comme 
un  maître,  sauf  à  rendre  la  chose  à  la  dissolution  du 
mariage.  L'inaliénabilité  de  la  dot  est,  en  effet,  un 


(I)  L.86ét$  1*  D.,Jhiiii^ds|iiiiii. 
l.2S,li.,IkpactisdoUUib. 
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de  8M  cètés  les  plas  origioaiix.  Consacrée  par 
l'art.  1554  do  Code  cÎTil ,  elle  disUngne  le  régime 
dotal  de  tous  les  antres  régimes,  pour  en  faire  nn  ré- 
gime conservateur  par  excelience.  C'est  dans  l'îna- 
Uénabilité  dotale  que  se  trouvent  a  la  fois  les  mérites 
et  les  énormes  inconvénients  de  ce  régime.  Le  droit 
du  mari  aux  fruits  (1)  doit  aussi  être  signalé,  afin  de 
montrer  que ,  si  des  économies  sont  faites  sur  les 
dépenses  du  ménage,  elles  ne  se  partagent  pas 
entre  les  éponx  comme  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté, mais  qu'elles  deviennent  la  propriété 
exclusive  du  mari.  On  peut  donc  définir  la  dot  : 
Une  chose  quelconque,  mobilière  ou  immobilière , 
eorporelle  ou  incorporelle,  inaliénable,  de  sa  nature, 
à  certains  égards,  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  en  jouir  comme  un  maître ,  sous  la  condition 
de  supporter  les  chaires  du  ménage ,  et  de  la  resti  • 
tuer  à  la  fin  de  l'union  conjugale  (2). 

Doneau  en  a  donné  une  définition  qui  se  rappro- 
che de  celle*là  :  «  Dos  est  res  quœvis ,  uxaris  nomine 
>  tnarilo  data  propter  nuptias,  ut^  dùm  nuptiœ  slabunt. 
»  pat  mariiiproonerihus  matrimonii,  qualenùs  necesse 
•  est ,  ab  eo  ità  haberi  ad  matrimonii  onera  indè  susti- 


(1)  Art.  1549  et  1562  C.civ. 

(8)  Je  mets,  autant  que  je  le  peux,  ma  définition  d'ac- 
cord avec  la  jurisprudence  (bonne  ou  mauvaise)  qui  veut 
que  la  dot  mobilière  soit  inaliénable  comme  la  dot  immobi- 
lière. 
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tnenda  (!)•»  Hais  il  ne  parle  pas  de  rinaliénabi- 
lilé,  eîreonstance  si  remarquable  du  régime  dotal.  Il 
insisle  •  du  reste,  comme  nous,  sur  le  droit  de  pro* 
priélé  du  mari.  En  effet,  le  mari  a  une  sorte  de  pro* 
^té  de  la  dot,  et  ce  caractère  était  surtout  prédomi- 
ntat  dans  le  droit  romain. 

30O7.  Il  faut  savoir,  en  effet,  que,  dans  le  droit 
Tomain,  la  dot  passait  dans  le  domaine  du  mari. 
Aoaîfiîtiifi  dotis  in  marilum  transit ,  dit  Gujas  (2) ,  et 
c*ert  en  effet  ce  que  nous  apprennent  les  Institutes  de 
Caîus  (3)  et  de  Justinien  (4).  Ce  n'est  pas  que  la 
femme  en  perdit  le  domaine  naturel.  Justinien  dé- 
dire positivement  ceci  :  Res  ab  initio  uxoris  sunt ,  et 
nêturaUier  in  qus  permanent  dominio  (5);  et  en  effet,  la 
femme  conservait  le  droit  de  redemander  son  bien  à 
la  dissolution  du  mariage,  et  ses  choses  dotales  por- 
taient le  nom  de  res  uxùriœ.  Il  n*en  est  pas  moins 
Trai  cependant  que,  par  un  droit  formel  que  Jus- 
tinien pouvait  appeler ,  de  son  temps,  upe  subtilité 
[legum  $fêbtilitate]  (6),  mais  qui  avait  eu,  jadis,  son 


(1)  Camm.,  lib.  14,  cap.  4,  n*  3. 

(S)  Sar  le  titre  du  Coi^^  De  dotis  frcmissùme^ 

Et  aussi  ParatiUis  sur  le  même  titre. 

Donean,  lib.  14,  cap.  4,  n*  7. 

hfrà,  n*  3098. 

(5)  Comment  2,  63.  63. 

(4)  Qmib.  oHen.  lieet  vel  non. 
(^  L.  30,  a.  De  jure  dotiutn. 

(6)  U. 
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énergie,  le  mari  était  considéré  aussi  oomme  proprié* 
tarrof  de  la  dot  (1).  La.  do  tétait  in  berna  mariti  ^  bien: 
qu'elle  fût  m  uœoris  jure,  comjoae  ditBoéoe  (2)».La. 
femme' avait  le.titre  naturel;  le/mari. avait  le.titred* 
vil  aveciea  effets  (3).  JusUnieo  n'a  nullement.eheyigé: 
cet  état  de  choses ,  ainsi  que  le.  p^ouViOnlJa  loi  30.» 
au  Gode  De  jure  dotium,  et  les  Institutes  (4). 

C'est  pourquoi  Paul  enseignait  que  la  cause.dev*la 
dot  était  perpétuelle  :  Dotis  cau9a^erpetuae$l'{5),&is^l 
donnée  au  mari  pour  qutelle.soit  sienoâ.,  et  que  nuL 
ne  puisse  r  la  lui  enlever ,  pas  .plus  qu'un  vendeur  ne . 
peutôter  la  chose  a  racheteui:>(6).  Toutefois  cette^ 
destination  de  la  dot  ne.durait.que  pendant  «le  mstr 
riage.Mulement .(7),  puisqulà  la.fin.Je.^mari.Jeraitr^ 
en  faire,  la  restitution»  Ceû  n'élait  pM<eaveaatEa4i0nt 
tion.avec  la. perpétuité  attribuée  à  laicause  da  la4M;i 
et  ron.seifiit  gravement  tromfié.si  Ton  eùtfMutena. 
qjoQ^  le  mariage  étanti  defiiillé^à  finii;;  la. causa  de^la. 
dot.  n'était  que.  temporaire.  Quand  Paulpasloide  la. 
p^rpétuilé  de  la  dot,  il  l'adapta  à  cette  perpétuUé* 
du.matiage  qui  est  daa&le  vœubdesiép€au^>etiqAiei» 
suivant  Festus,  il  était  d*usage  de  leur  augurer.  Le 


(1)  Cujas  sur  le  Code  De  jure  dêimAn 

(2)  Sur  les  Topiques  de  Cicéreft* 

(3)  Cujas,  loc,  cit. 

(4)  Mon  comm.  de  la  Prescription,  U  %  nHSS. . 

(5)  L.  i,  D.,  De  jure  dotium, 

(6)  Cujas,  Paratitl,,  hc.  cit, 

H.  Pellat,  textes  sur  la  <b(^|ii.  &2iAtA3. 

(7)  Doneau,  loc,  cit.,  n*7. 
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mariage  e%X  soutien!  appelé  che%  les  écrivains  de 
l'aiiUquilé  un  lien  perpétuel  : 

«  Omoia  perpttoè  genitalia  fcsdere  sa  mit,  • 

dit  Claudien  (1).  C'est  à  cette  perpétuité  que  se  ré- 
fère celle  de  la  dot.  Nul  n'a  mieux  expliqué  ce  point 
de  droit  que  Gujas  (2). 

3008.  Le  plus  souvent  le  mot  dot  se  prend  pour 
déagner  les  choses  dotales  (3).  D'autres  fois  il  se 
prend  pour  .le.  droit  qui  existe  sur  ces  choses,  ^W  m 
rekus  .(4)  ;  par  exemple.»  pour  le  droit  d'action  da 
daieijusuctifmk  de.dota  (S).  Qaelquefois  enfln  lemot 
dêtoêi  employé  pour  signifier  la; convention  de  dot> 
le  fégima  dotaL 

3009.  Les  docteurs  ont  agité  la  question  de  sa- 
w»  9s  la-dot  eaU^mt  droit  uniTersel^oommeune  héré* 
diièvunersuceessîon^.elc;  Cette  contnm^rseesttraFN 
(ée^r  Faobin  (6),:  et  IW  peut  citer  Bartole  parmi 
tesmitmm  les  plus  considérables  qui  ont  pensé^que 
la  dot  était  un  certain  droit  universel,  quoddamjm 


[\)  De  raplu  Proserpinœ^  lib.  3,  TeM*ta  fin. 
(^  Sur  le  Code  De  jure  dotium. 

(3)  Cujas  sur  leCoè»\Dê*daîi$*premiummP 

(4)  Hiîliger  sur  Doneau,  lib.  14»  eap.  4,  nota  !• 
(5j  Cujas  sur  le  Code  De  ëùiiê^prmnmimie, 

V.  la  loi  i,  $  9«  D.»  1)0  doie^jtiPmUgai&lUipuïme^, 
(6}  Lib.  10»  cap.  31. 
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universale  (1),  un  nomenjuris  (2).  La  raison  qui  en 
est  donnée,  e$t  qu'il  peut  y  avoir  une  dot  sans  qu'il  y 
ait  une  ou  plusieurs  choses  sur  quoi  elle  repose ,  de 
même  qu'il  peut  y  avoir  une  hérédité  sans  objets 
matériels  (3). 

Quant  à  moi,  je  ferai  là-dessus  une  distinction. 
Sans  doute,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  dans  la  dot 
un  droit  incorporel,  distinct  des  choses  mêmes  qui 
entrent  dans  cette  dot;  par  exemple  :  les  choses  do- 
taies  peuvent  diminuer  par  des  dégradations  du  mari, 
par  des  aliénations  illégales  et  autres  causes.  La  dot  ne 
diminue  pas  pour  cela.  C'est  ce  que  remarque  très- 
bien  Ulpien  (4).  Mais  ce  droit  incorporel  est-il  uni- 
versel ou  particulier?  Il  est  universel  quand  on  se 
constitue  tous  ses  biens,  ou  une  universalité.  Que  si 
l'épouse  ne  se  constitue  qu'une  seule  chose  de  son 
patrimoine,  où  serait  l'universalité  (5)? 

5010.  L'art.  1540  dit  que  la  dôCest  le  bien  que 
la  femme  apporte  au  mari.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
numération  de  la  dot  doive  être  actuelle  et  immé- 
diate ,  car  la  dot  peut  être  constituée  à  terme  (6)  et 


(i)  Sur  la  rubrique  du  titre  du  Dig.,  SoluL  fnatrm.^  n*  18. 
(S)  Deluca,  De  dote,  dise  102  n*  11. 

(3)  L.  50,  D.,  fie  petit,  hœred, 
L  7,  D.,  Depeculio. 

(4)  L.  5,  D.,Oe  impensis  in  rem.  dot. 

(5)  Hilliger  sur  Doneau,  loc.  cit.,  note  1. 

(6)  L.  19.  D.,  Depaetis  dotalib. 
Voet,  liv.  23,  t.  4,  n'  23. 
Art.  1548  et  1569. 
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avec  condition  (1).  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que 
le  contrat  de  dot  ne  soit  parfait  que  par  la  tradition  ; 
roblîgation  de  dot  se  contracte  valablement  de  quel- 
qae  manière  que  ce  soit,  même  par  paroles  (2).  A  la 
Térité,  d'après  les  textes  du  droit  romain,  la  chose 
ne  devient  dotale  que  par  la  tradition  (3).  C'est  par 
la  tradition  que  le  mari  acquiert  le  domaine  de  la 
diose;  c'est  depuis  le  moment  de  la  tradition  que 
Taliénation  dn  fonds  dotal  est  prohibée  (4).  Mais,  en 
droit  français ,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ce  point  de 
jffrisprudence  ;  la  tradition  n'y  est  pas  nécessaire  : 
la  propriété  et  ses  démembrements  se  transfèrent  par 
les  contrats. 

301t.  La  cause  de  la  dot  intéresse  ta  républi- 
que (5)  ;  elle  est  privilégiée.  Elle  intéresse  la  répu- 
blique, parce  qu'il  importe  que  la  femme  retrouve 
aa  dot,  qui  est  le  patrimoine  de  ses  enfants.  Nous  ne 
dirons  pas  avec  les  Romains  que  cette  conservation 
est  surtout  nécessaire  pour  qu'en  cas  de  dissolution 
du  mariage,    la  veuve   puisse  prendre  un  nouvel 


-> 


(1)  L.  1,  l^.,DedonaU 

(2)  L.  4,  C,  De  dolis  promissione. 
Cujas  sur  ce  titre,  fit  fine.  > 

(3)  ImtiL»  De  rer.  divis  ,  $  40. 
Ulp.,  1.  5,  D.,  SduL  molrtm, 

1.  i3,  $  1,  De  fundo  dotait . 

Cujas,  lœ.  ctl. 

(4)  Grenoble,  6  féTrier  1828  (Dalloz,  31, 1, 195). 

(5)  L.  S,  D.,  De  jure  dotkm. 
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époux,  propter  quas  nubere  pos8tinr(i).  Les  se- 
condes noces  ne  sont  pas  assez  favorables  chez^itous 
pour  que  cette  raison  soit  prédominante  dans^notre 
droit.  C'est  surtout  l'intérêt  des  enfants  et'de  la  fa- 
mille qui  nous  frappe  et  nous  décide.  La  dôtest 
souvent  la  dernière  ressource  et  la  derniéreplanche 
'dans  le  naufrage  ;  il  importe  de  la  conserver. 

C'est  pourquoi  la  cause  de  la  dot  est  privilégiée; 
les  docteurs  italiens  vont  même  jusqu'à  enseigner 
qu'elle  est  plus  favorable  que  la  cause  des  aliments, 
si  favorable  cependant  dauB  tout  le  droit.  La  raison 
qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'il  n'est  pas  aussi  difficile 
de  pourvoir  au  besoin  de  la  faim  par  le  travail  quoti- 
dien, que  de  résister  à  l'incontinence  et  aux  passions 
charnelles,  et  que  le  moyen  eflicaoe  et  légitime  de 
les  dompter,  c'est  le  mariage,  doni  k  dot'  dst  le  pi- 
vot (2).  On  pensera  ce  quV>0  vendra 'de  eakte^  ali- 
mentation ;  le  fait  est  que  la  cause  de  la  dot^  qui 
procure  aussi  les  aliments  à  lafamille,  et  qui  hii  as- 
sure son  avenir,  a  des  droits  privilégiés  inc6nles«* 
tables.  De  la  Tinaliénabilité  de  la  dot,  rhypothë(|iie 
légale,  le  retrait  des  biens  dotaux  avec  des  droits  pré- 
férables aux  autres  créanciers  (3).  Nous  verrons  ces 
conséquences  se  développer,  soit  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  soit  dans  le  commentaire  du  titre  des  hypo- 
thèques. 


(1)  L.  2,  D.,  De  jure  dotium. 

(2)  Voyez  le  cardiaal  Delnca,  De  dote,  dise.' 143,  n«^  58. 

(3)  Cujas  sur  le  titre  du  Code  De  jure  âoHum. 
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3612.  Poisque  la  dot  est  donnée  an  mari  pour 
«mteDir  lescharges  du  mariage»  il  s'easuil  qu'elle 
DO  forme  "pas  un  Utre  lucratif  pour  lui  (1)  :  •  Ew^rth 
'  miê$Ume  dùti»  (dil  la  loi  19  D.,  De  oblig.  ei  act.), 
•  s»m  wâetur  iMcmHva  eama  êsse,  sed  quadmn  modo 

»  enOiary  aut  empior  itUeUigitur^  qtn  doiem  petit.  » 
ERcommenUoit-ce^teite,  Gujas  fait  très-bien  remar- 
fier  (2)  que  les  charges  du  mariage  sont  innombra- 
hks  :  Oarra-  makimoniif  qnœ  svmi  innum  era.  Le  mari 
s'est  donc  pas  ^très-éldgné  de  ressembler  à  un  ache- 
teor.  L'acheteur  donne  de  l'argent  pour  la  chose;  le 
■an,  en  échange  de  la  dot,  est  chaîné  de  trèa-grosses 
dépenses  :  Emptarpro  re  confert  pecumam^  coalinue 
(miu,.mmrUM9^ff^\d9te^  gumptus  imlolerabiles. 

CMe  vérîtèeét  évidenie^iars  nême^que  lachoseest 
44Minée  par. un  tiers  étranger,  qui  doie  sans  y  être  tenu, 
etqui  n'agit  qu'en  contemplation  de  la  feoame  (3)  : 
le  dotant  ne  <donne  rien  au  :  mari;  il  donne  pour 
que  la  chose  soit  dans  le. patrimoine  de  la  femme, 
et  non  danft  le  f patrimoine  du  mari.  Le  mari  n'entre 
dans  la  donation  que  pour  recevoir  la  chose  à  titre 
de  dot,. pour  la.garder  temporairement  et  pour  sup- 
porteries  oharges  du  mariage.  J'emprunte  ces  rai- 
sons à  Dumoulin  (4)  :  Respectu  vero  mariti  cui  dos 


(1)  SfÊprà,  n"  131  et  1246. 

(Sj  Sur  le  Digeste,  t.  8,  p.  346. 

(S)  Dumoulin,  Tract,  de  danat.  in  eoniracté  matrim.  fêctis, 

n*68. 
(4)  loc.  eil^ 
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datur,  non  dicitur  propriè  donaiio,  $ed  dolatio  et  ti- 
tulus  onerosuSj  eliamsi  dos  delur  ab  exlraneo,  qui 
dotare  non  tenebatur  (i) .  Qtiamvis  enim  isteverê  do^ 
net  respectu  mulieris,  tamen,  dando  marito^  nihilprO'' 
prie  donat  marilo.  Non  enim  dat  ut  sit  palrimontum 
viro,  sed  mulieri;  vira  aulem  tantùm  in  dotem  dat,  et 
sic  temporarièt  etpro  oneribus  matrimonii.  Ayrai  dire, 
le  mari  lient  la  chose  de  la  femme,  qui  est  censée  la 
lui  remettre,  par  une  tradition»  brevi  manu,  plutôt 
qu'il  n*est  censé  la  tenir  du  dotant  (2). 

3013.  Ce  n'est  qu'à  Tégard  de  la  femme  que  la 
dot  qui  lui  est  donnée  par  des  tiers  participe  de 
la  donalion  (3)  :  Anliqui  juris  conditores  inter  dona- 
tiones  eiiam  dotes  connumerant  (4).  La  donation  est 
faite  par  rapport  à  elle  ;  c^est  elle  qui  est  propriétaire 
de  la  chose  donnée  ;  c'est  elle  qui  la  retire  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage,  pour  en  jouir  en 
vertu  du  plus  plein  domaine.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  ici  tous  les  caractères  de  la  libéralité. 

3014.  Nous  avons  ci-dessus  les  conséquences  de 
cette  doctrine  (5)  en  ce  qui  concerne  les  dois  fraudu- 


(1)  L.  Cit.,  C,  De  jure  dotium. 

(2)  Dumoulin,  loe,  cit.,  n*  69. 
(3;  Suprà.  n*  131. 

(4)  L.  ^iO,  D, ,  De  donat,  ante  nupt.  . 

V.  les  autorités  citées  ci-dessus,  n*  131. 

(5)  N*  131. 
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leusement  constituées  par  des  parents  qui  veulent 
frustrer  leurs  créanciers. 

Voici  un  autre  corollaire  qui  mérite  d*étre  noté. 

Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  par  laquelle  les  père 
et  mère  s'obligent  dans  un  contrat  de  mariage  à  nour- 
rir et  loger  gratuitement  les  futurs  époux,  aussi  long- 
temps que  ceux-ci  le  voudront,  n*est  pas  nn  don 
d'aliments,  mais  une  constitution  dotale;  qu'ainsi,  il 
peat  y  atoir  compromis  valable  à  ce  sujet,  nonobs- 
taol  les  dispositions  de  l'art.  1004  du  Code  de  procé- 
dore  civile  ;  qu'en  pareil  cas  un  compromis  est  une 
chose  bonne,  qui  tend  à  prévenir  des  discussions  fâ- 
eheuses  et  à  rétablir  la  paix  dans  la  famille  (1). 

5015.  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  dot. 

Un  tel  régime  ne  peut  appartenir  au  droit  natu- 
rel ;  il  est  sans  cesse  en  lutte  avec  la  liberté  naturelle. 
Ihn'est  qu'une  combinaison  du  droit  civil,  une  œuvre 
d'utilité  publique. 

Les  docteurs  ont  pourtant  beaucoup  discuté  cette 
question  (2),  comme  si  elle  pouvait  être  un  instant 
douteuse!  Je  déclare,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  je  n'ai  pas  trouvé  dans  leurs  écrits  une  seule 
bonne  raison  pour  prouver  que  la  dot  n'est  pas  de 
droit  positif  et  arbitraire. 


;l)  Cass.,  req.,  7  février  1826  (Dalioz,  26, 1,  160). 
(2)  V.  Deliica,  De  dote,  dise.  6,  n**  13. 

Gregor.  Tholos.,  Syntagmajuris,  2,  2.  18. 

Fonnnellaj  claus  5  glose  1,  n"  1. 

IV-  2 
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En  nous  résumant  sur  les  caractères  du  régime 
dolaU  nous  dirons  qu'il  a  le  grand  défaut  de  ne  pas 
donner  assez  à  Fassocialion,  et  de  trop  séparer  les 
intérêts  des  époux.  Il  se  tient  à  distance  de  Tidée  qai 
a  uni  les  personnes;  il  ne  veut  pas  l'union  des  biens. 
Il  s'écarte  aussi,  sans  assez  de  ménagements,  de  Té- 
galité  des  personnes.  Tantôt  tout  tourne  contre  le 
mari;  tantôt  tout  tourne  contre  la  femme.  S'agit-il 
de  conserver,  il  n*y  a  pas  assez  de  privilèges  pour 
l'épouse;  le  mari»  les  tiers  et  le  crédit  lui  sont  impi- 
toyablement sacrifiés.  S'agit-il,  au  contraire,  d'ac- 
quérir»  alors  la  chance  tourne  contre  l'épouse  :  le 
mari  a  trop  et  la  femme  pas  assez.  En  effet,  la  femme» 
privée  de  la  disposition  la  plus  fructueuse  de  sa 
chose,  même  avec  l'autorisation  du  mari,  est  étran- 
gère aux  gains  qui  peuvent  se  capitaliser  pendant 
le  mariage  avec  les  fruits  de  ses  propres  biens.  Ces 
fruits ,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  une  propriétés 
exclusive  du  mari,  qui  profite  de  tous  les  bénéfices 
de  l'épargne  commune.  La  femme  n'économise  pas 
pour  elle;  elle  économise  pour  son  mari. 

Tel  est  le  régime  dotal  :  un  régime  sans  modéra- 
tion et  sans  tempéraments,  et  qui  se  jette  d'un  excès 
dans  un  autre. 

5016.  Ajoutons  un  dernier  mot  pour  achever  d'en 
signaler  l'espril. 

Non-seulement  les  fruits  de  la  dot  appartiennent 
au  mari  (1)^  mais  le  mari  acquiert  eneore  tous  les 


(1)  fn/rd,  art  1j.2.  !l  est  appelt)  cokpimjjtier 
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profite  que  la  femme  peut  faire  par  sen  labeur  per- 
Mmel.  La  femme  deit  compte  au  ménage  de  son 
tFVFaU^et  de  son  industrie;  et  le  mari»  comme  chef, 
doitiecewiir  oes>  profils»  les  employer  comme  il  l'en- 
tend.  De  là  la  régie  que  «  sons  le  régime  dotal ,  la 
femme  travaille  pour  son  mari  (1). 

Sî'donc  larfbmme  aide  le  mari  dans  son  commerce, 
ai  elle  se  met  au  comptoir»  si  elle  débite  la  marchan- 
de dépendante  du  négoce  exercé  par  son  mari , 
cette  csroonelanee ,  quelque  lucrative  qu'elle  soit , 
ne-tounie  jamais  au  profit  de  la  femme;  c'est  le  mari 
qui  en  profite  »  et  les  économies  que  cette  assistance 
procure  sont  la  propriété  du  mari  (2).  C'est  là  ce  que 
nous  avens  déjà  remarqué  dans  le  régime  exclusif  de 
la  coromufmiitè{5). 

Bien  plus ,  une  femme  exerce  une  industrie  que 
son  talent  rend  lucrative  :  elle  est  peintre  distinguée» 
ou  comédienne  applaudie  ;  ses  gains  peuvent  s'élever 
très-haut;  Mais»  quoique  son  mari  ne  soit  de  rien  dans 
Teiiercîee  de  cet  art  tout  personnel  à  la  femme ,  il 
sera  tout  pour  en  recmillirles  bénéfices.  Ces  béné- 
fices lui  appartiendront;'  il'  en  achètera  des  terres , 
des  maisons»  qui  lui  appartiendront  en  propre  »  et  sa 
femme  aura  travaillé  pour  Tenriehir. 

3017.  De  cette  situation  résulte  cette  présomption» 


mml^fm^fi^^m^—^mtam^m* 


(1)  Toulouse,  17  novembre  18S1' (Dailoz,  32,  2»  31 
(3.  Siiprà»  n«  2235. 
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qui  joue  un  grand  rôle  dans  le  régime  dotal  et  que 
les  lois  romaines  ont  rendue  célèbre  :  c'est  que  tout 
ce  que  la  femme  acquiert  pendant  le  mariage,  est 
censé  acquis  avec  les  deniers  de  son  mari ,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  umid  habuil  (i)  [art.  1096  du  Code 
civil].  Telle  est  la  disposition  de  la  fameuse  loi 
Quinlm  Mucius^  §  1*%  D.,  De  donalionibus  intcr  virum 
et  uxorem  (2).  Elle  repose  sur  cet  état  de  la  femme 
dotale,  qui  se  doit  toute  à  son  mari»  qui  est  censée  ne 
vivre,  n'agir,  ne  travailler  que  pour  lui,  et  qui,  par 
conséquent,  doit  montrer  et  prouver  la  légitime  ori- 
gine de  ce  qu'elle  prétend  avoir  acquis  pour  son  propre 
compte. 

Cette  présomption  était  incontestée  dans  l'ancien 
droit  dotal,  au  point  que  plusieurs  jurisconsultes  de 
poids  l'accommodaient  môme ,  dans  certains  cas  et 
sous  certains  rapports ,  à  la  femme  mariée  en  com- 
munauté (3).  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'en  écarter 
aujourd'hui.  Elle  est  caractéristique  du  régime  do- 
tal; elle  dérive  rigoureusement  de  la  position  faite 
à  la  femme  par  ce  régime,  qui  croit  lui  avoir  assez 
payé  sa  dette  en  lui  conservant  l'intégrité  de  son 
avoir. 

11  n'en  est  autrement  que  lorsque  la  femme  a  des 


1)  Toulouse,  hc.  ciL 

Aix,  21  mars  183*2  (Dallez,  33,  2,  102). 
(2i  Junge  1.  7,  C,  De  donat,  inter  vir. 
(3)  Lebrun,  liv.  1,  chap.  5,  dist.  3,  n"  3  et  4,  p.  108. 

%>ra,  n-491  et  2245. 
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paraphernaux ,  une  industrie  propre ,  un  commerce 
spécial  qa'elle  s'est  réservé  (i)  ;  car  alors  on  voit 
Forigine  de  son  acquisition  et  ses  moyens  distincts 
de  ceux  de  son  mari.  Mais,  à  part  ces  circonstances, 
la  femme  n'ayant  ni  industrie  propre,  ni  avoir  connu, 
n'est  pas  présumée  avoir  pu  acquérir;  c'est  son 
mari  qui  a  acquis  sous  son  nom.  On  peut  voir,  au  sur- 
plus^ ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n*2245. 

3018.  La  Cour  de  Pau  a  cependant  décidé,  par 
arrêt  du  10  décembre  1832,  que  la  présomption 
légale  admise  par  le  droit  romain  dans  la  loi  Qnin- 
tu8  MiÂcim,  §  1,  D.,  De  donalionibm  inler  virum 
etnxoremj  n'a  pas  été  consacrée  par  le  Gode  (2);  en 
conséquence,  elle  a  maintenu  un  acte  d'achat  fait 
par  la  femme  constante  matrimoniOf  d'autant  qu'il  lui 
a  semblé  que,  dans  l'espèce,  la  libéralité  du  mari 
n'était  pas  nécessaire  pour  expliquer  cette  acquisi- 
tion, la  femme  ayant ,  avant  son  mariage ,  des  res- 
sources suffisantes.  Quand  la  loi  a  voulu  s'approprier 
la  présomption  de  la  loi  romaine,  elle  l'a  fait  :  té- 
moin la  loi  du  5  septembre  1807  relative  aux  fem- 
mes des  comptables  des  deniers  publics ,  et  le  Code 
de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  femmes  des 


(1)  Tooloose,  17  novembre  1851  (Dalioz,  32,  2.  3i). 

(2)  Dalloz,  33.  2, 139. 

Antre  arrêt  de  la  même  Cour  du  10  décembre  1832 
(Dalloz,  33,  2, 164, 165j. 
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faillis.  Mais,  puisque  cette  présomption  n'est  pas  dans 
le  Gode  civil,  c'est  qu'on  a  touIu  Ten  écarter. 

Comme  je  l'ai  dit  au  n""  2245»  cet  arrêt,  en  tant  que 
décision  de  principe,  et  à  part  les  circonstances  de 
la  cause^  ne  doit  pas  faire  |urisprudeneef  et  je  suis 
étonné  que  les  admirations  du  Midi  pour  le  régime 
dotal,  se  changent  ainsi  en  licences  irrespeûtueuses  à 
regard  d'un  de  ses  dogmes  favoris.  Puisqu'on  a  une 
si  haute  idée  du  régime  dotal,  il  faut  savoir  l'accep- 
ter dans  son  ensemble  et  avec  sa  rigoureuse  et  dure 
harmonie.  Sans  doute,  si  la  femme  avait,  avant  son 
mariage,  des  ressources  suffisantes,  il  n'y  aurait  rien 
à  dire  de  la  décision  de  la  Cour  de  Pau.  Hais ,  ^n 
point  de  droit  pur,  cette  décision  n'est  pa^  juridique'; 
elle  va  contre  l'ordre  prédominant 'dans  le  régime 
dota) ,  qui  al)  orbe,  au  profit  dû  mari,  tout  ce  qu'ac- 
quiert la  femme,  tout  ce  qu'elle  capitalise ,  tout  ce 
qu'elle  accumule  par  son  industrie,  son  économie. 

SECTION  !'•• 

DE  LA  CaSNSimUTION  DE  SA  OW. 

Article  4542. 

La  constitution  de  la  dot  peut  frapper  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  femme^  ou  tous 
ses  biens  présents  seulement^  ou  une  partie  de 
ses  biens  présents  et  à  venir^  'oo  inèfliediD  objet 
individuel. 

La  constitution  en  iermes  ^ënéraux-de  tous 
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les  Inens  de  la  femme  ne  comprend  pas  les  biens 
à  venir. 

SOMMAIRE. 

5019.  De  la  constitulion  de  la  dot  dans  le  contrat  de  mariage. 

3020.  Pour  déroger  à  la  communauté  légale  par  une  consti- 

tutron  de  dot,  il  Taul  un  pacte  positif. 
Dans  l'ancien  droit  aussi,  il  n'y  avait  de  dotal  que 
ce  qui  avait  été  déclaré  tel.  On  ne  présumait  pas 
la  dot. 

3021.  Raisons  historiques  et  preuves  de  ce  point  de  droit 

De  la  constitution  de  dot  chez  les  Romains. 
S0S2.  Suite. 

3023.  Snite. 

3024.  Suite.  Loi  1,6.»  De  dotis' pramissione. 

3025.  La  possession  du  mari  faisait-elle  supposer  la  consti- 

tutîoo  de  dot?  —  Non. 

3026.  Résumé  et  conclusion.  Erreur  d'un  arrêt  de  Lyon. 

Dans  quelques  localités,  cependant,  on  admettait 
des  constitutions  de  dot  tacites.  Exemple. 

3027.  Suite. 

3028.  Régie  sous  le  Code  civil.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on 

se  marie  sous  le  régime  dotal,  il  faut  encore  une 
constitution  de  dot 

3029.  Mais  la  constitution  n'exige  pas  de  termes  sacramen- 

tels. 

3030.  Suite. 

3031.  Suite. 

3032.  Suite.  Les  Mens  donnés  par  un  tiers  à  l'éponse  qui 

se  marie  sous  le  régime  dotal  sont-ils  dotaux  ?  An- 
cien et  nouveau  droit 

3033.  Suite. 

3034.  Suite. 

3035.  Suite. 
3K&  Suite. 
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3057.  Quid  quaad  c'est  le  futur  qui  donne  à  la  future  ? 

3038.  Suite. 

3039.  Dans  le  doute  on  présume  la  parapliernalité. 

3040.  Des  constitutions  incertaines. 

3041.  Suite. 

3042.  La  dot  peut  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

3043.  Que  comprend  la  constitution  de  dol  ? 

Et,  d*abord,  que  peut- elle  comprendre  ? 

3044.  Ensuite,  que  comprend-elle  en  fait  7  il  faut  avant  tout 

consulter  le  contrat  de  mariage. 

3045.  La  constitution  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne  cozn> 

prend  que  les  bieus  présents. 

3046.  Suite. 

3047.  Qu*entend-on  par  biens  à  venir? 

3048.  De  la  constitution  de  tels  et  tels  biens.  Elle  est  exclu- 

sive des  autres  biens. 

3049.  La  spécification  des  biens  auxquels  la  dot  est  restreinte 

n*a  pas  besoin  -d'être  faite  en  détail. 

3050.  De  la  chose  indivise  apportée  en  dot  Qu'y  a-t-il  de 

dotal? 

3051.  Suite. 

3052.  Suite. 

3053.  La  constitution  de  tous  biens  est  censée  faite  sous  la 

déduction  des  dettes. 


COMMENTAIRE. 

3019.  Pour  expliquer  la  constitution  de  la  dot, 
nous  sommes  obligé  de  revenir  sur  quelques  prin- 
cipes posés  par  les  art.  1540  et  1541 . 

Et  d*abord,  il  n'y  a  pas  dans  notre  droit  de  consti- 
tution de  plein  droit  de  la  dot.  Nous  avons  vu  Tar- 
ticle  1541  exiger  une  constitution  dotale,  constitution 
qui  jamais  ne  saurait  émaner  de  la  loi,  laquelle 


ET  de:s  droits  des  époux,  art.  1542.  25 

prérèro  la  communauté,  et  qui  doit  provenir  d'une 
Tolooté  des  parties  clairement  manifestée  (1).  Il  n'y 
a  ni  régime  dotal  tacile  (2),  ni  constitution  de  dot 
tacite  (3)  :  Toilà  le  principe. 


3030.  C'est  celui  qui  était  généralement  admis 
daos  Tancien  droit  écrit;  il  est  encore  plus  éclatant 
ÂeTéiilé  sous  l'empire  du  Code  civil,  pour  qui  le  ré- 
pme  légal  est  la  communauté. 

i\ous  disons  que  tel  était  l'ancien  droit  écrit;  en 
effet,  bien  que  le  régime  dotal  y  fût  le  régime  domi- 
nant dans  les  prédilections  populaires,  il  était  cons- 
tant 1*  que,  lorsque  les  époux  s'étaient  mariés  sans 
contrai,  tous  les  biens  de  la  femme  étaient  para- 
phernaux  ;  2**  que,  lorsque,  y  ayant  un  contrat,  la 
femme  n'avait  pas  fait  de  constitution,  ses  biens 
étaient  paraphernaux,  et  non  pas  dotaux.  Furgole  a 
écrit  sur  ce  sujet  une  dissertation  pleine  de  savoir,  qui 
donne  un  détail  exact  des  opinions  pour  et  contre  avec 
Téialde  la  jurisprudence  (4).  On  peut  citer  en  ce  sens 
Perezius  (5),  le  président  Favre  (6),Mantica  (7),  Meno- 


(i;  Supra,  vr  3003  à  3005. 

(2)  Art.  1392. 

(3)  Art.  1541. 

(4)  Qnest.  25. 

(5;  Sor  le  C.  De  jure  dotium,  n*  10. 

(6)  Code.  5,  9,  3. 

(7)  De  taciiis.  lib.  12,  t.  13,  n<>  8. 
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aucune  interrogation  (1),  tandis  que,  dans  la  dotis 
promissio,  la  déclaration  de  l'obligé  était  précédée 
d'une  interrogation  (2). 

Arrêtons-nous  un  instant  ici  pour  faire  une  obser- 
vation :  n'est-il  pas  évident  que  dans  cet  ordre 
d'idées  la  dot  n'existe  qu'à  la  condition  d'une  ma- 
nifestation solennelle,  et  d'un  acte  exprès»  formel  et 
juridique? 


3022.  Les  cboses  étaient  en  cet  état,  lorsque»  en 
428^  les  empereurs  Théodose  et  Valentinien  rendirent 
une  loi  par  laquelle  la  solennité  des  paroles  et  de  la 
stipulation  fut  abrogée  dans  les  dictio  et  promissio 
dotis  (3).  Mais,  en  supprimant  la  solennité,  la  légis- 
lation ne  supprima  pas  la  nécessite  du  pacte;  elle 
simplifia  les  formes  ;  elle  n'abolit  pas  la  constitution 
de  la  dot  ;  elle  n  e  dispensa  pas  du  contrat. 


3023.  Aussi,  dans  les  textes  du  droit  romain  qui 
nous  sont  restés,  on  ne  voit  nulle  part  des  vestiges 
de  constitutions  tacites  de  dot.  La  dot  peut  être  cons- 
tituée : 


(1)  Cujas  sur  Ulpien,  t.  6. 

(2)  Furgole,  q.  25,n*31. 
H.  Pellat,  lac.  cî^ 

(3)  L.  4,  C.  Théod.,  De  dotibus. 

Cujas  sur  les  Fragm.  d'Ulpien,  1. 1,  n*  1. 
y.  aussi  C.  Just ,  De  pronUssiane  dotis. 
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se  faisaient  de  trois  manières  :  Dos  aul  dalur,  aut 
(fettar,  aut  prùmitiitur  (1).  La  première  manière, 
iotii  dalio^  s'opérait  par  les  modes  habituels  de 
taoslatioD  delà  -propriété  :  mancipation,  cession 
jvidiifue,  etc.  (2).  Par  ce  premier  mode,  le  mari 
deveaait  propriétaire  de  la  dot 

La  dîctiOD<de  la  dot,  dotis  diclio,  se  faisait  par  des 
paroles  solennelles  :  «  Fundm  Comelianus  dos  tibi  eritj» 
<m  «  Centum  millia  sesterlia  tibidoti  erunt  (3).  •  Cette 
fonDole  rendait  le  mari  créancier  de  la  dot,  et  don- 
nait lieu  à  une  action. 

La  promesse  de  dot,  p*Dmmto,n^était  autre  chose 
qoe  la  formule  solennelle  de  ta  stipulation  appliquée  à 
la  dot  (4)  :  ^  PnndumComelinnumâotimihi  duriprô- 
*mittis? — Vramitlo.  »  Ou  bien  :  «  Decem  millia  ses- 
>  tertium  iatis  nomine  mihi  dari^pondes  ? — Spondeo .  » 
C'était  ane  seconde  manièrede  rendre  le  mari  créan- 
cier de  la  dot,  et  de  lui  ouvrir  une  action  contre  le 
promettant.  Il  y  avait  cette  différence  entre  les  deux 
fonnulea,  que  .la  dotis  dictio  n^était  prowquée  par 


(1)  Fragm.,  De  dol.,  6. 

(2)  Furgole  n'a  pas  bien  eipliqué  cela.  V.  dans  M.  Pejlat 

{Textes  sur  la  dot^  p.  2)  la  véritable  interprétation. 
;3)  V.  Térence,  Andria^  acte  5,  scène  4. 

L.  25,  14.  $  1  ;  ^>  S  i  ;  55.at59  :  D.,  De  jure  éotitm. 

L  125,  D.,  De  verb»  signif. 
(4)  L.  3,  C.  Théod. ,  De  inserL  n^U 

GoderroyjBurJaaoi4,X.  Théod. ^AeifolAt». 

M. Pellat,  hciât. 
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notre  principe,  au  lieu  de  l'ébranler;  ilen  est  la  plus 
ferme  démonstration. 


3024.  Tout  ceci  se  corrobore  de  la  loi  1,  C,  Dr 
dotis  promissiane ,  qui  décide  qu'une  promesse  vague 
et  incertaine  d'une  dot,  faite  par  la  femme  dans  son 
contrat  de  mariage,  n'est  point  obligatoire  :  com- 
ment, dès  lors,  le  mari  pourrait-il  se  foinler  sur  une 
prétendue  constitution  tacite  (1)? 

3025.  Le  seul  allument  qu'on  pourrait  faire  va- 
loir dans  le  sens  d'une  constitution  tacite,  est  celui 
qu'on  tire  de  la  possession  du  mari.  Cette  posses- 
sion, dit-on,  fait  supposer  la  tradition  donnée  par  la 
femme  au  mari,  à  titre  de  dot.  Oh  la  tradition  «si  un 
moyen  d'acquérir  et  de  constituer  la  dot,  ainsi  qu*il 
a  été  reconnu  ci-siessus. 

Cette  objection  n'a  rien  de  fonder  la  tradUîon 
n'est  un  moyen  de  transférer  le  domaine  qu'autant 
qu'elle  se  rattache  à  une  juste  cause  :  <  Nunqttàm 
nuda  tradilio  transfert  dominium,  sed  iià  si  vendilio 
aut  aliqua  justa  causa  prwceifserii  prapter-  qnam  tra- 
dilio  seqaeretur  (2).  Or»  où  serait  ici  la  preuve. de  In 
tradition  à  cause  de  dat?  est-ce  que  les  fenmesne 
livrent  pas  ordinairement  à  leur  marîila/posseesion 


'^»ammmm»mmémÊmmmit»^f^M^mH^kà'^ 


(1)  Cujas  sur  (eltc  loi. 

Fachin.  Coui.,  8,  75. 

Gregor.  Tholo8«.  Syntàgmajuris,  9,  8,  !?. 
(2    L.  7^\.  D  ,  De  dcç.  rh\  dom. 
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et  radniinistratioa  de  ieufg  partphernaux ?  la  pos- 
session da  mari  n'est-^lle  pas  dès  lors  équivoque? 
son  litre  n^est-il  pas  incertain,  et  ne  seraitroe  pas 
iflterpréter  la  situation  dans  le  seus  le  plus  défavo- 
rable et  le  plus  sévère,  que  de  Texpliquer  par  un 
titre  dotal  ?  Remarquons,  au  surplus*  que  cette  tra- 
ditioB  à  laquelle  le  droit  romain  aitaohait  ufle  consti- 
tQiioD  dotale»  se  faisait,  dans  les  pratiques  du  paga- 
nkffie,  avec  une  solennité  qui  ne  laissait  aucun  doute 
SOT  la  destination  dotale  des  biens  de  Tépouse.  La 
mile  des  noces,  on  déposait  l'argent  dotal  dans  les 
mains  des  augures,  pour  qu'il  fût  livré  le  lendemain 
an  mari  (1). 

...  Tyrioique  p.itàu  geniriig  in  horSt 
Stanitur  *.  et  rita  étéien  ccntena  dabuntur 
ÀDtiqoo.  Venit,  cum  si^atoribvs,  auspex  (^. 

3026.  Il  est  donc  constant  que  dans  l'ancien 
droit,  et  c'était  celui  qui  était  le  plus  généralement 
pratiqué  en  France  (3),  la  dot  ne  pouvait  résulter 


(1)  Suet ,  m  Claud.,  26  :  <  Dole  inler  auspices  cansignatâ.  » 
(i)  Juvenal,  Satyr.  10. 

PoUiicr,  Pond.,  L  %  p.  21,  n*  18. 
^  Fontanella,  Depact.  nupL,  cl.  5.  glose?,  n*'  25  à  28. 
Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  262. 
MM.  Merlin,  QueêL  de  iraii.  y^Doi.^St: 

et  Répert.^  v*  Paraphemalj  seci  4,  J  2,  n«2. 
Benoît,  de  la  Dol,  1. 1,  n*  6. 
Tessier,  t.  1 ,  n*  8,  note  30. 
Poitiers,  30  floréal  an  XI. 
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que  d'un  pacte  dotal.  Si  les  époux  se  mariaient  sans 
contrat,  tous  les  biens  de  la  femme  étaient  para- 
phernaux. 

Cette  vérité  a  été  méconnue  par  la  Cour  de 
Lyon  (i),  d'après  l'autorité  de  Roussilhe  (2)  :  il  s'a- 
gissait d'un  mariage  gouverné  par  la  jurisprudence 
suivie  à  Grenoble.  Si  l'on  consulte  Guy -Pape  (3), 
on  est  porté  à  croire  que  dans  le  Dauphiné  la  ktnme 
qui  se  mariait  sans  se  constituer  une  dot  particu- 
lière et  expresse,  était  censée  s'être  constitué  tous 
ses  biens  (4).  Mais  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Grenoble  était  contraire  au  droit  commun,  et 
l'arrêt  de  Lyon  aurait  dû  être  différemment  motivé  ; 
il  conteste  des  principes  généraux  incontestables, 
tandis  qu'il  lui  suffisait  de  se  placer  dans  Texceptiou 
à  ces  principes. 

3027.  Cette  exception  n'était  pas  la  seule  ;  la  cou- 
tume de  la  Marche  portait  (art.  204)  :  •  S'il  n'y  a 
•  dot  particulière  constituée  en  traitant  le  mariage, 
>  tous  les  biens  que  la  femme  a,  au  temps  de  ses 
»  fiançailles,  sont  censés  et  réputés  biens  dotaux.  • 

C'était  aussi  la  disposition  de  la  coutume  d*Au- 
vergne(5)  :  <  Tous  biens  que  la  femme  a  au  temps 


(1)  14  août  1858  (DevilL,  39, 2,  324). 

(2)  De  la  DoU 

(3)  Quest.  468. 

(4)  Furgole,  quest.  23. 

(5)  T.  14,  art.  8. 
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»  de  ses  fiançailles  sont  tenus  et  réputés  dotaux,  s'il 
>  n'y  a  dot  particulière  constituée  en  traitant  le 
»  mariage.  > 

Dans  le  Lyonnais,  les  époux  qui  se  m^ariaient  sans 
contrat,  étaient  soumis  de  plein  droit  aux  édits  de 
1606  et  1664,  c'est-à-dire  à  un  régime  dotal,  avec 
faculté  d'aliéner.  C'est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts 
delà  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  des  29  juin 
\M2  (1)  et  25  janvier  1843  (2).  Il  existe  cependant 
dm  les  œuvres  d'Henrys  une  consultation,  trouvée 
dans  les   papiers  de  Bretonnier,  laquelle  défend 
comme  vrais  les  points  de  droit  que  nous  avons 
établis  ci -dessus,  à  savoir,  qu'en  pays  de  droit  écrit 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  naturellement  para- 
phemaux  et  qu'ils  ne  deviennent  dotaux  que  par 
one  constitution  (3). 

3028.  Hais  rentrons  dans  le  Code  civil  ;  sous  son 
empire,  le  droit  est  certain.  Une  constitution  dotale 
estnécessaire  :  il  ne  suffit  pas  de  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal.  Si  à  cette  déclaration  ne  vient  pas  se 
joindre  une  constitution  de  dot,  les  biens  de  la  femme 
sont  parapbernaux,  car  telle  est  leur  nature  (4). 


(l)DeviU.,  42,1,975. 
(2)DeviU.,  43, 1,247. 

(3)  T.  4,  p.  850. 

(4)  MM.  Tessier,  1. 1,  p.  32. 

Toullier,  1. 14,  p.  67. 
DurantoD,  1. 15,  n"  336. 

IV. 
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C'est  ce  qu*a  jugé  la  Cour  de  Gaea  par  airèt  du 
25  juin  1841  (1).  La  déclaration  de  se  marier  sous 
le  régime  dotal,  n'a  pas  paru  suffisante  à  oe4t0  Gouf 
pour  frapper  de  dolalilé  les  biens  de  la  femme  :  elle  a 
exigé  une  constitution  expresse  ou  implicite,  n'inn- 
porte,  mais,  du  moins,  positive  et  certaine;  faute  de 
quoi  elle  a  décidé  que  les  biens  de  Tépouse  sont  pa-* 
raphernaux  (2).  Cette  décision  est  excellente  et  ne 
saurait  être  contestée  (3). 

3029.  Toutefois  il  n'y  a  pas  ici  de  termes  sacra- 
mentels :  qualidcumque  9uffieere  verba  censemus  (4) . 

Supposons  qu'après  avoir  dit  qu'ils  entendent  se 
marier  sous  le  régime  dotal,  les  époux  ajoutent, 
<  La  femme  se  réserve,  comme  paraphemal,  tel  im- 
9  meuble,»  il  parait  évident  par  cette  clause  que, 
dans  la  pensée  des  contractants,  tous  les  autres  biens 
sont  dotaux  (5)  ;  ils  ne  fbnt  de  réserves  parapher- 


Win 


(1)  Devill.,  42, 1, 165, 166. 

(2)  L'arrêt  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Har- 
douin,  conseiller  rapporteur,  a  donné  son  approbation  à 
cette  décision.  Mais  la  question  n*a  pas  été  jugée  par  la 
chambre  des  requêtes. 

(3)  M.  Tessier,  1 1,  p.  8  à  10,  n*'  7  et  8. 

(4)  L.  6,  C,  J)0  doL  promm. 
L.  23,  D.,  De  jure  doUum. 

H.  Merlin,  QuesL  de  droit»  ▼<>  Dot,  $  % 

(5)  MM.  Toullier,  1. 14,  p.  64. 

Duranton,  1. 1&,  n"  ZS9. 
Tessier,  1. 1 ,  p.  35. 
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oales  poor  quelques-uir»»  qae  parée  que  le  restant 
de  la  fortune  de  la  femme  est  dotal. 


3030.  C'est  encore  une  coustitation  dotale  impli- 
cite, quand  les  époux,  mariés  sous  le  régime  dotal, 
ajoutent  qu'ik  se  prennent  avec  leurs  biens  et  droits. 
De  la  part  de  la  femme,  il  y  a  dotalité  de  ses  biens 
et  droits  ;  car  une  femme  qui  se  donne  à  son  mari 
«ne  ses  biens,  rend  ces  biens  dotaux  (1  )  ;  c'est  là  notre 
eai  précis.  D'ailleurs,  Tart.  1540  répute  dotaux 
les  biens  conetitués,  et  exige  une  stipulation  con« 
taire  pour  leur  enlever  ce  caractère.  Éridemment» 
âne  femme  qui,  en  se  mariant,  déclare  se  donner 
aiec  ses  biens  et  droits,  se  constitue  ses  biens  et 
droits,  et  dés  lors  cette  constitution,  sans  autre  ad- 
dition, est  purement  dotale. 

3031.  Quand  une  femme  dit  qu'elle  apperte  ses 
biens  peur  supporter  les  charges  du  mariage,  c'est 
eomnie  st  elle  disait  qu'ellei  se  les  constitue  &n  dot  ; 
car  b  dot  est,  d'après  l'art.  1 540;  le  bien  cpie  la 
feouBe  apporte  peur  soutenir*  les»  chai^es^  du  ma-- 
ri^e  :  la  femme  n'a  fait  que  mettre  la  définition 
à  h  place  du. mot,  dan?  son  oontrat  (2). 

Notez;  toutefois,  cpie  celte décrsion  ne seraitvraie 


(i)  ManUca,  De  iacitis,  12,  10,  24. 

H.  Tessier,  1. 1,  p.  12,  note  52',  cite  plusieurs'  arrêts 
de  la  Cour  de  Bordeaux. 
(2)  M.  Tessier,  p.  14. 
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qu'à  condition  que  les  époux  auraient  déclaré  vou- 
loir se  marier  sous  le  régime  dotal  :  on  sait  que, 
quand  le  bien,  apporté  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage,  n*est  pas  rattaché  au  régime  dotal  par 
une  disposition  spéciale»  il  n*est  pas  dotal  de  plein 
droit  (1). 

3032.  Nous  voyons  encore  une  constitution  im- 
plicite de  dot  dans  le  cas  où,  les  époux  ayant  dé- 
claré vouloir  se  marier  sous  le  régime  dotal,  un 
tiers  donne  à  Tépouse  tels  et  tels  biens;  les  biens 
donnés  sont  en  effet  dotaux,  d'après  le  texte  formel 
de  fart.  1541  du  Gode  civil  (2).  ^ors  même  que  le 
contrat  ne  porterait  pas  que  les  biens  sont  donnés 
en  contemplation  du  mariage,  lors  même  qu'il  ne 
dirait  pas  que  la  future  en  est  gratifiée  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage,  la  dotalité  ne  serait 
pas  moins  certaine.  Toute  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage  est  présumée  faite  en  faveur  du 
mariage,  et  pour  en  supporter  les  charges.  Tout  ce 
qui  est  donné  ou  promis  dans  ce  but,  est  dotal  : 
res  vel  pecunia  nuptiarum  causa  data  vel  promissa. 

Ce  point  de  droit  n'était  pas  universellement  re- 
connu dans  l'ancienne  jurisprudence  :  par  exemple, 
le  parlement  de  Bordeaux  jugeait  que  les  biens 


(1)  Supràs  n*  5003. 

(2)  ii«  23,  D.,  De  jure  dolium. 

Fontanella«  De  pactis  nuptiai .  6, 1,  3,  n*  4L 
Favre,  5,  7, 18. 
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donnés  n^étaieot  dotaux  qu'autant  qu'il  était  dit 
que  la  donation  était  faite  en  faveur  et  contem- 
plation du  mariage,  ou  bien,  pour  en  supporter  les 
charges,  ou  autres  formules  équivalentes  (1).  Â  Tou- 
louse, on  était  plus  sévère;  on  ne  se  contentait  pas 
d'ane  clause  qui  aurait  dit  que  les  biens  étaient 
donnés  en  faveur  et  contemplation  du  mariage  ;  on 
n'aurait  pas  faitdériver  la  dotalité  d'une  telle  clause. 
Oq  voulait  que  la  donation  portât  formellement 
quelle  était  faite  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
nage  (2). 

Ce  formalisme  a  été  écarté  par  le  Gode  civil  ;  il 
est  contraire  à  son  esprit  autant  qu'à  la  lettre  de 
Tait.  1541  :  il  prouve,  du  reste,  que  les  pays  de 
droit  écrit  eux-mêmes  n'admettaient  pas  avec  légè- 
reté la  charge  gênante  de  la  dotalité. 

3033.  Â  la  donation  il  faut  assimiler  l'institu- 
tion contractuelle  faite  par  contrat  de  mariage  (5). 

3034.  Lors  même  que  Finslitution  contractuelle 
serait  accompagnée  d'une  donation  de  choses  parti- 


(1)  M.  Tessier,  1. 1,  p.  20,  note  39. 
(2j  MM.  Tessier,  Icccit.t  in  fine. 

Lavi^erie,  Arrêts  inédils  du  parlement  de  Tm- 
lause,  y*  Dot,  art.  3. 
(3)  H.  Tessier,  p.  21  et  22. 

Cass.,  req.,  22  fé?rier  1827  (Devill.,  8,  1,  535)  ;  rendu 
dans  une  espèce  antérieure  au  Code  cîtîI. 
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calîères  faite  par  le  même  contrat  de  mariage,  il 
n'y  aurait  rien  dans  cette  circonstance  qui  pût  lui 
enlever  le  cachet  de  la  dotalité  ;  elle  n*en  serait  pas 
moins  une  donation  en  faveur  du  mariage,  dona- 
tion  plus  étendue  que  Tautre ,  mais  ayant  le  même 
caractère  (i). 

3035.  Quand,  indépendamment  de  la  donation, 
une  femme  se  constitue  nommémeot  tels  biens, 
les  objets  donnés  ne  sont  pas  moins  censés  dotaux. 
Tout  bien  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire.il  faut  un  pacte 
exprès  pour  le  rendre  paraphernal,  et  ce  pacte  ne 
résulte  pas  de  ce  que  la  femme  s'est  constitué 
spécialement  d'autres  biens  dotaux.  La  constitution 
spéciale  exclut  le  surplus  des  biens,  quand  ces  biens 
sont  naturellement  paraphernaux  ;  elle  n'exclut  pas 
ceux  qui  sont  naturellement  dotaux. 

3036.  A  la  donation  il  faut  assimiler  la  promesse  de 
donner  faite  dans  le  contrat  de  mariage  (2)  «  Une  telle 
promesse  étant  le  fondement  de  l'établissement  des 
époux ,  tout  ce  qui  est  promis  est  censé  donné.  Yai* 


(1)  Arrêt  précité. 

(2)  Eurgole,  «tir  te  DausU.^  art.  i5. 

Fontanella,  De  padis  nM^iiaUb.,  4,  9, 4,  n*'  20  et  suiv. 

Delaurière,  InstiL  contracta,  4, 36. 

Lebrun,  SucceisianSs  %  Z,  2,  44. 

H.  Merlin,  tUp.,  InitiL  canUract.^  $  £,  n*2. 
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MflMBt  diraît««ii  que  promettre  de  donner  n^est  pas 
donner,  de  même  q«ie  promettre  de  transiger  n'est 
fêB  tranriger,  promettre  de  prêter  n'est  pas  prê- 
ter, etc.,  etc.  11  fant  répondre  que,  dans  les  contrats 
de  mariage,  la  promesse  de  donner  Tant  donation, 
comme  la  promeme  de  vente  vant  vente.  On  a  ton- 
jaurs  tenu  que  la  promesse  d'institution  vaut  institu- 
lion.  C'est  pourquoi  la  coutume  de  Nivernais  disait 
cpe  k8  canvêuamces  de  succéder  faites  en  contrat  de 
^iinige,  sont  irrévocables  (1). 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  ceci  dans  un  arrêt  de 
Ift  Cwr  de  cassation,  du  10  décembre  1842,  rendu 
dam  une  espèce  où  une  promesse  de  dot  avait  été 
inialidée  par  la  Cour  d'appel.  Cet  arrêt  est  un  arrêt 
de  circfmstanoe  et  d'espèce.  Il  s'agissait  d'une  pro- 
mssse  frite  par  lettre  missive  et  non  réalisée  dans  le 
csDintde  mariage  (2)^ 

3037.  Quoique  Tart.  1541  du  Gode  civil  aperçoive 
nn  pacte  de  dotalité  implicite  dans  la  donation  faite, 
parconteatée  mariage  à  la  fille,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  on  s'est  demandé  cependant  si  cette  dis- 
pssitkm  est  applicable  au  cas  où  les  choses,  données 
i  la  femme,  aont  une  libéralité  faite  par  le  futur  à  la 
&Mra,  daas  le  eonfral  de  mariage.  De  fortes  raisons 
portent  à  peMer'^e  Tert.  1541  n'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas.    Qu'est-ce  en  effet  que  la  dot?  c'est  le 


(1)  Des  DanaL,  art  12. 
P)  DeTiU.,  43. 1,  335. 
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bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage  (1).  Or,  peut-on  appliquer  cette 
définition  au  bien  que  le  mari  donne  à  la  femme,  en 
vue  du  mariage,  et  par  reconnaissance  de  Famitié  pro- 
mise? Est-ce  un  bien  apporté  au  mari  ?  N'est*ce  pas 
plutôt,  dans  Tintention  évidente  des  parties»  un  bien 
paraphernal?    On    pourrait  dire    cependant    que 
l'art.  154i  ne  fait  pas  de  distinction,  et  c'est  là  ce  qui 
a  déterminé  quelques  juristes  à  englober  dans  la 
disposition  de  cet  article  les  donations  faites  par  le 
futur  à  la  future  dans  le  contrat  de  mariage.  La  ré- 
ponse est,  à  notre  avis,  que  l'art.  4540,  parla  défini- 
tion qu'il  donne  de  la  dot ,  s*oppo  se  invinciblement 
à  ce  que  l'art.  1541  soit  pris  dans  ce  sens  absolu. 
L'art.  1541  n'a  pu  entendre  parler  que  des  biens 
donnés  à  la  femme  par  des  tiers,  et  apportés  au  mari 
par  celle-ci,  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 
11  serait  en  contradiction  avec  la  nature  de  la  dot  si , 
malgré  la  définition  de  l'art.  1540,  on  l'appliquait 
aux  biens  donnés  à  la  femme  par  le  mari. 

C'est  en  ce  sens  que  se  forme  la  jurisprudence ,  et 
nous  l'approuvons  entièrement.  11  a  été  décidé,  par 
deux  arrêts  de  Cours  d'appel»  que  l'on  n'appelle  pas 
dot ,  dans  le  sens  restreint  du  régime  dotal,  les  dons 
que  le  mari  fait  à  sa  femme.  Ce  ne  sont  pas  des  cho- 
ses que  la  femme  apporte  au  mari.  Ces  choses  ne 


(1)  Art.  1540. 

Pothier,  Pand.^  ii?.  23,  t.  3. 
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participent  donc  pas  du  principe  d'inaliénabilité  qui 
péie8arladot(l). 

3038.  Il  y  a  cependant  un  cas  où,  suivant  M.  Tes- 
sier  (2)  et  M.  Odier  (3) ,  les  choses  données  par  le 
mari  à  la  femme  prennent  le  caractère  de  choses  do- 
tales :  c'est  celui  où  la  constitution  dotale  embrasse 
tGQ8 les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme.  J*a- 
^ouipe ,  même  en  ce  cas ,  j'aurais  des  difficultés  à 
adopter  cette  décision.  La  stipulation  de  dotalité  de 
toflsles  biens  présents  et  à  venir  ne  saurait  évidem- 
ment comprendre  que  les  biens  autres  que  ceux  qui, 
par  le  contrat  de  mariage ,  ont  le  caractère  de  para- 
phemaax.  Il  y  a  exception  pour  les  biens  qui,  parla 
destination  que  leur  donne  le  contrat  de  mariage,  ne 
sont  pas  biens  dotaux,  ne  sont  pas  apportés  au  mari, 
et  sont  virtuellement  et  nécessairement  exceptés. 

3039.  Telles  sont  les  règles  données  par  la  ju- 
risprudence pour  établir  la  preuve  de  la  constitution 
de  dot. 

Dans  le  doute  sur  les  conventions  matrimoniales , 


(1)  Aix.  19  janvier  1844  (DeviU.,  44.  2,  217). 
Bordeaux,  3  avril  1832  (Devill.,  33,  2,  34). 
MM.  Tessier,  1. 1,  p.  15. 
Odier,  t  3,  n*  1071. 
Coftlrà,  M.  Doranton,  1. 15,  n*  334. 

(3)/i 
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on  se  prononce  pour  la  paraphemalité;  caries  bien 
de  la  femme  sont  paraphemaux  de  leur  nature,  et  c^ 
n'est  que  par  une  convention  non  équivoque  qu*ih 
peuvent  devenir  dotaux.  La  dot  est  une  exception  ; 
elle  place  les  biens  hors  du  commerce;  elle  les  frappe 
d'inaliénabilité.  De  telles  anomalies  ne  peuvent  être 
acceptées  que  sur  la  foi  d'un  contrat  positif»  non  équi 
voque,  aussi  clair  que  la  lumière.  Mantieaa  très-bien 
dit  :  In  dubio  magis  prœsumuntur  paraphemalia  quàm 
indotemdaia  (1). 

Il  est  vrai  que  la  loi  70,  au  Digeste^  De  jure  datium, 
tirée  du  sixième  livre  des  questions  de  Paul,  semble 
conduire  à  des  idées  contraires  :  In  ambiguis,  pro  doti- 
bus  respondere  meliuis  est.  Mais  ce  serait  bien  mal 
comprendre  ce  texte  que  de  lui  faire  dire  que  •  dans 
le  doute  sur  un  pacte  dé  ipariage,  il  faut  présumer  Ja 
dotalité  plutôt  que  la  parapheroalité  (2).  Le  juris- 
consulte romain  veut  dire  que»  le  contrat  de  dot  étant 
donné,  il  faut,  dans  Tioterprélation ,  se  montrer  fa- 
vorable à  la  cause  de  la  dot ,  à  sa  conservation ,  au 
droit  de  la  femme  (5).  Il  suppose  que  la  dot  existe,  ai, 
par  intérêt  pour  la  famille,  pour  le  mariage,  pour  les 
enfants ,  il  veut  qu'on  juge  avec  bienveillance  et  équité 
les  questions  auxquelles  elle  donne  lieu.  Mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  dire  que,  dans  le  doute  sur  la  question  de 


(1)  12, 16, 16. 
Sufrà,  n*  3020. 

(2)  M.  Tessier,  p.  36,  note  52. 

(3)  V.  le  comm.  de  cette  loi  dans  Cujas,  Ub.  6,.Qns^^ 

Pauli. 
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aTOÎr  81  la  dot  existe  »  il  fa«t  présumer  la  dot  plutôt 
que  la  paraphernalité  :  ce  serait  une  injustice  qu'il 
conseillerait.  Quand  le  pacte  est  obscur ,  le  juge  n*a 
qu'une  chose  à  dire  :  Non  liquet  (1  ).  Or,  ces  deux  mots 
èqaWalent  à  ceci  :  les  biens  sont  paraphernaux. 

3040.  Cest  pourquoi  les  constitutions  incertaines 
de  dot  n'ont  aucune  valeur.  Qu'une  femme ,  par 
aeisple ,  promette  d'une  manière  générale  qu'elle 
secMitituera  une  dot;  si  le  contrat  de  mariage  ne 
préûe  rien  de  plus»  il  n'y  aura  pas  de  dot  valable» 
eu  one  incertitude  entière  règne  sur  l'apport.  Telle 
est  la  décision  de  la  loi  1,  G.,  De  doits  promis^' 
mne  (2). 

3041 .  C'est  en  vain  qu'on  oppos^tiit  à  cette  déci- 
sion k  loi  69,  §4,  D,  De  jure  dot.j  empruntée  aux 
écrits  de  Papinien.  Il  est  vrai  que,  d'après  ce  juris- 
coiuolle,  une  vague  promesse  de  doter»  quand  elleest 
{ûle  par  le  père,  oblige  ce  dernier  à  fournir  une  dot 
fro  modo  patrimonii  et  dignitate  generk.  Maïs  cette 
décision  se  concilie  à  merveille  avec  la  précédente» 
el  j'admire  les  efforts  d'esprit  des  interprètes  qui 
ont  inventé  cinq  modes  différents  de  mettre  d'accord 


(1)  Cojas»  loe.  cit. 

(3)  FachiD,  Cont..  8,  75. 

Cojns»  Repmt.  Piapin.,  lïb.. A.  sur  k  lor69»  $  4,  D., 
De  jure  doiium. 

Forgole»  Quest.  sur  les  iomt..,  25. 
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deux  textes  si  peu  hostiles  (1).  Oo  sait  que  dans  Van- 
cien  droit  le  père  était  tenu  de  doter  :  voilà  pourquoi 
Papinien  veut  que  sa  promesse  soit  valable  ;  elle  doit 
tenir  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'exige  sa  forlune 
et  la  dignité  du  gendre.  Mais,  quand  c'est  la  femme 
qui  parle  vaguement  d'une  dot  sans  dire  laquelle, 
rien  de  sérieux  ne  saurait  sortir  du  contrat  de  ma- 
riage; la  femme  ne  se  dote  pas,  si  elle  ne  le  veut. 
Voilà  comme  quoi   les   deux  lois  romaines •   étant 
faites  pour  deux  cas  différents,  aboutissent  à  des  ré- 
sultats qui  ne  sont  pas  semblables.  C'est  ce  qu'ofl( 
très-bien  démontré  Gujas  (2)  et  Fachin  (3),  après 
Duaren  (4). 

3042.  Il  y  a  constitution  certaine  de  la  dot,  si  elle 
a  été  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (5).  Certa  videtur 
esse  dos,  dit  Gujas  (6),  quando  conferlur  in  arbitrium 
boni  virif  quanti  œstimaverit  bonus  vir,  vel  quantum 
matitus  œstimaverit,  ut  bonus  vir  ex  œquo  et  bono,  pro 
modo  facultatum  suarum,  vel  pro  dignitate  natalium 
utriusque.  Ut  l.  3,  H.,  T. 


(1)  Fachin  passe  en  revue  ces  cinq  conciliations. 

(2)  hoc,  cU. 

(3)  Loe,  du 

(4)  Lib.  1,  disput.  56. 

(5)  L.  45,  D.,  De  légat,,  3*. 
L.  3,  C,  De  dotis  promist. 

MH.  Merlin,  Répert ,  v*  Dot,  $  2,  n*  5. 
Tessier,  1. 1,  p.  101. 

(6)  Sur  le  C. ,  De  dotis  promise . 
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3043.  Nous  venons  de  voir  dans  quel  cas  il  y  a 
constitution  de  la  dot;  maintenant,  la  constitution  de 
la  dot  étant  donnée,  voyons  ce  qu'elle  comprend. 

Et  d'abord  que  peut-elle  comprendre?  elle  peut 
comprendre  les  biens  présents  et  à, venir,  ou  les  biens 
présents  seulement,  ou  une  partie  des  biens  présents 
et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel  (1).  On 
aperçoit  quelle  latitude  indéfinie  est  donnée  à  la  con- 
^enâon.  Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
peofoit  entrer  dans  la  constitution  dotale  :  les  choses 
AH^bles  ou  non  fongibles,  les  créances  (2),  un  usu- 
/hrit(3),  des  nourritures  (4),  une  hérédité  (5),  une 
Due  propriété  (6),  une  chose  indivise  (7),  une  chose 
à  venir  (8),  un  fonds  de  boutique  ou  de  com- 
merGe«etc.,etc. 

Â  une  certaine  époque  du  droit  romain ,  il  était 
intervenu  une  loi  (la  loi  Papia)  qui  avait  imposé  à 


(1)  L.  4,  C,  De  jure  dotium. 

(2)  L.  69,  $  1,  D.,  De  jure  dotium, 
L.59,$l. 

L.  80  et  83. 

(3)  L.,C.,  JDett^/r. 

L.  7,  S  2,  D.,  De  jure  dotium. 

(4)  M.  Tessîer. 

(5)  L.  23,  $10,  De  jure  doUum. 

(6)  L  17  et  18,  G.,  De  jure  dotium. 

(7)  L.  78,  $  4,  D.,  De  jure  dotium. 
L.  16,  C,  De  jure  dotium. 

(8)  Art.  1081, 1082, 1084  et  1542  C.  civ. 
Godefroy  sur  la  loi  4,  C,  De  jure  dotium. 
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l'étendNB  des  dots  certaines  limites^;  mais  cette  Id 
fut  abrogée  plos  tard,  et,  dans  le  dernier  état  du  droil 
romain,  rien  ne  gêna  pins  la  Toionté  des  pari 
ties  (1).. 

3044.  Ceci  posé,  on  demande  quelle  est  l'étendue 
naturelle  de  la  constitution  de  dot.  Pour  répondre  1 
cette  question,  il  faut  avant  tout  consulter  le  contrat 
de  mariage  ;  c'est  dans  les  termes  dont  il  se  sert,  qu6i 
se  trouve  Télément  de  solution  le  plus  direct  et  le 
plus  usuel.  El  pourtant,  comme  les  mots  ne  disent  pas 
toujours  ce  qu'ils  veulent  dire,  il  y  a  des  règles  d'in- 
terprétation dont  il  ne  faut  pas  oublier  Tajutorité. 

3045.  Et  d'abord,  le  mot  biens  employé  dans 
une  constitution  dotale,  ne  s'entend  que  des  biens 
présents  :  on  ne  comprend  pas  dans  la  signification 
de  ce  mot  les  biens  à  venir. 

Quand  même  la  constitution  serait  conçue  en  termes 
généraux  et  porterait  sur  tous  les  biens  de  la  femme, 
elle  n'embrasserait  pas  pour  cela  les  biens  a  venir.  Les 
parties  sont  toujours  censées  stipuler  pour  leurs  biens 
présents  seulement,  et  non  pas  pour  leurs  biens  à  ve- 
nir. Cette  règle,  que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans 
notre  commentaire  de  la  Communauté,  se  retrouve 
ici  ;  elle  est  fondée  sur  l'intention  présumable  des 


(1)  Cujas  sur  la  loi  72»  D.,  De^jure  dotUm,  lib.  8,  Besp. 
Pauli. 
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coBinetaats»  dont  la  pensée  ne  se  porte  pas  naturel* 
lementsur  des  choses  qui  n*existenk  pas  pour  eux, 
des  choses  qui  ne  sont  pas  acquises,  des  choses  sur 
lesquelles  ils  n*ont  ni  droit»  ni  action  pure  ou  condi- 
tionnelle. 

Si  donc  la  constitution  dotale  ne  comprend  pas 
eipressément  ou  positivement,  et  d'une  manière  cer- 
taine, les  biens  à  venir,  ces  biens  ne  peuvent  êlre 
CMuidérés  comme  dotaux  ;  ils  ne  participent  pas  au 
prinUge  de  l'inaliénabilité  (1).  Telle  a  toujours  été 
iijQnsprudence  (2)  ;  Fart.  1542  ne  fait  que  la  con- 
linner. 

5046.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  le  contrat 
de  mariage  doit  contenir  à  cet  égard  quelques  termes 
sacramentels.  Il  n'y  a  rien ,  en  cette  matière,  qui 
doive  sentir  le  formalisme.  Conjectura  potest  admitti, 
ditFavre(3). 


3047.  Quant  à  ce  qu'on  appelle  bien  à  venir, 
cette  qoe^on  se  résout  facilement  par  cette  obser- 
vation, à  savoir,  que  les  seuls  biens  qu'on  puisse  qua- 
lifier de  ce  nom,  sont  ceux  sur  lesquels  nous  n'a- 


(1)  Paris,  15  mars  1831  (Dalloz,  31,  %  112, 113). 
Bordeaux,  20  juin  185S  (Dallez,  32»  %  136). 
Grenoble,  25  mai  1832  (Dalles,  32,  %  219). 

(2)  H. 

(3)  Code,  De  jure  doUums  def,  18. 
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vons  m  droit  ni  action  (1).  Mais  ne  S0nt  pas  biens  à 
Tenir  ceux  sur  lesquels  nous  avons  une  ^ctittU^  pnre 
on  conditionnelle:  Et  qui  actionem  habet  ad  rem  tecu- 
perandam,  ipsam  rem  habere  videtur  (2).  Toute  chose 
que  Ton  acquiert  durant  le  mariage,  non  pas  par  un 
titre  nouveau,  mais  en  vertu  d*un  titre  ayant  son 
principe  au  moment  du  contrat  de  mariage ,  n'est 
pas  un  bien  à  venir.  On  est  censé  l'avoir  acquis  ré- 
troactivement, le  jour  où  Tacte  a  été  passé  ;  car  on 
avait,  à  cette  époque,  le  droit  et  Taclion  qui  le  font 
entrer  dans  les  mains  du  maître  (3).  Nous  avons  vu 
ci-dessus  de  nombreux' exemples  de  ceci  (4);  on  en 
verra  un  autre  au  n""  3052.  Il  ne  faut  pas  allonger 
ttotre  travail  par  d'inutiles  répétitions. 


3048.  A  côté  de  cette  preiaiére  règle  d'interpréta- 
tion, à  savoir,  que  le  pacte  qui  crée  des  biens  do* 
taux,  ne  s'entend  pas  des  biens  à  venir,  il  en*  est 
une. autre  :  c'est  que  la  constitution  de  t^s  et  tels 
ûi)jet8  individuels  >,  sans  auti»  mention  phis  large, 
restreint  la  dotalité  à  ces  biens  spéciaux ,  et  met  dans 


(i)  Furgole  sur  l'ordonn.  de  1751,  art.  15. 

(2)  Lb  15,  fi..  De  rtfj/r.jum.       • 
L.  49  et  143,  De  vetb.  sigtiif,   • 
L.  50,  D.,  Deucq,  rer.  dam. 

(3)  Suprà,  n*  485.  « 
Fufgole,  /oc.  cit,                                        .  .  M 

(4)  N- 496.  508,  518  et  525. 


.t    .    t  • 
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la  classe  des  paraphernaux  tous  les  autres  biens  non 
désignés  (1). 

ËQ  Toici  un  exemple  emprunté  à  la  jurisprudence 
moderne. 

Les  parties  déclarent  qu'elles  entendent  se  marier 
sous  le  régime  dotal,  et  que  leurs  droits  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  3  :  en  conséifuence , 
lafjture  se  constitue  en  dot  800  fr.  en  numéraire; 
eWe  se  constitue  aussi  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers qui  garnissent  sa  maison.  Dirâ-t-on  que  les 
hm  immeubles  de  la  Future  sont  dotaux?  non  :  la 
<iéclaration  de  volonté  de  se  marier  sous  le  régime 
dotal  n'est  pas  absolue,  malgré  une  certaine  généra- 
lilé  employée  dans  les  termes  par  lesquels  les  contrac- 
tanls  se  soumettent  à  ce  régime.  Le  contrat  la  limite 
par  une  constitution  spéciale  de  tels  et  tels  objets; 
de  cette  constitution  spéciale  il  résulte  que  les  autres 
biens  sont  paraphernaux  (2). 

C'est  ce  qui  a  été  cent  fois  jugé  et  ce  qui  doit  être 
jugé  toujours.  La  constitution  spéciale  écrite  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  portant  sur  certains  objets  dé- 


(1)  MM.  Tessier,  t.  1,  p.  32. 

Duranton,  1 15,  n^^SSC. 
(2  Limoges,  4  août  1827  (Dalloz,  28,  2,  58).  Le  pourvoi 
a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
9  juin  1829  (Dalioz,  2U,  1,  2,  257). 
Autre  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  août  1828 

(DaIloz,29,  2.32). 
Bordeaux,  20  juin  1832  (Dalioz.  3-2,  2,  136), 

et  30  juillet  1833  (Dalioz,  34, 2,  33,  34]. 

IV.  4 
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finis,  laisse  libres  tous  los  autres  ol>]etâ  ;  ceux-ci  $ont 
paraphernaujc,  .maigre  la  clause  portant  que  les  époux 
soDl  mariés  sous  le  ré^me  dotal.  Ils  sont  en  eflet 
mariés  sous  le  régime  dolaU  et  non  sous  un  autre  ré- 
gime ;  mais  la  dolalité  estrenTermée  dans  unecertaine 
limite,  et  tout  le  resie  est  paraphernal.  Si  da^  (dit 
Slantica)  in  aliqual  bwts  sprcialiter  sit  comtituta  »  tune 
4jdia  bana  videnlur  data  viro  tatiquàm  paraphema- 
lia  il). 

3049.  Ajoutons  que  la  spécification  dea  biens  don- 
jiés  <ea  dot  o-a  pa^  be«oiu  Urètre  fuite  par  le  menu  et 
«D  termes  restrictifs.  Si ,  jkar  :exem|>le ,  le  contrat  de 
nariage,  «après  avoir  décUré  que  les  époox  ont  pré- 
Séné  le  régime  dotal ,  .'Joule  :  «  La  future  apporte  au 
^  Artur  «es  droiits  mobiliers  et  immobiliers  dans  la 
«  succession  de  son  père,  »  il  est  évident  qiril  y  a 
jdémgRalion  suffisante  et  expresse  des  biens  soumis  A 
hà'  dotal>lé>(2) ,  lesquels  ne  sont  que  les  biens  de  la 
raccesBÎon  du  père ,  et  n€  sont  pascaux  de  telle  au- 
tre succession. 

3030.  Quand  la  constitution  dotale  porte  sur  un 
objet  indivis,  et  que  la  femme  a  déclaré  apporter  en 
dot  sa  portion  indivise,  il  n  y  a  de  dotal  que  la  part 
4|u'elle  a  daas  la  chose.  Si  plus  tard  la  femme  achète 


(1)  De  tacitis  velambig.  conl.,  12,  10,  25. 

(2)  Cassât.,  req.,  16  aoùl  184Ô  ^Deviil.,  43,  1,  764). 
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Vvatn  "pûTl  m  devient  ainsi  propriétaire  du  tout, 
œtte  seconde  moitié  i/est  pas  dotale;  elle  est  para- 
phernale.  La  faire  entrer  d^ns  la  dot,  ce  serait  ang« 
fflenter  la  dot  (1).  Telle  est  la  décision  de  la  fameuse 
loi  78,  §  4,  D.,  De  jure  dotium  (2). 

Pour  que  la  dotaKlé  frappât  fimmeuble  entier,  il 
faudrait  quelque  chose  de  plus  :  par  exemple,  que 
FiçoQse  se  fut  constitué  ses  biens  présents  et  à  ve- 
nir, ainsf  que  nous  allons  le  voir  tout  à  Theure  (3). 
lbi$y  si  elle  s'est  seulemeut  constitué  sa  part  indi- 
me,  il  est  évident  que  le  pacte  de  msiriage  assigne 
à  la  dot  une  limite  restreinte,  et  qu'on  ne  saurait 
franchir  cette  borne. 

Ceci  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  système  de 
fan.  1408,  dont  nous  avons  expliqué  plus  haut  les 
combinaisons  et  les  effets  (4).  Toutes  les  questions 
de  propriété  que  décide  Tart.  1408,  et  qu'il  décide 
soas  Tinfluence  de  la  loi  78,  §  4,  D.,  DejuredoL^ 
toutes  ces  questions  se  résolvent  en  prenaut  cet  ar- 
ticle pour  guide.  On  peut  se  référer  à. ce  que  nous 
afons  dit  aux  numéros  G87  et  suivants.  Ainsi  Tachât 
qae  le  mari  fait  de  la  portion  indivise  avec  la  femme 


Uj  Sftffrà,  «•  6g8. 

Limoges,  22  juillet  1835  (nevill.,  39,  2,  299). 

M.  Tessier,  1. 1,  ii*  54.  p.  275.  J'ai  cilé  ci-dessus 
P'issage  de  Hoii.«siihe. 
(2)  Siipn,  n*  64ÎÏ,  nous  en  avons  donné  le  texte. 
P;  Suprà,  u*  653. 
(4)  N-687, 
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est  censé  fait  pour  et  par  la  femme^  dont  le  înari  n'^st 
que  le  procureur  tacite.  Mais,  remarquons-le  bien, 
que  recherchons-nous  ici  ?  ce  n'est  pas  de  savoir  si 
la  femme  devient  propriétaire  de  la  totalilé  de  la 
chose ,  mais  seulement  de  savoir  si  la  j^rtion  rion- 
vellement  acquise  est  dotale.  Or»  ce  point  dépeiid  du 
pacte  malrimonial,  et  Doils  ràWdnndus  (kuis  une 
hypolhése  où  le  coiitrat  'de*  maripge  ^ofte^qde  la 
femme  s*est  constitué  en  dot  sa  part  indivise  dans 
tel  immeuble.  Il  est  évident  (ju'ctlors  la  dotelillé  est 
restreinte  à  une  partie  de  la  chos^,  et  que  l^achat 
postérieur  des  autres  parties  de  la  chose  ne  saurait 
étendre  le  cercle  de  cette  même  dotalité.  L-ôffet  ré- 
troactif des  partages  n'a  ici  aucune  portée.  EtiflUp- 
posant  que,  par  Teffet  dé  la  licitatio][i ,  la  feitime 
adjudicataire  de  la  totalité  de  Timmeuble  soit  répu- 
tée en  avoir  été  propriétaire  ab  initia,  que  conclue- 
ra-t-on  de  là?  est-ce  que  la  femme  n'a  pas  pu  renfer- 
mer In  dotalité  dans  une  partie  de  sa  chose,  au  lieu 
de  rétendre  sur  toute  la  chose?  et  cette  restriction 
n'est  elle  pas  ce  qu'elle  a  fait  expressément  (1)? 


305! .  Que  si  le  contrat  de  mariage  porte  ^e  la 
femme  se  constitue  ses  biens  présents  et  à  venir,  il  en 
ost  autrement  par  la  force  même  du  pacte.  Autant  la 
dolalité  était  restreinte  dans  le  cas  précédent,  autant 


[i)  M.  Tessier,  1. 1,  p.  276  et  277. 
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elle.ast  derenue  large  dans  celui-ci  ;  rien  n'est  ex- 
cepté de  la  dotaiilé(l). 


3052.  Mais  que  décider  quand  la  femme  s'est  bor- 
née à  se  consUtuer  ses  biens,  c*est-à  dire  tous  ses 
biens  présents?  Teffet  rétroactif  du  partage  mettra- 
l-il  la  portion  acquise  au  rang  des  biens  présents  au 
moment  du  mariage?  et  dès  lors  faudra-t-il  dire  que 
too( Timmeuble  est  dolal  »  autant  la  partie  nouvelle 
^e  la  portion  dont  la  femme  était  propriétaire  au 
moment  du  mariage?  nous  le  pensons.  De  même 
que,  dans  le  régime  de  la  communauté ,  Teffet  ré- 
Iroactif  du  partage  fait  supposer  que  tout  Timmeuble 
a  été  ab  initia  la  propriété  de  la  femme  »  et  que,  nar 
conséquent,  il  est  propre  de  communauté  (2),  de 
même,  dans  le  régime  dolal,  il  faut  supposer  que, 
par  la  licitation  et  le  partage ,  la  femme  avait  la  pro- 
priété initiale  de  la  cbose  lorsqu'elle  s'est  mariée, 
et,  dèi  lors,  tout  Timmeuble  est  dotal.  Ceci  rentre 
dans  les  idées  que  nous  exprimions  au  n""  3047. 


3053.  Les  constitutions  de  dot  de  tous  biens  sont 


■  Il  M      m  I 


[\]  Riom,  20  mai  1839  (Devili.,  39,  2.  513,  514).    J'ai 

rappelé  cet  arrêt,  suprà,  n"  G53,  note  1. 
(i)  Suprà,  n"-  648  et  650. 
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censées  fnîtes  sous  la  déduction  des  dettes  {l'JiBûna 
non  dicuntur^  nin  deducto  œre  alieno  (2). 

Toutefois  il  faut,  avant  tout,  consulter  rintention 
du  constituant.  Voici,  à  ce  sujet,  un  cas  ititéressast 
rapporté  par  le  cardinal  Deluôa  (3)  ; 

«  Françoise  Ântonella  aivaildeux  filles,  Poi^tfa  el 
Clara.  Elle  maria  Clara  à  André  Monthion ,  en  loi 
donnant  en  dot  800  écus,  et  elle  lui  promit  en  ootret' 
à  sa  mort,  la  moitié  de  tous  ses  biens  dotaux  et  ex* 
tradotaux,  y  compris  les  800  écua.  Trois  ans  épines, 
elle  dota  Portia,  l'aînée,  et  lui  constiEua  en  dot 
1050  écus.  Françoise  Antonella  mouruL  Les  héri*^ 
tiers  de  Clara ,  déoédée ,  réclamèrent  ta  moitié  des 
biens  constitués  en  dot  à  leur  mère ,  avec  la  préteo» 
tion  qu'ils  fussent  libres  et  exempts  de  (letieSy^MUte« 
nant  que  ces  mêmes  dettes  devaient  être  mi&es  à  la 
charge  de  l'autre  moitié  échéant  à  Pontia. 

»  Deluca,  chargé  de  défendre  Poriia,  convenait 
du  principe  qui  veut  que  la  constitution  d'une  quate 
de  biens  soit  censée  faite  deducto  œre  alieno  ;  mais  » 
a'atlachant  au  point  de  fait  et  à  Tintention  présumée 
de   Françoise  Antonella,  il  disait:  Autopejla  çst 


(1)  L.  72,  D.,  De  jure  dùtium. 
P9tnlReip.,\ib.S. 

Cujas  dans  son  comm.  sur  cet  ouvrage  de  Paul. 
Deluca,  De  dide,  dtsc.  89,  ti*  9. 

(2)  L.  39.  $  1,  De  «er&.  signif. 
L.  il,  D. ,  De  jure  fisci. 

(3)  Disc,  précité. 
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une  femme  du. peuple:  elle  n*a  pas  parlé  en  légiste; 
elle  n*a  voulu   qu'une   chose  »    Tégalilé   entre  ses 
enfaols.  E\\^  mariait  sa   fille  cadette ,  et  garJail 
auprès  d^elfe  sa   fiUe  aîné^.  Son  gendre  pouvait 
craindre  que  Porlra  ,  restée  auprès  de  sa  mère  »  ne 
sefilîÊiice  des  avaQLij|;e$.  De  là  la  clause  du  contrat 
ik^  iMriage  qui  assigne  en  dot  la  moitié  des  biens 
inten^is.  C*éldit  aertoat  unei  dâwe»  de  pfféeaution> 
iDpa  ce  n'était  pas  un  pacte  pour  enrichir  vne  de» 
fiUfts  aux  dépeas  de  Tautre,  pour  fîiire  à  la  fille 
gi'fllï^.m^iait  une  condition  meilleure  que  celle 
da  la  fille  que  par  affection  elle  gardait  prés  d'eUei 
(h'aïaîfeKiii  il  sî  l  oadé&lqaait  les  dettes  el  cborgiMr 
(bitdot  de  Clara'?  g'mI  (fae  Poptia^  la  fiille^piréréréei 
o'mraît  presque  rien»  Est<ce  là  Pintentron  de  la 
fUrel (êuttil  faire  produire  a  une  clause  dont  cette, 
femme  igaocaAtea'a  pasconuu  la.  portée  des  effets 
wàémUninMÀ  Mss^atiaîeiyu?  » 


I- .   .   . 


Article  4545. 


Là  dot  nie  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
mealée  peiida»!  le  UMrtage. 

SOMMAIRE. 

3054.  l^f^'fSIS  eslr  vne  conséquence  des  art.  1394  et  1398; 

La  del  se  peut  être  Bi<9nslititée  oî  augBienlée  pan- 

danl  le  matiage. 
3051  Bo  dr^ki  romaia  U  dot  paavait  être  augmentée  pan" 

daat  la  mariage.  Quiden  pays  de  droit,  écrit  I 
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3056.  Raisons  pour  lesquelles  Tart.  1543  o'apas  suivi  le 

droit  romain  sur  ce  point. 

3057.  Les  augmentations  doiU  parle  Tart.  1543  sont  celles 

qui  résultent  de  la  convention,  et  non  pas  les  aug- 
mentations naturelles,  telles  qo'alluvion,  accrues, 
bâtiments.  Quid  des  biens  à  venir? 

3058.  Un  tiers  ne  peut,  pendant  le  mariage^  donner  à  l'é- 

pouse mariée  stvec  uoe  dot  spécifiée,  à  cqndition  que 
l'immeuble  qu'il  lui  donne  sei:a  (total  e^  inaliénable. 

3059.  Suite. 

3060.  Suite. 

3061.  Suite. 

3062.  Suite. 

5063.  Suite.  •  \       .  • 

3064.  Suite  et  conclusion.  De  mém^.  un  tier^  no  geyt  pas 

plus  imposer  la  condition  de  remploi  que  la  condir 
tion  d'inaliénabilité,  ou  du  moins  de  tels  préceates 
ne  regardent  pas  les  tiers. 

3065.  Quand  une  fpftnme  est  mariée  sous  une  con^lilution  de 

dot  qui  embrasse  tops  ses  biens  présents  et  à  Tenir, 
un  tiers  peut-il  lui  donner,  à  condition  que  la  cboçe 
donnée  sera  paraphernale  ? 


1  ■ 


I 


COMJiENTAlRE. 

* 

3054.  L'immutabilité  des  conventions  matrîmo- 
DÎales  est  une  loi  du  régime  dotal  aussi  bien  que  du 
régime  de  la  communaulé,  et  notre  article  n*est  que 
la  conséquence  du  principe  général  posé  dans  les 
art.  1594  et  1395  ;  rien  n'est  plus  clair  en  effet. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  pendant  le  ma- 
riage, car,  si  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat, 
leur  régime  est  le  régime  de  la  communauté  légale, 
auquel  nul  pacte  ne  saurait  les  soustraire.  S'ils  ont  fait 
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UD  contrat  dans  lequd  la  dotalité  ne  soit  pas  stipa* 
lêe,  le  régime  conventionnel  adopté  dans  ce  con- 
irat  ne  saurait  être,  modifié,  changé,  perverti,  par 
riotroduction.tard|ive  du  régime  dotal. 

Il  y  a  plus,  et  lors  mèioe  que  le  régime  dotal  a 
été  stipulé,'  les  épou:K  ne  peuvent  augmenter  l'im* 
portance  des  constitutions  dotales:  accToitre  la  dot, 
ce  serait  changer  le  contrat  de  mariage,  ce  qui  est 
impossible  alors  que  le  lien  matrimonial  est  formé* 


3055.  Ce  point  de  droit  est  nouveau  pour  plu- 
sieurs des    provinces  françaises  soumises  au  droit 

écrit. 

En  effet,  d'après  la  jurisprudence  romaine,  la  dot 
poavait  être  constituée  pendant  le  mariage  :  Pacisci 
fi^lntiptias,  si  nihil  cmwenerit,  licet  (i)  ;  elle  pouvait 
aussi  être  augmentée  :  Doles^  constante  matrimonio, 
non  solùm  augenlur^  sed  etiam  fiunt  (2).  Au  parle- 
ment de  Bordeaux,  ces  lois  étaient  suivies  sans  con- 
testation; la  dot  pouvait,  être  augmentée,  non-seule- 
ment par  des  tiers  donateurs  de  la  femme,  mais 
encore.par  la  femme  elle-même  (3).  Il  en  était  de 


■  I  «  I  ■■ 


(i;  L.  1,  D.,  Depactis  dolalibus. 

(2)  Insiit.,  $  5,  De  donat. 

{V.  f.  19,  C.,  De  donat.  anle  nupiias, 
Kovelfè97,  châp.  2.  —  Paul,  Sen'.,  2,  ^2, 5 1- 

31  M,  Tèssier,  p.  44. 
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même  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  (1). 
dans  le  ressort  du  sénat  de  Chambéry  (2).  Maîs^  ea 
Dauphiné  et  en  Provenccv  on  ne  euivait  oe  droit 
qu'avec  des  modiflcations  (3). 
Du  reste»  le  droit  d'augmenter  la  dolpeadanLle 
.  mariage  ne  dtiit  pas  être  confondu  avec  oe  qu'os 
appelait  Fatigment  de  dot,  e(  qui  n'était  qu'uo gain 
nuplial  pris  par  la  femme  à  titre  deréeimipense,  et 
en  pro|)ortfon  de  sa  dot»  sur  les  biens  «de  aan  mari 
prédécédé  (4). 

305C.  Lors  de  la  discussion  du  Code  civ|l,  le  con- 
sul Cambacérés,  habitué  aux  idées  du  droit  romain 
et  aux  pratiques  de  sa  province  natale,  exprima  des- 
regrets de  voir  supprimer  la  faculté  d^atjgmentër  la 
dot  pendant  le  mariage  ;  il  ne  voyait  pas  pourquoi 
un  pérequi,  étant  pauvre,  avait  marié  une  de  ses  fliles 
avec  une  dot  minime,  nepourrtiit  pas  plualalrd,  lol^- 
qo*il  serait  devenu  riche,  porter  celte  dol'à  vn  taux 
plus  convenable  et  plus  élevé:  sans  quoi,  /a  fille, 
première    mariée,  serait  eixposée  à  avoir  une  dol 


••     •.  ••':  I 

(1)  Serres.  InsiU,^  p,  191.   ,  ,   '    »   , 
Boiitaric,  InstU  ,  p.  217. 

DespHsses,  1^0^  secl.  2,  n*' 4  et  24. 

(2)  Favre,C.,2,  :i2, 1. 

(3)  HM.  Benoit,  de  la  DoL  U  i,  ii'26.     •  ^  .(^^ 

Odter,  t.  3,  p.  81  el  82. 

(4)  Celauricre,  Gltàuaire,  v*  AugjtaènL 


M.  Alerlin,  RéperL,  v*  A^igment.  Je  parU  de  ce  point 
dans  la  préface  d«  ce  commentaire. 
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Cuble»-  tandis  que  celle  qui  aurait  été  mariée  dans 
le  teints  de  la  prospérité  du  père  aurait  une  dot 
(xwôdérable,  protégée  par  rinaliénabilité  el  toutes 
les  garanties  du  régime  dotal.  Dire  que  le  père 
pourra  tougours  égaliser  les  dots  entre  enfants  se- 
uil pne  erreur;  il  ne  sera  maître  de  donner  à  sa 
filleaittée;qiie.  des  biens  extrailotanx,  c'est-à-dire» 
des  bi«ns  eipoaés  à  des  chances  de  perte.  Au  con* 
^sm,  b  Cadette^  mieux  assurée»  aura  une  dot, 
Àm  plus  considérable  en  argent,  du  moins  plus 
lare  et  plus  solide. 

Ce  molif  avait  bien  quelque  chose  de  spécieux  : 
vais  il.  Tronçhet  y  répondit  par  des  raisons  em- 
pniptées  à  un  auire  ordre  d'idées,  et  péremptoires 
e(  décisives.  Quelle  est  la  loi  des  tiers  ?  c'est  le 
contrat  de  mariage  :  or,  que  deviendrait  le  crédit 
priv^,  si  ceux-ci,  croyant  acheter  ou  recevoir  en 
hj{K)il]^qiie  un  bien  que  le  contrat  de  mariage  leur 
a  laissé^  considérer  comme  extradotal  et  libre,  se 
vojay^Qt  ensuite  évincés  par  le  principe  d^inaliéna» 
Uliié  JAippsé  agrès  coup,  et  pendant  le  mariage, 
à  ces  biens?  On  aurait  trompé  leur  bonne  foi  en 
ioMMUftt.rappareac>a  d^  la.  liberté  et  de  la  disponi- 
bilité à  des  biens  en  réalité  inaliénables  (1).  Fal<- 
bitpil  donc  que  le  crédit  fût  toujours  sacrifié»  dans 
le  régime  dotal,  à  Tintérèt  des  époux  t 

3057.  Quand  nous  disons  que  la  dot  ne  peut  être 


■lii  itii  .wi*...  j     I ,..i,-,.,-ti    ■. 


•/ 


(1)  M.  Locré,  1. 13,  p.  S30>  a*  8. 


■ 
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augmentée  pendant  le  mariage,  nous  entendons  par- 
ler des  augmentations  qui  procèdent  d'une  conyen- 
lion  ;  muis  on  comprend  à  merveille  que  notre  ar- 
ticle ne  s'oppose  pas  aux  accroissements  qui  tiennent 
au  développement  naturel  du  droit  de  propriété,  par 
exem*ple,  aux  alluvions,  accrues,  bâtiments  :  Incre" 
menlum  alluvionis^non  novusager^  sedparsprimi  (1); 
—  omne  quod  solo  œdificatur  solo  cedil{2). 

L'acquisition  des  biens  à  venir,  qui  augmente  la 
dot  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  obviennent  à  la  femme, 
n'est  pas  non  plus  Taugmentation  dont  parle  notre 
article  :  car  celte  augmentation  n'est  qu'un  des  efTets 
naturels  du  contrat  de  mariage,  au  lieu  d'en  être  la 
modification  ou  le  renversement. 


3058.  Non-seulement  les  époux  ne  peuvent  aug- 
menter leur  dot  pendant  le  mariage,  mais  un  tiers 
donateur  ne  pourrait,  pendant  le  mariage,  faire  à  la 
femme  une  donation  à  charge  que  les  biens  donnés 
deviendraient  dotaux  et  inaliénables.  Il  n'y  a  que  le 
contrat  de  mariage  qui  puisse  faire  une  dot;  nul 
acte  postérieur,  quelle  que  soit  la  personne  dont  il 
émane,  n'a  ce  pouvoir.  La  condition  de  dolalité 
imposée  dans   la  donation  serait  donc  considérée 


(1)  Dumoulin  sur  Paris,  art.  i,  1. 1, glose  5,  n*  115. 
{2j  L.  65,  J  4,  D.,  De  acquivend.  rer,  dom. 
InstU.,  De  rer.  divis.,  J  29. 
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comme  bon*  écrite  (1).  La  chose  donnée  sera  pa- 
rapbernate. 

Il  BBt  iau^le  de  dire^  du  reste,  qu'il  en  serait 
avtreawDt  si  la  femme  s*était  cooslitué  ses  biens 
pésente  ^Là  vemir.  Les  biens  seraient  dotaux,  non 
à  cause  de  la  donation,  mais  à  cause  du  contrat  de 
miriage. 

30$9!'  Hais,  s'il  e$t  vrai  que  le  donateur  ne  puisse 
jtff  nriposer  aux  époux  une  dotalité  qui  n'est  pas  la 
/(l)(felettrinarrâg^.,  faut-il  admettre  du  moins  qu'il 
y  serâ^']^èfrmis  d*imposer  à  la  femme  donataire  la 
condition  de  ne  pas  aliéner  pendant  le  mariage  les 
choses  données?  Quel  sera  relTet  de  ce  pacte?  mili< 
terat-il  contre  les  tiers  qui  auront  acheté?  M.  Duran- 
toD  (2)  et  M.  Odier  (3)  soutiennent  la  vali^lilé  de  la 
condition,  et  veulent  que  les  aliénations  faites  malgré 
la  prohibition  soient  annulées,  même  au  regard  des 
tiers  acquéreurs.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  prohi- 
bition d'aliéner  est  une  condition  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  Tordre  public,  et  qui,  loin  de  là,  est  utile 

ri 

et  conservatrice  :  Unicuiqtie  liberalitati  suœ  modum  im- 

I     ''   s.  f.    •  j 


(1)  Art.  900  C.  civ. 

MM.  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  47. 

Merlin,  BéperL,  t*  Dot,  $  2,  n^  14. 

Toullier.  t  14,  n«  63. 

Odîcr,  t  5,  n' 1098. 
P)  T.  15,  n- 360. 
P)  T.  3,  n- 1100. 
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ponere  licet.  Il  est  si  vrai  que  la  conilition  d%idlié- 
oabililé  devriiit  être  respticlée,  que  Justinien  rauto- 
rise  expressément  soit  dans  les  (estaments,  soit  dans 
les  contrats,  ainsi  que  le  prouve  la  loi 7,  C.« Dereb* 
alicnis  non  alienandis. 

Cette  opinion  ne  saurtritèlre admise:  on  ya  la  Toir 
s'évanouir  à  la  lumière  de  la  discussion  (1). 

D'abord,  il  ne  faut  pass*élonnersi  Ton  trouve  dans 
le  droit  romain  des  exemples. nombreux  de  prohibi- 
tions d'aliéner  imposées  dans  des  contrab^.  Le  droit 
romain,  qui  admetUiitles  substitutions  iidéiconiinis"- 
saires,  admettait  à  plus  furte  raisoo  les  prohibitions 
temporaires  d'aliéner  imposées  comme  conditions 
d^une  libéralité  (2).  Le  donateur  peut  j  avoir  souveot 
intérêt  :  supposions  qu'en  donnant  tel  immeuble  il 
se  réserve  un  droit  de  passage  ou  d'habitation  ;  il  lui 
importe  que  Timmeuble  ne  passe  paa.dans  des  mains 
tierces,  et  alors  il  impose  l'obligation  de  ne  pas  alié- 
ner* Il  peut  aussi  se  réserver  une  part  dans  les  rêve- 


(1)  V.  un  point  analogue,  suprà,  n^'^TO  etsuiv. 
(2j  L.  7,  D.,  Oe  adni.  tutor. 

L.  4,D.,  De  fidi'ic, 

L.  7.  D.,  De  ieslam.  manvscr. 

L.  2,  IK,  Qyi  ntm  possunt  ad  liberL  pêtvmmre. 

L.  77,  J27,  D.DelegaL,  2*. 

U  155,  $3,  Ed  icge,  D.,  De  «iffr.  ^^fUkf, 

L.  t^,  C  />e  condicl.  ûb  causam  dalorum. 

^ov.  119,  C.  XL 

Nuv.  120  C.  9. 

^uv.  159.  C.  2. 
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Mtf  ou  Que  pension  alimentaire  payable  sur  les 
fermages  :  on  aperçoit  encore  une  fois  ëon  intérêt 
à  s'avoir  pas  de  démêlé  avec  des  élrangers.  La  coq- 
ditionde  ne  pas  aliéner  est  donc  à  ce  point  de  vue 
tout  à  {ait  valable;  je  Taccorde  pleinement  en  pa- 
reil cas. 

El  remarquez  que,  si  elle  est  imposée  en  con- 
M  de  mariage,  par  un  donateur,  à  une  Glle  qu'il 
iloie»  eHe  ne  rendra  pas  Timmenble  dotul.  Getim- 
iwiible  restera  paraphernal,  puisque  la  femme  en 
lera  la  jouissance,  et  (|u*il  ne  sera  pas  donné  au 
Bsri  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Le  pacte  s^écartera- surtout  du  régime  dotal  dans 
le  point  que  Tuici,  et  qui  n^a  pas  été  aperçu  par 
IH.  Duranton  et  Oïlier;  par  où  ils  ont  été  entraînés 
dans  un  système  tout  à  fuit  faux  et  dangereux  :  c'est 
que  cette  inaliénabilité,  bien  moins  énergique  que 
Imaliénabilité  dotale,  ne  sera  fondée  que  surPinté- 
létdu  donateur,  et  non  pas  sur  rintérèl  des  époux, 
qui  est  le  véritable  fondement  du  régime  dotal. 

Que  si  la  prohibition  d^aliéner  est  pure  et  simple, 
tioD  n'y  aperçoit  pas  un  intérêt  personnel  du  dona- 
teur, elle  ne  sera  dans  la  donation  que  comme  un 
précepte  donné  à  la  donataire  ;  elle  n^engenJrera 
pas  de  liens  de  droit  ;  elle  ne  nuira  pas  surtout  aux 
tiers  qui  auront  acheté  de  la  femme. 

• 

3060.  Âpres  ces  premières  idées,  voyons  les  textes 
du  droit  romain  ;  voyons,  d'après  leur  autoritc*,  les 
effets  de  la  prohibition  d'aliéner  insérée   dans  un 

contrat. 
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La  loi  7,  C,  De  reb.  alietiis  non  alienandis^  pose 
le  principe  de  la  validité  du  pacte,  mais  elle  n'en 
tire  pas  les  conséquences  ;  ce  soin  appartient  à  la 
loi  3,  G. y  Decondict.  ob  catisam  datorum. 

Voyons  ce  qu'elle  porte  : 

«  Eâ  lege  in  voscollatadonatio,  ut  neutri  alienandœ 
»  suœportionis  facullas  ulla  compeleret,  id  efficil^  ne 
»  alteruter  vestrum  dominium  prorsùs  aliène t;  vel  ut 
»  donatoTj  vel  ejus  hœredi  condiclio,  si  non  fuerit  con- 
>  dilio  servata^  qtucretur.  » 

Ce  texte  suppose  qu'une  donation  a  été  faite  à 
condition  de  ne  pas  aliéner  la  chose  donnée,  condi- 
tion approuvée  par  la  loi  1 35,  §  3,  De  verb,  obligat.  Le 
donataire  fait  cependant  une  aliénation  contraire  à 
la  donation  :  qu'arrivera-t-il?  y  aura-t-il  quelque  ac- 
tion contre  le  tiers  acquéreur?  nullement,  et  Cujas 
insiste  avec  force  sur  ce  point  (1).  Ce  n'est  pas 
le  vendeur  qui  pourrait  revenir  sur  son  propre  fait 
et  renverser  une  vente  qui  émane  de  lui  ;  de  quel 
droit?  en  vertu  de  quel  intérêt  public  violé?  On  con- 
çoit que,  lorsque  c'est  la  loi  qui  déclare  la  dot  inalié- 
nable, tout  ce  qui  se  fait  au  mépris  de  cette  prohibi- 
tion soit  nul  et  de  nul  effet  :  Reipublicœ  interest  dotes 
mulierum  salvas  esse;  l'ordre  public  y  est  intéressé. 
Mais,  quand  la  condition  de  ne  pas  aliéner  émane 
de  la  volonté  privée  d'un  donateur,  le  donataire 
vendeur  de  la  chose  et  garant  de  la  vente  n'a  au- 


(i;  Decii.  solemn.  sur  la  loi  3,  C.  précité. 
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cane  action  en  justice  pour  ébranler  Pacte  qu'il  a 
souscrit  Je  son  nom  et  garanti  par  sa  parole.  Ainsi, 
il  faut  mettre  à  Técart  le  donataire  vendeur  ;  il  n*y  a 
rien  dans  sa  position  qui  ressemble  à  celle  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  »  qui  vend  sa  dot 
et  peut  faire  annuler  les  ventes  de  son  fonds  dotal. 
Sera-ce  le  donateur  qui  aura  action  contre  les 
âers?  pas  davantage.  Il  aura  bien,  suivant  les  cas, 
hcondiction  ou  action  personnelle  de  lui  au  dona- 
taire (I)  :  action  personnelle,  dirions-nous,  qui  se 
faudra  en  dommages  et  intérêts.  Mais  il  n'aura  pas 
Taclion  f/i  rem.  •  Donatori,  dit  Cujas,  com/)e/»/  con- 
»  diclio  in  donalarium.  In  etnptorem  et  non  competit 
'  aclio  in  rem  ;  nec  vendilor  habet  actionem  in  rem 

*  advêrsiig  emplorcm,  et  lac  Grœci  nominatïm  notant^ 
*>  alienaiionemjure  ficri  (2).  » 

Nous  disons  avec  la  loi  romaine  qu'il  pourra  avoir 
une  action  m  personam  contre  le  donataire  :  en  effet, 
il  aura  celle  action  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  inté- 
rél,  toutes  les  fois  que  la  défense  d'aliéner  aura  été 
toée  par  une  cause  à  lui  personnelle,  et  que  la  viola- 
tion de  celle  défense  lui  jiorlera  un  préjudice  appré- 
ciable en  argent,  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions. C'e>i  à  celle  condition  seule  que  la  lui  romaine, 
Waîrée  parles  principes  généraux,  lui  donne  la  con- 
dictioD,racliori  personnelle  contre  le  donataire,auteur 


(!)  Loe.  cit. 

^)  /lwtf(.,Iteflc^,$15. 

IV, 
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du  préjudice.  Mais,  notons-le  bien,  il  est  parfaitement 
établi  par  Gujas»  d*accorJ  avec  les  interpréles  grecs. 
que,  dans  tous  les  cas,  les  tiers  acquéreurs  ne  peu- 
TCiil  être  troublés  ni  par  le  donateur,  ni  par  le  ven- 
deur. Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  théorie  des  lois 
romaines  dans  sa  vérité. 

5061.  Maintenant,  je  le  reconnais,  en  passant  au 
Code  civil,  on  pourrait  argumenter  de  Tari.  U54,  pour 
soutenir  que  l'action  du  donateur  peut  devenir  rei 
pet  seculoria  contre  les  tiers  ac(]uéreurs.  Mais  d'abord, 
ce  ne  serait  pas  au  donataire  vendeur  qu'appar- 
tiendrait l'action  réelle  d'après  cet  article;  car  c'est 
au  donateur  seul  que  l'article  en  queslion  la  réserve. 
Ainsi,  déjà  il  n'y  aurait  aucune  parité  entre  cette 
inaliénahilité  et  l'inaliénabiliié  dotale. 

Quant  au  donateur,  je  sais  bien  qu'en  principe» 
l'inexécution  des  conditions  lui  donne  un  droit  contre 
les  tiers.  Cette  vérité  est  consacrée  par  l'article  précité, 
d'après  Furgole  (1)  ;  et,  quoique  la  grande  majorité 
des  auteurs  lut  autrefois  positivement  contraire  (2). 
le  Code  a  préféré  le  parti  le  plus  rigoureux  pour  les 
tiers.  Mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'inexécution 
de  la  condition  ne  donne  une  action  au  donateur 
que  lorsque  cette  condition  est  une  cause  finale  de  la 
donation,  et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  du  donateur. 


(1)  Test.,  t.  4,  p.  290  et  326,  n-  4  et  157. 

(2)  Furgole  en  convient. 
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Aîn9i\  iouité  les  fois  que  la  prohibilion  d'aliéner  apura 
èlH  imposée  dans  i'îiilérét  du  donateur,  et  qu'elle 
aura  été  violée  par  le  donataire,  le  donateur  pourra. 
^    d'après  Tart.  954  du  Gode  civil,  intenter  son  action , 
loiteontreledonataire,  soit  aussi  contre  les  tiers»  Maïs» 
si  \à  prohibition  n'est  imposée  que  dans  rinlérâl  du 
donataire,   Tinexécution,   de  sa  part,   ne  pourrait 
iosner  lien  à  la  révocation  :  ce  serait  nn  conaeil 
]>\il6l  qu'une  charge,  et  le  donateur  serait  sans  inté- 
rêt appréciable  et  réel  à  en  demander  TaceomplisBe- 
Be&t(l). 

5062.  Or,  de  quoi  s*ngit-il  ici?  d'un  donateur  qui 
lait  une  libéralilé  à  réi)ouse,  et  se  borne  à  apposer 
purement  et  simplement  la  déTerise  d'aliéner.  Je  de- 
mande quel  est  l'inlérêt  personnel  du  donateur?  on 
I  n'en  aperçoit  aucun.  C'est  tout  à  fait  dans  Tinlérèt 
du  donataire  qu'il  a  écrit  la  condition  de  ne  pas 
aliéner.  Il  y  a  donc  là  bipn  moins  une  charge  qu'un 
conseil,  un  nudum  prœceptum^  et  l'on  ne  comprend 
pas  que  le  donateur  intente  une  action,  soit  contre  le 
donataire,  soit  contre  les  tiers. 


\ 


3063.  Ceci  va  devenir  plus  évident  par  un  exem- 
ple emprunté  aux  fidéicommis. 
Dans  les  substitutions  (idéicommissaires ,  qui  ce- 


(1)  Pothier,  Pond ,  t.  i,  p.  368»,  n*5. 

Ârg.  de  la  loi  13,  $  2,  D.,  D&  i&mt:  inkr  mr.et  uxor, 


68  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

peDdant  intéressaient  à  un  si  haut  degré  la  Tamille 
du  donalenr,  et  qui  témoignaient  de  si  fortes  idées 
de  conservation,  soit  à  Tégard  de  ses  biens,  soit  à  Té- 
gard  de  son  nom  ;  dans  ces  sortes  de  dispositions, 
dis-je,  où  il  était  bien  plus  facile  d'apercevoir  un  cer- 
tain intérêt  personnel  du  fondateur  de  la  substitu- 
tion, je  ne  voi:$  nulle  part  qu'il  soit  jamais  venu  dans 
la  pensée  des  jurisconsultes  de  lui  accorder  une  ac- 
tion contre  le  grevé  qui,  se  mettant  au-dessus  de  la 
charge  de  conserver,  se  permettait  d*aliéner  les  biens 
substitués  (1).  Ce  n'étiit  (|u'au  substitué  qu'apparte- 
nait Taction  révocnloire  (2),  et  encore  était-il  obligé 
d'attendre  le  décès  du  grevé.  Pendant  la  vie  de  ce 
dernier,  les  aliénations  tenaient,  et  ce  n'éthit  qu'a- 
près le  décès  que  s'ouvrait  le  droit  du  substitué  (3). 
Je  le  demande  :  si  le  substituant  avait  les  mains 
liées,  lui  qui  voulait  en  quelque  sorte  perpétuer  sa 
personne,  son  nom  et  son  souvenir  par  la  substitu- 
tion  ,  combien,  à  plus  forte  raison,  un  donateur  or- 
dinaire,  qui  n'obéit  pas  aux  mêmes  prévisioiis  etaux 
mêmes  pensées  d'avenir  et  de  perpétuité  de  la  fa- 
mille! 

30G4.  Nous  disons  donc  que  la  prohibition  d'à- 


(1)  On  sait  que  les  substitutions  pouvaient  se  faire  non- 
seulement  par  testament,  mais  par  donation,  contrat  dema* 
riage,  etc.  —  Furgole,  tur  l'ord.  des  SubsUL^  p.  12. 

(2)  Art.  31,  t.  2,  de  ladite  ord. 
{ô)  Fur^ole  sur  cet  article. 
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liéner,  faite  Hans  les  conditions  dont  nous  parlons, 
n'impose  pas  de  lien  de  droit. 

Il  en  est  de  même  de  Tobligation  de  remploi 
qnisemît  iinpos<^e,  par  la  donation  faite  pendant  le 
mariage,  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
aTPC  une  dot  limitée  et  re:§treitite.  Ce  sont  là  des  sti- 
potalioDs  qui  ne  réagissent  pas  sur  les  tiers.  C*est  ce 
cpi'oo  a  vu  dans  notre  commentaire  de  la  commu- 
]mié(l). 

3065.  Quand  une  femme  est  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  pacte  que  la  dolalité  embrassera  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir»  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  c^est  aller  contre  notre  article  que  de  lai 
faire  une  donation  à  condition  que  la  chose  donnée 
lui  sera  paraphernale.  Nous  avons  décidé  ce  point  aux 
D**  68  et  22 i.  I/opiuion  contraire  de  M.  Odier  (2) 
n'est  pas  admissible. 


Article  4544. 

Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement 
ane  dot^  sans  distinguer  la  part  de  chacun^  elle 
sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour 
droits  paternels  et  maternels,  la  mère^  quoique 


II)  Suprà,  n*81. 
(2)  T.  5.  n*  1102. 
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présente  au  contrat^  ne  sera  point  engagée^  et 
la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 


ÂEXICLE  4*545  « 

Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue 
une  dot  poor  biens  paternels  et  maternels,  sam 
spéciûer  les  portions^  la  dot  se  prendra  d'abord 
sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé^et  le  surplus  ^ur  les  biens  du 
constituant. 

Article  4546. 

Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait 
des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent^  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants^  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire. 

SOMMAIRE. 

3066.  De  la  consthtitiofi  de  dot  par  les  parents. 

3067.  De  l'abligafion  de  doter  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Du  princi|)e  des  pays  ^^oiilumiers  :  Ne  doie  qui  ^ 
iteuU  C'est  cette  deruière  règle  qu'a  adopté  le  Code 
civil. 

3068.  Divers  cas  de  dotation. 

3069.  De  la  dotation  faite  par  le  père  seul. 

3070.  De  la  dotation  par  lui  faite  en  biens  pateroek  «C  iaa« 

temels.  Cette  constitution  de  dot  iie-toette  la  mère! 
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3071.  Qmd  si  la  mère  a  été  présente  au  contrat  et  l'a  signé? 

3072.  Suite. 

3073.  La  dot  donnée  par  le  père  s'appelait  |>ro/!?dîc6  en  droit 

romain. 
Celle  de  la  mère  était  adventice. 

3074.  Ces  différences  n'existent  plus. 

3075.  Qa'^lquefois,  c'est  la  mère  qui  dote  seule. 

3t?6.  De  la  dot  constituée  conjointement  par  le  père  et  la 

mère. 
3(177.  Suite. 
3m  Suite. 
3979.  De  la  constitution  de  la  dot  par  le  survivant  des  père 

ou  ni  ère. 
306Ol  Le  survivant  qui  jouit  des  biens  de  Tenfant  qu'il  dote 

n'est  pas  censé  le  doter  avec  ces  biens  ;  il  est  censé 

1«  doter  de  mo. 
3081.  De  la  constitution  pour  droits  paternels  et  maternels. 

Subtilités  du  droit  romain  à  cet  égard. 
30fô.  Supériorité  du  Code  civil  dans  la  manière  de  résoudre 

celte  question. 

3085.  Snîte. 
3084.  Suite. 
•ma  Suite. 

3086.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

3066.  L'art.  1544  s'occape  de  la  constitution  de 
la  dot  par  les  parents ,  sujet  qui  a  été  réglé,  en  ce 
qui  concerne  la  communauté,  par  les  art.  1438  et 
U59.  La  différence  qui  existe  entre  le  système  de 
la  communauté  et  le  système  de  la  dot  explique  les 
^différences  que  nous  remarquons  entre  ces  textes. 

3067.  Si  le  titre  de  la  dot  ne  dit  rien  de  particu- 
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lier  sur  les  conslitulions  de  dot  faites  par  les  tiers , 
c'est  que  ce  point  est  gouverné  par  les  art.  1081  et 
suivants,  relatifs  aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  :  mais,  quand  la  dot  est  constituée  par  les 
père  et  mère,  il  y  a  des  notions  particulières  qui  exi- 
gent des  dis|)Osition8  spéciales. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  dans  les  principes  du 
Gode  civil,  les  père  et  mère  n*ont  pas  robligation 
légale  de  doter  leurs  enfants  :  <  Ne  dote  qui  ne 
veut  (1).  >  La  dotation  des  enfants  n'est  qu'un  de- 
voir naturel ,  dicté  par  ratfection  ;  elle  n*est  pas  un 
devoir  de  droit  étroit  commandé  par  la  loi. 

Telle  était  Taucienne  jurisprudence  des  pays  cou- 
tu  mi  ers  (2). 

Il  en  était  autrement  dans  la  plupart  des  pays  de 
droit  écrit  (3)  :  le  père  était  tenu  de  doter  sa  fille; 
c'était  un  office  paternel  (4)  dont  la  fille  pouvait  ob- 
tenir Taccomplissement  par  une  action  en  justice. 
«   Omnino  palemum   esse  officium^  dit  Justinien, 


(1)  Stfprâ.n»' 1208  et  1210. 

(2)  iNuuveau  Deiiizdrt,  t.  7,  p.  99. 
Rou!«sîllie.  de  la  Dot,  t.  1,  n*35. 
M.  Tessier,  Dot,  1. 1,  p.  115  et  116. 

(3)  Henrys,  t.  2,  p.  372. 
DOlive,  liv. 3,  chap.  24. 
Favre,  Code^  5,  6,  7. 

Basset,  1. 1,  liv.  4,  t.  5.  chap.  1. 
Boiiirace,  1. 1,  liv.  6,  t.  1. 

(4)  L.  14,  C. ,  De  jure  dotium. 
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iotem  pro  sm  dare  progenie  (I).  »  La  mère  n'en  était 
leoueque  subsidiaîrementetà  iJéfautdu  père  (2). 

C  est  avec  raison  que  le  Cotle  civil  a  Tail  prévaloir 

lesj^teine  du  droit  coutumier.  La  tendresse  des  pa- 

renU  est  la  meilleure  loi ,  et  rien  ne  cause  plus  de 

seanilale  que  les  démêlés  judiciaires  des  enlVinti  et 

dM  pères,  sur  des  affaires  qui  se  doivent  traiter  dans 

linlmeiif  du  foyer  domestique  et  sous  rinfluence 

ies^ntiments  de  rafféction.  Il  fallait  qu'il  y  eut  des 

cours  bien  durs  dans  Rnme  antique  et  dans  les  pays 

(ledroil  écrif,  pour  qu'il  fut  bchoin  de  la  contrainte 

'é^'ileetdela  menace,  aGn  de  procurer  Taccomplisse- 

ment  d*un  vœu  de  la  nature.  La  législation  des  pays 

eoulomiers  atteste  des  mœurs  plus  douces  et  plus 

ciiilisées. 


3068.  Maintenant  voyons  la  portée  des  ronstitu- 
lions  dotales  faites  par  les  époux  au  profit  de  leurs 
efifâots,  afin  de  satisfaire  à  Toffice  pieux  de  la  dota- 
lion.  La  loi  sup|)ose  ici  que  les  époux  auteurs  de  la 
dotation  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 

Plusieurs  cas  se  présentent  : 


r 

(1)  L.  Sipater,  C,  De  dotis  promissione, 
^i  L.  14,  C,  De  jure  dolium. 

De^peissef,  de  la  Dot,  sect;  1«  n*  5, 1. 1,  p.  471. 

Roussilhe,  t.  1,p.  l'iet  19. 

Celte  matière  a  été  traitée  par  Conan  avec  un  esprit 
critique  remarquable,  liv.  8,  cliap.  8,  n*'  7  et  8. 

iTtiounïer^  QiesLf  ^^  Dot 
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Dot  coDstiluée  par  le  père  seul  ; 

Dol  constituée  par  la  mère  seule; 

Dot  constituée  par  le  père  et  la  mère  conjointe- 
ment (art.  1544); 

Dot  constituée  par  le  survivant  des  père  ou  mère 
(art.  1545). 

30G9.  Quand  la  constitution  est  faite  par  le  père 
seul,  elle  est  tout  entière  à  sa  charge,  et  il  est  censé 
vouloir  la  fournir  (2e  suo  et  pour  satisfaire  à  une  obli- 
gation naturelle  (1).  Quand  même  sa  fille  serait  opu- 
lente, le  père  qui  dote  n'en  serait  pas  moins  tenu 
sur  ses  propres  biens  de  ce  qu'il  a  promis  (2).  On 
présume  qu'il  a  voulu  ajouter  à  la  fortune  de  sa  (ille 
et  lui  procurer  un  établissement  meilleur. 

Ceci  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucune  difficulté. 
Il  n'en  est  pas  ici  comme  du  eas  où  les  époux  sont 
mariés  en  communauté.  D'après  l'article  1439, 
la  constitution  de  dot  faite  par  le  mari  seul,  en 
eilets  de  comaniiDauté,  est  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  femme,  qui  cependant  n'a  pas  élé  partie  au 
contrat  (3).  La  raison  ea  est  que  les  obligations 
contractées  par  le  mari,  chef  de  la  communauté, 
sont  nécessairement  à  la  charge  de  la  communauté, 
et  que  la  femme,  comme  commune,  en  doit  suppor- 


mmm^r^   llfi         ■■■»»»t»p        II     11        I».        III' 


(1)  Deluca,  De  dote,  dise.  154,  n<»  2. 
Menoch.,  Dêprœsmnpt.,  IH,  15,  S. 

(2)  Jd. 

(3)  Suprà,  n- 1210. 
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ter  6a  part  sbds  récompeiifie  (1)  :  mais»  quand  il 
n^oisle  pis  de  communauté ,  le  mari  n'agit  que 
pour  lui-même  ;  il  n'a  pat  procuration  de  sa  femme. 
Le  bien  de  la  femme  ne  peut  être  engagé  que  par 
la  femme  elle-même  (2). 

S07O.  Tout  oeta  est  évident  quand  la  dotation  est 
Eaile  purement  et  simplement  par  te  père.  Mais  il 
arrire  quelquefois  que  le  père  c^mstiiue  la  dot  pour 
dfoils  pateriieli  et  maternels  :  alors  s'élève  la  qucs- 
iioa  de  savoir  si  la  mère  est  obligée  à  prendre  sa  part 
dans  cette  constitution  dotale. 

A  cela  OB  ne  saurait  donner  qu'une  réponse  néga- 
tire,  et  c'est  aussi  ce  qu'on  peut  inférer  de  la  consti- 
(utiendeJustinien  qui  forme  la  loi  7  au  Code,  De  (lotit 
pramumne  (3).  Quand  le  père  fait  une  constitution 
dotale  effuso  termone  (expressions  de  celte  loi)  pour 
droits  paternels  et  maternels»  c'est-à-dire  sans  décla-* 
rer  la  part  quHI  donne  de  son  propre  bien ,  il  est 
censé  avoir  voulu  doter  de  suo^  et  toute  la  dot  est  à 
sa  charge  (4).  La  mère  n'a  aucune  part  à  supportor. 
Son  mari  ne  saurait  l'obliger  à  doter  malgré  elle  ;  il 
n'a  pas  le  droit  de  diminuer  son  bien  par  des  libéra- 


Il)  Supra,  n"  1211  et  1212. 

(2)  Henrys  et  Rretonnier  sur  Henrys,  U  2,  p.  374,  n*  4, 

Et  QueMt  alphah. ,  r  Dot. 

(3)  V.  le  présîd.  Favre,  Code,  lîv.  5,  t  6,  défin.  9. 
Boniface,  t.  1,  liv.  6,  1. 1,  chap.  1. 

(4)  Henrys  et  Bretonnier,  lae.  cit. 
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lilés,  quelque  favorables  qu'elles  soient.  Si  la  mère 
avait  voulu  doter,  elle  Taurait  dit;  le  mari  u*a  pas 
qualité  pour  parler  à  sa  place. 

3071 .  Il  en  serait  de  nnême,  alors  que  la  mère  aurait 
été  présente  au  contrai  de  mariage  contenant  la  do- 
tation en  question ,  et  qu'elle  aurait  apposée  >a  signa- 
ture au  bas  de  ce  contrat.  Rien  de  tout  cela  ne 
remplace  la  stipulation  nécessaire  pour  que  la  mère 
soit  engagée.  Elle  a  pu  être  forcée  d'assister  au  con- 
trat de  mariage  par  la  volonté  de  son  mari  :  si  elle 
n'a  pas  réclamé  contre  une  constitution  dotale  qu'elle 
désapprouve,  c'est  que  la  crainte  du  mari  a  pu  lui 
fermer  la  bouche.  G  est  aussi  par  un  sentiment  pieux 
qu'elle  n'a  pas  refusé  à  sa  fille  sa  présence  à  la  so- 
lennité du  contrat  de  mariage  :  mais  celte  présence, 
qui  s' ex\A'\que  pielalis  el  honoris  causa,  n'équivaut  pas 
aupacteformelqui  est  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
donation.  «  Il  faut  quelque  chose  de  plus  que  la  pré- 
»  sence  de  la  mère  pour  faire  présumer  son  consen- 
»  tement,  disait  Portails.  A  raison  de  la  subordination 
»  de  la  femme  à  son  mari,  cette  présence  pourrait  être 
»  forcée  (1).  • 

Portalis  ajoute  que  telle  était  la  jurisprudence 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Mais  cette  assertion  n'est 
pas  parfaiteiâeut  exacte.  Gatelan  rapporte  que,  bien 


(1)  Lncré,  t.  13.  p.  250,  n*  9. 
Fenet,  t.  13,  p.  5U5. 


I 

1 
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qu'autrefois  la  constiliilion  fuile  par  le  père  e/fuso 
germone  fût  toute  à  la  charge  Hii  père  diaprés  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Toulouse ,  iiéannioins 
des  arrêts  postérieurs  des  années  1681, 1688  et  1692, 
avaient  déridé  que  la  dot  devait  ôtre  supportée  éga- 
lement |>ar  le  père  et  parla  mère,  lorsque  la  mère  avait 
été  présente  au  contrat  (1)*;  qu'autrement  ce  serait  une 
tromperie;  que  la  loi  7  au  Gode,  De  dotis  promissione^ 
^  s'appliquait  qu'au  cas  où  le  père  avait  consti- 
toéla  dotspul,  et  non  pas  au  cas  où  il  Pavait  consti- 
loée  conjointement  avec  son  épouse. 

Catelan  trouvait  cependant  i(ue  celte  nouvelle  ju- 
risprudence devait  être  moilifiée  par  un  tempéra- 
ment :  c'est  que  la  mère  ne  fût  obligée  de  supporter 
b  dot  ainsi  constituée,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
légitime  due  à  la  fille.  <  Tempérament  nécessaire, 

•  disait  Bretonnier,  car  autrement,  quand  la  dot  est 

>  considérable  ,  la  moitié  absorberait  tous  les  biens 
»  delà  mère ,  parce  que,  dans  les  provinces  de  droit 

•  écrit,  les  biens  des  femmes  ne  sont  pas  considé- 

>  râbles.  »  Au  parlement  de  Rouen,  quand  la  femme 
avait  si^mé  au  contrat  de  mariage  contenant  la  pro- 
lAesse  du  père  pour  droits  paternels  et  maternels, 
elle  était  tenue  à  proportion  de  son  bien  (2}. 


il)  T.  2,  liv.  4,  chap  70. 

Bretonnier  sur  Henrys,  t.  2.  p.  374,  n**  11  et  12. 
i^)  Basnage  sur  Tari.  250  de  la  coût,  de  ISormandie,  t.  1, 
p.  432. 
V.  art.  40S  de  l'ancienne  coût,  de  Bretagne,  qui  est 
conforme. 


78  iHj  GOirriuT  de  UAmkm 

5072.  Le  Code  n'a  pas  admis  ces  distinetions, 
et,  en  cela,  il  sVst  montré  conséquent.  Si  la  pré- 
sence de  la  femme  a  une  vaiear  obligatoire  à  son 
égard  •  il  faut  que  la  stipulation  vaille  pour  tool  ce 
qu'a  déclaré  le  mari;  si  elle  n'en  a  pas»  pourquoi 
donc  la  f.iire  valoir  pour  partie?  Tout  ou  rien ,  voilà 
ée  que  veut  la  logique. 

Or»  il  est  évident  que  la  présence  de  la  femme 
n'est  pas  suflîsante,  sans  un  pacte  positif,  pour 
ToMigcr  :  on  doit  donc  Técarter  du  contrat. 

Et,  comme  le  mari.ige  n'a  en  lieu  qu'à  la  condi- 
tion de  la  dot  promise ,  il  faut  'que  le  mari  la  paye 
pour  le  tout;  sans  quoi,  la  foi  des  époux  serait  trom- 
pée. Ceci  répond  anx  critiques  de  ceux  qui  voudraient 
que  la  clause  fût  annulée  pour  la  moitié  afférente  a 
la  femme  (1).  Les  futurs  époux  ne  doivent  pas  être 
victimes  de  rirrégnlarito  du  pacte.  Le  père  est  censé 
avoir  tout  dirigé  dans  un  but  utile;  il  a  parlé  des 
droits  paternels  et  maternels.  A  merveille,  si  la  mère 
y  consent!  Mais,  si  la  mère  ne  ratifie  pas  cette  pro- 
messe ,  le  père  doit  ta  tenir  de  suo.  Il  n'est  pas  permis 
de  donner  aux  futurs  époux  des  espérances  qu'on 
vient  eosuite  rétracter.   . 


3073.  Dans  le  droit  romain,  la  dot  donnée  parle  père 


t/l)  MM.  (Mier,  t.  3,  n*  11% 
Benoit,  n-*  45  et  46. 
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s'appelait  profectice(l).  Ce  mot  avait  été  choisi  pour 
désigner  le  point  de  départ  de  la  dot  :  circonstance 
in)|M)rlante,  car  la  dot  fournie  par  le  père  remontait 
à  sa  source  à  la  mort  de  Tépouse  survenue  pendant 
le  mariage;  elle  faisait  retour  au  père,  sous  la  déduc- 
tion d^1utant  de  cinquièmes  qu'il  y  avait  d'enfants. 
Ce  n'est  qu'autant  que  le  père  était  mort  qu'elle  res- 
tait au  mari  (2). 

La  dot  constituée  par  la  mère  était  simplement 
aJrenlice  ;  on  ne  s'inquiétait  |)as  de  son  point  de  dé- 
]»rl,  car  elle  n'était  pas  destinée  à  faire  retour  à  la 
mère  (3).  La  mère  était  dans  la  même  situation 
qu'un  étranger  (4).  Le  mari  girdait  la  dot  adventice 
qui  lui  avait  été  constituée. 

3074.  Aujourd'hui,  toutes  ces  différences  ont  dis- 
paru; il  n*y  a  rien  qui  distingue  la  dot  de  la  mère  de 
la  dol  du  père.  Quand  la  mère,  autorisée  de  son 
mari,  a  promis  une  dot,  elle  est  liée  par  cet  engage- 
ment, car  la  femme  dotale  est  en  droit  d'aliéner  son 
bien  pour  l'établissement  de  ses  enfants  (art.  1556). 
Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  femme  n'est  en- 


(1)  Ulpîen,  Fragment,,  t.  6,  $$3  et  4. 
Paul.  Valic,  fragment.,  p.  108. 
P«&liîcr«  iPand.,  t.  'À,  p<.  19. 

M.  Pellat.  Textes  sur  la  Dot,  f.  7,  8  et  9. 

(2)  Ulp.,  loc.  eii. 
(S;  Ulp.,  t.  6.  $5. 

(4)  M.  Pellat,  loc.  éU 
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gagée  l3-dess|i8  que  p^r  sa  parole,  el  que  le  ni;)ri  ne 
peut  disposer  pour  elle  suns  son  consentement  et 
son  mandat. 


3075.  Quelquefois  c'est  la  femme  qui  dote  seule 
ses  enfants;  ce  cas  se  réalise  quand  la  mère  a  seule 
du  bien.  Alors  la  dotation  est  tout  entière  à  sa 
charge  ;  c'est  elle  qui  a  promis,  c'est  elle  qui  doit 
tenir. 

Et,  lors  même  que  le  père  aurait  du  patrimoine, 
il  ne  faudrait  pas  dire  que  la  mère  ne  fait  ici  que  le 
remplacer  et  parler  pour  lui.  La  constitution  de  dot 
émanée  d'elle  ne  peut  se  référer  qu'à  sa  volonté  per- 
sonnelle de  favoriser  le  maringe  de  sa  fille.  Elle  dote 
parce  qu'elle  le  veut  bien  ;  elle  dote  sans  espérance 
de  répétition  contre  son  mari.  Le  mari  a  pu  avoir 
des  raisons  pour  ne  pas  doter;  le  mariage  de  sa  fille 
pouvait  lui  déplaire,  tandis  qu'il  étiit  agréable  à  la 
mère  ;  ou  bien  son  patrimoine  a  pu  se  trouver  engagé, 
et  il  a  voulu  lui  laisser  une  destination  plus  favo- 
rable aux  intérêts  communs.  Il  ne  faut  pas  s'écart«)r 
de  la  règle  :  Ne  dote  qui  ne  veut.  Ce  n*est  pas  sans  de 
très-graves  raisons  qu'on  pourrait  décider  que  la 
mère  n'a  été  que  la  procuratrice  de  son  mari  poar 
constituer  la  dot  (1). 

3076.  Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  quand  la 


{{)  Deluca,  TkAote,  dise.  154,  n«36. 
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dot  est  constituée  par  le  père  et  la  mère  conjoin- 
tement. 

Quand  les  père  et  mère  ont  fixé  eux-mêmes  leur 
part  dans  la  dot,  on  suit  la  loi  du  contrat  de  ma- 
riage. L'un  peut  donner  plus,  l'autre  peut  donner 
moins;  ce  sont  là  des  actes  de  liberté,  en  même  temps 
que  de  libéralité;  chacun  est  libre  de  s'imposer  la 
part  qu'il  veut. 
Supposons,  par  exemple,  que  les  deux  époux  do- 
teol  leur  fille  conjointement,  en  avancement  (Thoirie 
^la  succession  du  prémourantt  il  est  clair  que  cette 
cUuse  aléatoire  mettra  en  définitive  le  survivant, 
quel  qu'il  soit,  hors  de  la  dotation.  La  dot  sera  im- 
pulée  tout  entière  sur  ta  succession  du  jprémou- 
rant  (1). 

3077.  Mais,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  con- 
jointement par  le  père  et  la  mère  sans  assignation 
de  parts,  chacun  est  censé  avoir  voulu  en  prendre 
la  moitié  à  sa  charge,  et  chacun  est  débiteur  de 

moitié  (2)« 


(1)  Pothier,  Communauté^  n«650. 

Daparc-Poullain,  t.  5,  p.  130,  n*  165. 
MM.  TouUier,  1. 12,  n*  336. 
Tessier,  1. 1,  p.  140. 
(2;  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  ehap.  45. 
Rretonnier,  Q^esL  alphab,,  v^  Dot. 
Pothier,  n«  649. 

y.^iuprà,  art,  1438,  n**  1217, 12Î0  et  1223. 
IV.  G 
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La  dette  pourtant  m  yb  fM  an  delà  de  la  itioiUé. 
La  femme  n'est  pas  débitrice  solidaire,  le  tnari  non 
plus.  La  solidarité  a*est  due  par  les  eonstttuanls 
qu'autant  qu'elle  a  été  pronise  d'um  «laBière  for- 
melle {^). 

3078.  Que  si  le  payement  de  la  dot,  ainsi  promise 
conjointement  et  sans  solidarité,  se  faisait  en  un  héri- 
tage appartenant  à  l'un  des  époux,  celui  qui  aurait 
payé  le  tout  aurait  son  recours  contre  Tautre  époux 
pour  être  récompensé  (2).  L'époux  qui  a  abandonné 
son  bien  Ta  fait  pour  favoriser  l'établissement  d'un 
enfant  commun  ;  mais  il  ne  l'a  fait  qu'à  titre  d*avance 
pour  l'autre  époux. 

3079.  Arrivons  à  la  constitution  de  dot  par  le  sur 
vivant  des  père  ou  mère. 

En  principe,  lorsqu'une  fille  qui  se  marie  a  des 
biens  propres  à  elle  obvenus  par  le  décès  de  l'un 
de  ses  auteurs,  la  propriété  de  ces  biens  n'enlève 
rien  à  Tefûcacité  du  pacte  dotal  par  lequel  le  survi- 
vant de  ses  père  ou  mère  lui  constitue  une  dot.  Le 
survivant  est  censé  n'avoir  pas  trouvé  sa  fille  assez 


(i)  Suprd,  nM226. 

M.  Tessier,  t.  il ,  p.  138. 
(2)  Lapeyrère,  lettre  D,  n^  119.    . 

Roiissilhe,  de  la  Dot^  1. 1,  n*"  97. 

Supri,  a**  1234  et  suiv.,  et  Tart.  1438. 
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ricfae;  il  a  voulu  lai  dooMr  pac  sa  liMralité  une  dot 
pbs  opulenla  (1). 

3080.  Cette  lérité  n'ait  pas  moins  évidente  alors 
que  le  aontimait  jouii  des  biens  propres  i  la  fille 
<]ii'ildoto  (^.;.  il  est  présuaié  doter  sa  fille  de  stio, 
et  non  pas  avec  le  bien  qui  appartient  a  oelle-ci  : 
Ex  tui  Sberaliiaie  hae  foome  inMUgiiur.  S'il  avait 
iwk  raster  étranger  à  la  dot,  il  aurait  dâ  le  dire  ; 
il  (levait  fcîre  savoir  <{u'il  n'agissait  que  nomine  pro- 
cwtbrie.  Une  clause  serait  nécessaire  pour  faire 
comprendre  que  le  survivant  ne^donne  rien,  et  que 
la  dot  est  prise  font  entière  sur  les  biens  de  la  fu- 
tire;  ear»  à  suivre  le  conrs  habituel  et  ordinaire  des 
choses,  H  n'est  pas  vraisemblable  que  le  constituant 
n«  constitue  rien. 

Ô081.  Quelquefois  la  constitution  faite  par  le  sur- 
vivant porte  qu'elle  est  faite  pour  droits  paternels 
et  maternels;  c'est  ce  qui  arrive  quand  le  survivant 
;  délieDt  encore  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé, 


î 


(1)  L  7,  C,  De  d0tis  promi9$. 

Art.  1546. 

fiardet,  liv.  1,  obap.ll3».pi  96. 

Roussilhe,  p.  128  et  129. 

MM.  Tessier,  1 1,  p.  129. 
Toullier.  U  li,  p.  82. 

Suprà,  n»  30C9. 
9]  D'-luca,  De  doée,  dise.  194,  a»  6. 
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et  qu'il  n'en  a  pas  fait  l'abandon  à  ses  enfants  hé* 
ritîers  de  ce  dernier.  Alors  s'élèye  la  qHeslion  de 
saToir,  non  pas  si  le  constituant  ne^doit  rieir,  maté 
s'il  ne  doit  que  h  part  des  biens  formaiit  à>8én  égard 
les  droits  de  sa  fille,  de  telle  sorte  quelle  snrptaM  doive 
être-  pris  sur  les  droits  de  la  future  dans  la>4Ueees- 
sion  du  conjoint  prédécédé. 

Cette  question  n'en  serait  pas  une  si  la  loi'7.  G., 
De  dotis  promissionet  n'avait  <M>ntTibué  à  fausser  la 
vérité  et  le  sens  des  mots.  Quedécide,  en  eflTet,  cette 
loi  étrange,  et  qui  cependant  faisait  autorité  dans 
la  plupart  des  pays  de  droit  écrit? 

Le  législateur  suppose  que  la  roére  est  morte,  et 
qu'elle  a  laissé  sa  fille  pour  héritière.  Gelle^^ci  se  marie, 
et  le  père  lui  constitue  une  dot  ^ffuso  sermoHe^  tant 
pour  droits  paternels  que  maternels.  La  dot  aera*t* 
elle  partie  à  la  charge  du  père,  et  partie  à|  la  charge 
de  la  fille,  qui  la  prendra  sur  ses  droits  oiaternels? 
la  réponse  affirmative  parait  évidente,  et  cependant 
Justinien»  cédant  à  des  arguties  peu  satisfaisantes, 
décide  que  la  dot  sera  en  totalité  à  la  charge  du qière 
coDslituant.  Une  telle  loi  ne  pouvait  échapper  à  la 
critique  des  vrais  jurisconsultes;  aussi  Gujas  disait-il 
avec  surprise  en  la  commentant  :  «  Quod  mirum  est!» 
et  il  applaudissait  à  l'abrogation  qui  en  avait  été 
faite  par  la  novelle  21  de  l'empereur  Léon  le  Phi- 
losophe (1).  Gonan,  autre  jurisconsulte  cpii  a- porté 


'< 


(1}  Récit,  solemn,  snr  l^  C*^  Jtè  dotis promisi. 


I 

I 

■ 

I 
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dans  MB  études  le 'flambeau  de  la  critique^  ren- 
dait attf  4a  loi  de  Justinien  le  même  jugement  (1)  ; 
Henrys  la  regardait  comme  fondée  sur  des  subtili- 
tés (3).  En  effet*  le  père  ii*a  pas  voulu  doter  pour  le 
loat^  puisqu'il  a  doté  sa  fille  en  partie  avec  les  biens 
héréditaires  de  ceUe*ci.  Pourquoi  donc  le  forcer  à 
tenir  ce  qu'il  n'a  pas  promis?  la  raison  ne  veut-elle 
pas  que  la  dot  seprenne»  tant  sur  les  droits  prove- 
last  de-  Fépottz  ptédécédé,  que  sur  les  facultés  du 
aorifimt  qui  Ta  aiusi  voulu,  ainsi  déclaré  dans  le 
entrat  de  «mariage  ?  Et  toutefois,  dans  la  plupart  des 
pajg  de  droit  écrit,  la  constitution  de  Justinien  i'a- 
lait  emporté  sur  la  novelle  de  Léon  (3).  On  trou- 
nit  même  des  raisons  spécieuses  pour  Texpliquer  : 
M  disait  qu'il  n'avait*  été  fait  mention  des  biens 
matemelft  que  subsidiairement,  et  en  tant  que  les 
biens  du  père  dotant  seraient  insuffisants  (4)  ;  mais 
nen  pas  pour  décharger  le  père  de  la  constitution 
datak,  dont  le  poids  doit  en  premier  ordre  retomber 
sur  lui  (5).  Ce  n'est  guère  qu'a  Bordeaux  que  la 
Léonine  était  exactement  suivie  (6). 


(1)  Lib.  8,  cap.  8,  n**  7  et  8. 

(2)  T.  2,  p.  574. 

(3)  Bretdnnier,  Qu^sl.  alphab,,  v»  DoL 

(4)  Deluca,  De  dote,  dise.  154,  n«  8. 
Henoctu,  Deprœsumpt,^  3,  15.  22. 

(5)  Deinca  y  voyait  cependant  des  difficultés  dans  la  pra- 

tiqiie^  n*18. 
(S)  Bretonnier,  Quest.  alphab.,  y  Dot. 
H.  Tessier,  1. 1,  p.  132,  note  236. 
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3082.  Le  Gode  civil ,  inspiré  par  la  raison  [  er  ra- 
tione  magis  quàm  ex  mdigestis  ac  sœptssimè  mfj^datk 
scribentium  assumptis  (i)] ,  a  fait  triompher  ausm  la 
novelle  de  Léon.  Il  en  a  même  perfeotionoé  la  déci- 
sion»  et  voici  comment.  D'apréa  la  novelle  de  Léon, 
moitié  de  la  dot  est  à  la  chaire  du  père,  moitié  à  la 
charge  de  la  succession    matemdle.    Mais,    par 
Tart.  4545,  la  dot  se  prend  d'abordsor  le»  dueéCs  du 
fiitur  époax  dans  les  bims  du  eoflîonM  pvédéeédé,  et 
le  surplus  sur  les  bîena  du  cMttitiiant.  On  «appose 
que  le  père,  détenteur  des  biens  mUenMls,  aMirCeol 
eonstitoé  la  dot  en  vue  de  oes  biens,  de«t  il  mvaîl  m- 
térèt  à  se  libérer ,  et  que  ee  n'est  que  par  ferme  de 
supplément,  et  pour  le  surplus,  qu^il  a  déclaré  <)eler 
de  suo.  Le  père  n^a  pu  penser  à  faire  une  libéralité  a 
son  enfant  avant  de  s'ètrefibérélui-mènedeee  quMl 
lai  devait  sur  Thoirie  de  la  mère  piédéoédésr.  Tette 
était  aussi  Topinion  de  beaum^p  d^autMrs  attovens 
qui  n'admettaient  ni  la  loi  déffectuense  de  lutHmeff, 
ni  la  novelle  beaucoup  meillecrre  de  Léon  (2).  Il  est 
évident ,  en  effet ,  que  la  libération  doit  précéder  h 
libéralité. 


(1)  Deluca,  toc.  cit.,  n«  19. 

(2)  Roussilhe,  n*  101 . 

Renosson,  CommunaïUé,  2«  part.,  chap.  8,  n*  f  5. 
Boucheul  sur  Poitou»  art.  218. 
Yafin  sur  La  Rochelle,  t.  2,  p.  578; 
Raviot  sur  Perrier,  quçst.  285. 
MM.  Tessier,  t.  1,  p.  132. 
Odier,  t.  5,  n*  1128. 
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3063. 1(  «;i  gérait  a(totrement  si  le  père,  en  faisant 
la  comlittttion  pdtir  dtoits  paternels  et  maternels , 
viél  filé  les,  parts,  et  déclaré  ce  qu*i)  veut  précisé- 
meot  donner,  et  ce  qu'il  entend  être  pris  dans  leû 
droits  ^fis^teraelç.  Le  père  est  alors  tenu  dans  les  pro- 
portions fixées  (i). 

30S4.  Mata,  tfemt  que  des  parts  n'ont  pas  été  a«si- 
pkè6 ,  l'art.  464S  doit  être  suivi  à  b  lettre.  (Te»! 
pnrqvoiî  H  a  été  jiffgéi  par  arrêt  portant  eassation  dtt 
i7déoenibM  4838 ,  que^  lorsqu'un  père  constitué  à 
A  fille  une  dot ,  tant  de  son  chef  qu'à  valoir  sur  la 
ioeesMiovi  naMraeile,  sans  spécifier  les  parts,  cette 
ebose  n'entraîne  pas  le  partage  de  la  dot  par  moitié 
entre  ie  père  et  la  succession  de  la  mère  prédécédée: 
dterartre  dana  les  termes  de  l'art.  4545  du  Code 
cÎTil.  Povr  Itoi  donner  une  interprétation  légatè,  il 
(Mt  ttHendre  que*  la  dot  doit  être  prise  d'abord  sut 
les  bîoBS'do  oonjoiot  prédéoédév  et  ie  surplus  sur 
ks  biens  du  coMtUuant  (2).  , 
.  •      •    •     .  .  . 

3^85.  Mais  remarquons  que  le  père  qui  a  doté 
pour  droits  paternels  et  maternels,  n'en  est  pas  moins 
tenu  directement  et  principalement  de  la  donation 
Siinsi  faite.  Il  peut  sans  doute  demander  la  discussion 
des  biens  et  droits  échus  et  à  échoir,  afin  de  se  libé- 


? 


(l)  Novelle  21  de  Temp.  Léon. 


;         (Sj  17  décembre  1828  (Dallo^,  29, J,  66). 
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rer  dans  la  forme  de  Tart.  1545  ;  mais  le  cendre  est 
fondé  à  s'adresser  directement  à  lui  pour  le  tout ,  et 
les  intérêts  courent  pendant  la  discussion  et  la  liqui- 
dation (1}. 

3086.  Ceci  nous  conduit  à  une  question  impor- 
tante. 

Le  père  constitue  une  dot  de  1 0,000  fr.  pour  droits 
maternels  et  de  10,000  fr.  pour  droits  paternels.  Il 
se  trouve  que  la  succession  maternelle  ne  s'élève 
qu'à  5,000  fr.  Le  père  sera-t-il  tenu  du  déflcii  de 
5,000  fr.?  les  anciens  auteurs  tranchent  cette  ques- 
tion  par  l'affirmative  (2),  et  elle  se  résout  en  ce  sens 
par  le  principe  que  nous  posions  au  numéro  précé- 
dent. 

D'ailleurs,  on  présume  que  le  père,  qui  devait  con- 
naître  la  valeur  des  biens,  n'a  pas  voulu  tromper  son 
gendre,  et  que  dès  lors  il  a  entendu  donner  la  ditfé- 
rence.  Après  tout,  pourquoi  le  père  s'est-il  mêlé  de 
constituer  la  dot?  pourquoi  n'e-t-il  pas  laissé  sa 
fille  faire  elle-même  sa  constitution  pour  ses  droits 
échus?  pourquoi  a4-il  donné  à  son  gendre  des  espé- 
rances qui  ont  influé  sur  la  conclusion  du  marKige? 


(1)  M.0dier,t.  3,  nM130. 

(2)  Arg.  de  ce  que  disent  Despeisses,  p.  495,  col.  2,  et 

,  p.  476,  col  1  : 

Rousseaud-Lacombe,  v°I)0(,  sect.  2,  n"*  i,  et  la 
L.  43,  $  i)  D-9  De  adm.  tutor^  (lib.  7,  QiiœsL  Pattli)- 
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n*y  at-il  pas  les  plus  fortes  raisons  pour  qu'il  doive 
les  réaliser  (1)? 

Article  ^  547. 

Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la 
garantie  des  objets  constitués. 

SOMMAIRE. 

987.  De  la  garantie  de  la  dot  par  ceux  qui  l'ont  constituée. 

Subtilités  de  l'ancien  droit  sur  ce  point. 
3M8.  Sur  quelles  raisons  repose  le  principe  de  la  garantie 

de  la  dot. 
S089.  L'obligation  de  garantir  s'étend  à  tous  les  consti- 

tuants. 

3090.  A  moins  d*une  exception. 

3091.  Quand  s'exerce  l'action  en  garantie? 

COMMENTAIRE. 

3087.  Le  commentaire  de  cet  article  ne  pourrait 
que  reproduire  les  idées  que  nous  avons  exposées 
en  expliquant  TarL  4440;  nous  y  renvoyons  (2). 
Nous  ajouterons  cependant  que»  quoique  le  prin- 
i    eipe  de  la  garantie  de  la  dot  fût  consacré  par  les 


i 


(1)  MM.  Tessier,  XA^p.  154  et  135. 

Odier,  1.3,  n°il33. 
3)  Suprà,  n*- 151  et  1246. 
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lois  romaÎMtt  (1)*  il  n'y  réélût  f»  d'une  manière 
absolue,  comme  dans  le  droit  français;  ce  qui  .avait 
rempli  de  confusion  cette  matière,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  des  interprètes  et  des 
auteurs  (2).  / 

Ecoutons,  par  exemple,  Bartole  ;  voici  comioeiàt  il 
concilie  les  textes:  si  la  dot  commence  par  une 
promesse,  celui  qui  la  donne  est  tenu  de  Tèvic- 
tion  ;  il  s'est  engagé,  il  ne  saurait  être  délié  que 
par  le  payement  de  ht  chose.  Mais,  si  elle  com- 
mence par  la  tradition,  le  constituant  n'est  pas 
tenu  de  l'éviction,  a  moins  d'un  pacte  exprès,  car, 
en  livrant  la  chose  sans  promesse  antérieure ,  il 
montre  qu'il  ne  veut  rien  garantir,  et  que  ce  qu'il 
donne,  il  le  donne  pour  ce  que  la  chose  vaut  H  à 
titre  de  libéralité.  Cette  opinion,  adoptée  par  Brune- 
man  (3)  et  Perezius  (4),  est  souvent  reproduite  par 
Deluca  (5)  ;  elle  est  même  discutée  à  fond  dans  son 


(1)  L.  i^C^DêjmrtéoUÊm. 
L.  i,  C,  De  rei  lowr.  ast* 
h.  98,  D. ,  Z^  solui. 

(3)  Fontanella,  De  pacL  nupt.^  ci.  5,  glose  8,  part.  i4,  n*  1. 
Despehses,  1. 1,  p.  486,  n*  22. 

Deioca,  De  diotê,  dise.  60,  n*  4. 
Bartole  sur  la  loi  i,  C,  De  jure  àoiium^    . 
(S)  Sur  la  loi  C,  De  jure  dotium. 

(4)  Sur  le  Code  De  jure  dotium,  n""  8. 

(5J  JLoc.  cit.  Junge  De  doté,  dise.  88,  n*  4, 

et  dise.  157,  ■'"StiiS; 
De  donat.,  dise.  61,  n*  8« 
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diseomiB  188,  De  4ale,  où  l'on  pent  voir^  01  on  en  a 
h  cDiiosité»  de  nouvelles  diffienliés  surgir  pour  sa- 
iroîr  quand,  et  dans  quels  cas,  h  dot  était  censée 
eemroencer  par  la  promesse  on  par  la  tradition  (i). 

Mais  toQteeia  n*étaitTraî  qu'autant  que  les  cAioses 
données  en  dot  n'étaient  pas  des  eboses  estimées.  Sî 
eUes  étaient  estimées,  le  dotant  était  tenu  de  révie*- 
âon,  soit  que  la  dot  eenmençât  par  la  promesae, 
stti  qu'elle  commençât  par  la  tradition  ;  car  Tes* 
tioation  faisait  vente,  et  dans  toute  vente  la  garantie 
«Kéedr«t(2^ 

Bemaffquons  en  onAro  que,  lorsq«e  la  dot  éœa- 
Bttt  de  peraonaes  obligées  à  doter  pnr  leur  qualité» 
il  7  avant  lieu  à  garantie,  aloia  même  que  la  dot 
ébat  inestioaée,  paroa  qwe  la  do4  perdait  le  eaiac- 
1ère  de  pure  donation  et  devenait  sembiabie  à  uot 
«blioai  en  payement  Mais,  snivani  ks  nos,  Tac* 
tioD  du  mari  n'était  qu'une  action  en  constitution 
d'une  nouvelle  dot (3);  suivant  les  autres,  c'était  une 
ièiitaUe  ac4ion  en  garantie  pour  éviction  (4).  On 
paat  encore  voir  dans  Daluca  cette  controverse  (5)* 

308ft.  U  asi  henrews  qne  la  jnnsprodenceaîiélé 


(4)  W-  »,  »-ei^«i?. 

C^)  Bnineman  et  Deluca,  loc  eit, 

(3)  Deluca,  loc.  cil. 

(4)  Despeisses,  loc.  cit. 

Boovot,  t.  3,  V*  6arant,  quest.  6. 

(5)  Loe.  cU. 
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débarrassée  de  ces  distinctions  subtiles  (i).  Le  God^ 
civil  part  de  cette  idée ,  que  la  dot  est  nécessaire 
pour  supporter  les  dépenses  du  ménage  »  et  que  ceu^ 
qui  la  constituent  ayant  excité  à  contracter  Tunio^ 
conjugale,  avec  ses  charges  et  ses  obligations,  sonj 
nécessairement  garants  de  ce  qu'ils  ont  donné  oi| 
promis  de  donner  pour  en  remplir  la  destinai 
tion  (2).  Rien  n'est  donc  plus  équitable][et  plus  just^ 
que  la  disposition  de  Fart.  1547. 

3089.  Et,  partant  de  là»  elle  pèse  sur  tous  les^ 
constituants,  quels  qu'ils  soient,  parents,  personnes 
étrangères.  La  femme  elle-même  est  tenue  de  la  ga- 
rantie (3)  ;  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  elle  ;  pJu^ 
ses  privilèges  sont  grands  en  matière  de  dot,  plus  elle 
doit  être  fidèle  à  l'accomplissement  des  promesses 
faites  à  son  mari  dans  l'intérêt  de  l'association  con- 
jugale. 

3090.  La  garantie  ne  cesse  que  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  en  exempte  le  constituant.  Souvent 
l'exemption  de  la  garantie  est  expresse  ;  souvent 
aussi  elle  est  implicite.  Quand  la  femme  s'est  con- 
stitué d'une  manière  générale  et  indéterminée  ses 
droits  et  actions,  sans  spécifier  lesquels,  l'indéter- 


(1)  MH.  Tessier,  Dot.  p.  195. 

Odier,  t.  3,  n*  1137. 

(2)  Suprà,  n»  1247. 
(5)  Suprà,  n*  1248. 
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nnaatton  des  choses  données  en  dot  ne  permet  pas 
an  mari  d'exiger  one  garantie  qui  résiste  à  la  na- 
ture de  Tagissement  par  lui  consenti  (i)  :  Ageba- 
tur^  dit  Deluca,  dedotis  constikUtone  in  quotas  seu 
imiwemtate  bonorum^  quo  casu  non  inlrani  termini 
mctimis,  nm  quoad  ipsam  univerintatem  in  génère, 
nm  auiem  quoad  singtUa  membra  ipsam  universita* 
imamstituetttia  (2). 

Cest  pourquoi,  quand  le  père  a  constitué  une  uni- 
▼errité  de  biens,  et  que  cette  université  comprend  les 
dettes,  il  n'est  pas  dû  de  garantie  pour  cela  (3). 

3091.  L'action  en  garantie  appartient  soit  au  mari 
pendant  le  mariage,  [soit  à  la  femme  après  le  ma- 
nage.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avonsdit  suprà,  nM245  et  4250. 


Article  1548. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  pro- 
Biise„^encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
mentyS'U  n'y  a  stipulation  contraire. 


(i)  Deluca,  De  dote,  dise.  88,  n*'  6, 7  et  8. 
MM.  Doranton»  t  15,  n«  374. 
Odier«  t.  3,  n*  1139. 

(5)  /i,  n-  9. 
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SOMUrAlRE. 

3092.  Ses  intérêts  de  h  dtt  di»  aux  époux  fut  le  c^nst»*! 

tuant. 

3093.  Suite. 

3094.  Suite. 

3095.  Suite. 

3096.  Quid  quand  le  constituant  a  nourri  les  épovr? 

3097.  Renvoi  pour  d-autres  qnestioM. 


COMMENTAIRE. 

309^.  La  disposition  de  Kart.  1548  ne  fait  que 
reproduire  l'art.  4440,  d'après  lequel  les  intérêto  de 
la  dot  courent  du  jour  du  mariage  (1).  On  a  vu  les 
raisons  de  ce  point  de  droit  :  la  dot  est  destinée  à 
faire  vivre  le  ménage.  Celui  qui  Ta  promise  et  qui 
ne  la  paye  pas  en  doit  nécessairement  les  fruits  à 
partir  du  jour  où  commencent  les  obligations  du 
mari  et  les  charges  de  la  famille.  Il  y  a  ici  mise  en 
demeure  de  plein  droit,  par  Teffet  de  ce  devoir  im- 
posé au  mari  et  qu'il  est  si  étroitement  tenu  de  rem- 
plir (2)/  Cette  décision  rentre  dans  Tintenlion  évi- 


(1)  Suprà,  n«  1253. 

^oussilhe,  de  la  Dot j  U  1,  n*  314 

MM.  Merlin,  RéperL,  r  Iraéréti,  $  2,  n*  i. 

Tessier,  1. 1,  p.  162. 

Odier,  t.  3,  nMI49. 

(2)  Le  card.  Deluca,  De  dote,  dise.  161,  n*  7. 
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deole  des  parties,  et  le  cardinal  Dehiea,  jnriseonsulte 
d'oD  Taste  savoir,  mais  profenéément  rersé  dans  la 
pratjqae»  se  rit  arec  une  ironie  impitoyable  (1)  des 
Mtesrs  qni ,  de  son  temps ,  exigeaient  »  par  suite  de 
^eropules  d'école  »  que  le  dotant  fftt  mis  en  demeure 
prarètre  tenu  des  intérêts  (2). 


^3.  Il  7  a  plus.  Qnand  même  le  constituant  se 
i   mÀ  réservé  terme  et  délai  pour  payer  la  dot , 
il  fl'ea  devrait  pas  oMins  les  intérêts  à  partir  de  la 
débration  du  mariage ,  i  m^ins  qv^il  n*eût  déclaré 
ibrmellement  et  positivement  cpie  les  intérêts   ne 
coorraient  pas  pendant  le  délai.  Telle  est  la  disposi« 
tHm  de  notre  article ,  et  c'est  aussi  celle  de  Tar- 
tide  1440. 
On  n*était  pas  d*aecord  là'dessvs  dans  Tancienne 
I  jurisprodence.  Beaucoup  d'auteurs  graves  pensaient 
que  les  intérêts  n'étaient  dus  qu'à  partir  de  l'échéance 
(Iq terme  (3).  D'autres,  au  contraire,  tenaient  (et, 
d'après  eux ,  c'était  l'opinion  commune)  que  la  sti- 
pulation d'un  délai  ne  valait  pas  pour  empêcher  de 


î 


(1)  Loc  cU. 

^)  Fam,  par  eiemple.  Codé,  5, 7, 42,  et  5, 6,  6. 

[3)  Idem,  Code,  De  jure  doUum,  defin.  42» 

Benrys,  t.  4,  p.  662,  n-  11. 

Catelan,  liv.  4,  chap.  4S. 

FoDtaneiia,  cl.  6,  glose  2,  part.  6,  n"*  8  et  9. 

Ugrand  surTroyes,  art.  86,  glese  2,  n*16,  etc. 
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faire  courir,  en  attendant,  les  intérêts  destinés  à  des- 
servir les  besoins  du  ménage  (i). 

Quelque  contraire  que  cette  décision  soit  au  droit 
commun,  elle  s'explique  cependant,  parce  que  les 
intérêts  de  la  dot  sont  comparables  à  des  aliments  et 
que  le  ménage  ne  saurait  s'en  passer  pour  pourvoir 
à  ses  besoins  quotidiens  (2).  C'est  ici  le  cas  d'appli- 
quer la  régie  :  In  ambiguis^pro  dote  respondere  melius 
est  (3).  Vainement  le  président  Favre  dit-il  que  la  dot 
n'est  pas  tellement  favorable ,  surtout  à  l'égard  du 
mari ,  qu'il  soit  autorisé  à  demander  des  intérêts , 
s'il  n'y  a  ni  demeure  ni  convention  qui  y  oblige  le 
constituant.  Je  réponds  qu'au  contraire  rien  n'est 
plus  favorable  que  la  dot,  surtout  à  l'égard  du  mari 
à  qui  elle  est  promise  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage,  et  qu'il  y  a  pacte  implicite,  convention 
tacite ,  interprétation  nécessaire ,  pour  que  les  inté- 
rêts courent  en  faveur  du  ménage,  qui  ne  s'est  établi 
qu'avec  la  promesse  sous-entendue  qu'il  serait  pour? 
vu  à  ses  besoins  (4). 

3094.  Ainsi ,  si  un  oncle  constitue  à  sa  nièce  une 
dot  de  20,000  fr.  exigible  après  son  décès  seulement, 


(1)  Ch.  Ant.  Deluca,  SpicUeg.^  De  ceuione  jurium^  q.  30, 

n»6. 

II  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  cardinal  Deluca. 

(2)  M.  Tessier,  t.  i,  p.  163  et  164. 
(3j  L.  85,  D.,  De  reg.juris. 

(4j  V.  le  cardinal  Deluca,  De  dote^  dise  161,  n*  7. 
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ee  terme  apposé  à  la  .constitution  ne  dispense  pas  le 
(instituant  de  payer  les  intérêts.  Pour  qu'il  soit  af- 
francbi  de  celte  obligation ,  il  faut  qu'il  ajoute  sans 
intéréls.  Dans  ce  cas ,  les  intérêts  ne  commencent  à 
coofir  que  du  jour  de  sa  mort,  et  ils  courent  de 
plein  droit  ex  naturi  rei  (i). 

5095.  Les  intérêts  sont  dus  quand  même  les 
«XDmes  constituées  en  dot  seraient  formées  d'inté- 
rèli délégués  aux  époux.  Supposons,  par  exemple, 

.    ^W  père- constitue  à  sa  fille  une  dot  de  50,000  fr. 

,   composée  de  40,000  fr.  de  capitaux,  et  de  10,000  fr. 

■  d'intérêts  dus  par  les  débiteurs  de  ces  capitaux  ;  la 
somme  totale  de  50,000  fr.  sera  productive  d'intérêts 

•  d'après  notre  article,  et  ce  ne  sera  pas  violer  la  règle 
qoi  défend  d'exiger  des  intérêts  des  intérêts.  Ces 
iotérèts  délégués  aux  époux  sont  pour  le  mari  des 

I  capitaux  (2). 

■ 

3096.  Quand  le  constituant  a  nourri  les  époux 
dans  l'entre-temps,  les  intérêts  ne  peuvent  être  ré- 
clamés que  sous  la  déduction  des  frais  de  nourriture 
et  d'entretien  (3). 

3097.  Les  autres  questions  auxquelles  donne  lieu 
Tart.  1548  sont  traitées  dans  notre  commentaire  de 
Tart.  1440  ;  nous  y  renvoyons. 


(i)  Agen,  18  novembre  1830  (Dallez,  31,  2,  253). 

(2)  Limoges,  5  mai  1832.  Confirmé  en  cassation  le  7  juillet 

4835  (Dallez,  35, 1,  390). 

(3)  H.  Tessier,  t  l,p.  165. 

IV.  7 
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SECTION  II. 

DES   DROITS   DU   UkM   SUR   LES   BIENS   DOTAUX  ET   DE 
l'iNâLIÉNABIUTÉ   du   FONDS  DOTAL. 

Article  4549. 

Le  mari  seul  a  radministration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 
et  détenteurs^  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  in- 
térêts, et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 
pitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  con- 
trat de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 


SOMMAIRE. 

3097.  Des  droits  du  mari  sur  la  dot. 

3098.  Le  mari  n'en  est-il  que  Tadministrateur?  N'est- il  pas 

(ioftiffitts  iotis?  Lois  romaines. 

3099.  Véritable  opinion  de  Donean  sur  cette  qnestion.  Er- 

reur de  M.  Odier  dans  l'appréciation  de  la  doctrine 
de  cet  auteur. 

3100.  n  ne  faut  pas  apporter  des  idées  absolues  dans  l'exa- 

men de  ce  point  de  droit. 

3101.  Ancienne  jurisprudence. 

3102.  État  de  la  question  sous  le  Code  ciril. 


l 
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5103.  Objection  résolue. 

5104.  Conclusion. 

5105.  Conséquence  de  cetle  idée,  que  le  mari  est  proprié- 

taire de  la  dot. 
Il  a  l'exercice  de  touleç  les  actions, 

5106.  Et  la  chose  jugée  avec  lui  est  jugée  avec  la  fenume. 

MO?.  Le  mari  a-t-il  qualité  pour  dé£eQ4re  sepl  am,  aotioi^s 
relatives  à  la  dot  ? 

3106.  De  l'esepeiee  de  Tactioa  en  partage  des  choses  do- 
tales. Y  a-tri  I  des  règles  particulières  à  cet  égard  7 
at».  Suite. 
3110.  Suite, 
au.  Suite. 

ôlli. .  Du  droit  du  mari  pour  les  partages  amiables.  Le  par- 
tage ast-il  une  aliénation  ?  les  époux  peuvent-ils  y 
procéder  amiablement  f 

3115.  Suite.  Il  faut  pourtant  que  le  partage  ne  revête  pas  les 
caractères  d'une  vente. 

3114  Non-seulement  les  époux  peuvent  faire  un  partage 
amiable,  mais  le  mari  peut  le  faire  seul. 

3115.  Mais». pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  le  partage  dégé- 

nère en  compromis  sur  des  points  litigieux. 

3116.  L'expropriation  doit-elle  être  dirigée  contre  le  m^ri  et 

la  femme  ? 

5117.  Le  mari  a  droit  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 
pitaux. 

3118.  11  n'isst  pas  tenu  d^  faire  emploi  qu^^ad  le  contrat  de 
mariage  ne  l'y  oblige  .pas. 

5119.  Mais  si  l'emploi  est  imposé,  il  doit  s'y  conformer, 

3120.  Et  les  tiers  doivent  veiller  à  l'emploi 

5121.  Suite.  Gêne  qui  en  résulte  poureux. 

3122.  Le  recours  de  la  femme  contre  les  tiers  n'est  pas,  de 
droit,  subsidiaire. 

3125.  De  l'acceptation  du  remploi  p^r  la  femme* 

3124.  Enfin,  pour  dernière  preuve  ,que  le  mari. est  daminus 
dotis,  il  a  la  libre  disposition  de  la  dot  mobilière. 
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3125.  Le  mari  est  le  mandataire  légal  de  sa  femme  pour, 

l'intérêt  que  celle-ci  a  dans  la  dot. 

3126.  La  clause  quil  donnera  des  quittances  authentiques 

est-elle  de  stricte  rigueur? 
S127.  Du  droit  du  mari  de  transiger. 
M28.  Des  baux. 

3129.  Du  droit  du  mari  aux  fruits. 

3130.  Du  cas  où  le  contrat  de  mariage  réserve  une  partie! 

des  fruits  pour  les  besoins  de  l'épouse.  j 

3131.  Effets  de  cette  clause.   Elle  ne  rend  pas  l'immeuble 

paraphernal. 

3132.  Suite. 

3133.  Les  fruits  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  paraphemaux?  et 

si  la  femme  fait  des  économies  sur  cette  part  ainsi  ré- 
servée, ces  économies  appartiennent-elles  au  mari  ? 


COMMENTAIRE. 


3097.  Le  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  est  un 
des  points  essentiels  de  notre  sujet;  Tart.  1549  en 
pose  les  fondements.  Le  commentaire  de  cet  article 
a  donc  une  grande  importance. 

Le  mari  a  seul  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage.  Sa  femme  n'a  pas  à  intervenir 
dans  cette  administration.  Le  mari  est  souverain  : 
j'entends  un  souverain  équitable  et  sage,  qui  dirige 
ses  actes  dans  un  esprit  de  conservation,  d'utilité 
commune  et  de  progrès  :  car,  s'il  abusait  de  son  pou- 
voir ,  la  femme  aurait  la  ressource  de  la  séparation 
des  biens.  Tant  que  le  mari  se  conduit  en  père 
de  famille  diligent,  tant  que  le  régime  dotal  n'est 
pas  brisé,  toute  l'autorité  réside  en  lui  seul.  Il  peut, 
et  il  doit  même,  s'il  est  bon  époux,  tenir  compte  des 
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ceDseils  de  sa  femme  ;  rien  ne  Toblige  à  les  suivre. 
Il  faut  de  l'unité  dans  le  pouvoir  domestique  ;  il  faut 
prévenir  les  tiraillements,  les  collisions ,  les  querel- 
les intestines.  C'est  dans  cette  vue  que  l'autorité 
du  mari  plane  sur  la  familU»  et  décide  en  dernier 
ressort  les  questions  qui  touchent  à  l'administration 
de  la  dot. 


M98.  Maintenant  se  présente  une  question  ardue, 
loais  importante,  que  fait  surgir  l'art.  1549,  que  nous 

.    aDalysons. 

Le  mari  n'est-il  seulement  qu'un  administrateur 
des  biens  dotaux  de  la  femme?  n'est-il  pas  quelque 
chose  de  plus?  n'a-t-il  pas  des  droits  qui  en  font  un 
quasi-propriétaire  de  la  dot?   les  opinions  sont  par- 

I    (âgées  parmi  les  interprètes  du  Gode  civil  (1). 

I  Nous  avons  vu  plus  haut  que ,  dans  le  droit  ro- 
lûaiu,  le  mari  est  le  maître  »  et  non  pas  seulement 
radministrateur  de  la  dot  (2).  Je  ne  remonte  pas  aux 

I  époques  anciennes,  où  le  pouvoir  marital  revêtait  des 
formes  hautaines  et  acerbes;  je  prends  les  choses  au 
point  où  Justinien  les  avait  mises,  sous  Tinfluence  de 
Vesprit  de  civilisation  et  d'humanité  du  christia- 
nisme. Or,  il  est  certain  que  les  lois  romaines  pro- 
clamaient que  le  mari  était  dominiu  dotis,  et  c'est 


(1)  V.  mon  comm.  dé  la  Prescription,  t.  2,  n*  483  et  880. 
M.  Odier  a  combattu  mon  opinion,  t.  3,  n*  1164. 

(2)  N-  3007. 
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ce  que  nous  avons  vu,  les  textes  à  la  main,  dïDS  no- 
tre commentaire  de  la  Prescription  {!).  Rien  n'est  plus 
certain  ;  rien  n'est  plus  notoire.  Ce  droit  du  mari  ' 
étaitsi  éclatant,  que  Justinien  avait  accordé  à  la  fem-  ! 
me  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  dotaux,  pré-  ; 
cisément  parce  que ,  d'après  le  droit  civil ,  ces  hîens 
étaient  au  mari  (2).  C'est  là  un  fait  aussi  curieux 
'  <]u 'important  et  décisif.  A  la  vérité ,  il  entrait  beau- 
coup de  fiction  civile  dans  le  principe  que  le  mari 
était  propriétaire  de  la  dol  (5).  Gomme  son  droit  de 
propriété  n'empêchait  pas  la  femme  de  rester  proprié- 
taire naturelle  de  la  dot,  la  coexistence  de  ces  deux 
droits  faisait  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  droit  du 
mari  perdait  quelque  chose  de  son  caractère  absolu 
peur  laisser  apparaître  le  droit  de  la  femme.  Ainsi,  l 
dansplusieurs  textes,  on  voit  le  m^ri  représenté  plu - 
loi  comme  un  propriétaire  de  conventionque  comme 
le  vrai  propriétaire  de  ta  chose  (4)  ;  dans  d'autres,  on 
va  même  jusqu'à  ne  pas  considérer  comme  siens  les 
biens  dotaux  de  sa  femme,  de  telle  sorte  que  lorsque, 
pour  parvenir  à  une  charge  publique,  il  fallait  avoir 
une  certaine  quantité  de  biens ,  on  ne  devait  pas 


(1)  T.  2,  n"48Sel880. 

(2j  Mon  comm.  des  Hypothéquée,  t.  2,  n"  615. 

(3)  LebruD,p.  191. 

[i)  L.  Inrelnu,  30,C.,  De iurëdoiium[JttSliaiea):  «Ovod 
>  LEGDii  stfBTiuTATE  trsnsitus  earuDi  in  patrimonium  mariti 
•  vjdeatur  fieri,  ideà  rei  veritas  deleta  vel  confilsa  est  > 
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eompCer4a  dot  dans  les  biens  duimeri  (i).  Si  le  mari 
daooinre  un-  ttéser  dans  le  fcmds  dotal  >  il  est  censé 
raTMrlrouvé  deosle  fonds  d'autrui(2).  Enfin,  le  mari 
ne  pouvait  pas  aliéner  sans  le  consentement  de  la 
(emmt  (5).  Tout  cela  était  vrai,  suivant  le  point  de  vue 
Mqoel  on  se  plaçait.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'à  d'autres  égards,  le  mari  était  daminus  dotis, 
et  qu'il  y  avait  là  deux  droits  juxtaposés  :  le  droit 
de  {propriété  du  mari  et  le  droit  de  propriété  de  I9 
feame. 

Cette  situation  double  a  fort  tourmenté  les  inter- 
prètes; beaucoup  d'entre  eux,  étrangers  à  la  con- 
naissance philosophique  du  droit  romain,  se  sont 
perdoB  en  efforts  inutiteis-pour  sauver  ce  qui  leur  ap« 
poraissaftisonMne  tme  contradiction  chioquaBte,  met- 
UvIeviprésenGe'Ialhèse  et  Tantithése.  Hilliger,  an- 
notateur de 'Doneau ,  a  passé  en  revue  leurs  systèmes 
de  conciliation  (4).  La  plupart  sont  vicieux,  et  il  n'y 


(1)  L.  21,  $4,  D.,  Ad  municipal.  :  «  Idem  respondit,  con- 

*  sttnte  niatriaiotiîo^,  dotêin  in  bonis  martti  esse;  sed  si  ad 

*  munera  municipalia  à  certo  modo' «ubstanCifi  vocentur, 
»'doiBi0ma'Jd«hemcocnpul«rL»  (PdaiL) 

A)  Vif).,  L^T;  S  i%  D.,  aolmt.mMrm.  :  «  Quasi  in  alieno 

(I)'iVo désidMesr^ranpttlés, .iii/M^  n^StM^etBotanimenl 
I.'  Uafefli  i  4km  iex^  D.,  De  réi  UMwr.  ad. 
InsUU,  Quib.  alienare  liceL 

(4)  Lib.  14,  cap.  4,  nofeS,  œmmeaçaiit  par  ces  mots: 
Variœ  hic  sunt  sentmtm. 
V.  aussi  le  trésor  de  Meeman,  t  2,  p.  64. 
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a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  celui  de 
Cujas  (1),  dont  j'ai  rendu  compte  ci-dessus  (2).  Les 
adeples  de  Técole  germanique  aimeront  mieux  peut- 
être  renvoyer  à  M.  de  Savigny,  qui,  lui  aussi,  ai 
touché  cette  question  (3).  Pour  moi,  je  m'en  tiens  à 
Cujas ,  beaucoup  plus  clair  et  plus  précis  que  M.  de 
Savigny  (4). 

Au  surplus ,  Justinien  a  rendu  la  situation  très- 
simple  ,  -à  mon  avis ,  en  déclarant  formellement  que 
la  femme,  propriétaire  originaire  de  la  chose,  en  res- 
tait propriétaire  naturelle  pendant  le  mariage  (5). 
La  dot  était  dans  son  patrimoine  (6) ,  et  pourtant  le  1 
mari  en  avait  aussi  le  domaine.  Pourquoi  pas,  di- 
rai-je  avec  Cujas?  <  Adhibilâ  hâc  distinctione  secun- 

<  dùm  legem  in  rebus^  faciès  duos  dominos  ejusdem  reu 

<  Quidni  (7)  ?.  »  Le  mari  a  la  chose  pendant  le  ma- 
riage; il  en  a  une  propriété  civile  et  factice ,  à  cause 


(1)  Sur  le  Code,  De  dotis  pramiss.  V.  aussi  observât. ,  10, 32. 

(2)  N-  3007. 

(3)  Traité  de  droit  romain,  trad.  de  M.  Guenoux,  t.  2, 

p.  113,  114  et  115. 

(4)  M.  de  Sayigny  explique,  en  effet,  les  textes  qui  parlent 
de  la  propriété  de  la  femme,  en  disant  qu'elle  a  une  pro« 
priété  de  fait  :  «  In  facto  potiiis  quàm  in  jure  »  •  C'est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  et  il  faut  être  bien  mal  inspiré  pour  voir 
une  propriété  de  fait  là  où  toute  la  jouissance  effective  est 
dans  les  mains  du  mari. 

(5)  L.  30,  C.»  De  jure  dotium. 

(6)  L.  3,  $  3,  D.,  Deminoribus, 

(7)  Sur  le  C,  De  jure  dotium. 
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des  fruits ,  de  Tadministration ,  des  actions ,  de  la 
jouissance,  et  de  la  deslii^aiion  dotale.  Mais  la  pro- 
priété réelle  repose  sur  la  tête  de  la  femme.  Ce  sont 
deax  droits  différents,  distincts,  inégaux. 

3099.  Us  peuvent  très-bien  exister  ensemble,  et 
c'est  ce  que  Voët  a  établi  avec  son  esprit  juste  et 
\mie,  et  avec  une  argumentation  qui  ne  laisse  rien 
;  à  attirer  (1). 

I     ï.  Odier  a  prétendu  que  Doneau  avait  soutenu 
I  m  doctrine  contraire  et  plus  logique,  en  repoussant 
ce  double  domaine,  incompatible  avec  la  nature  des 
choses.  J'ouvre  Doneau  et  j'y  trouve  d'abord  ce  pas- 
sage, souvent  répété  dans  son  ouvrage  :  Res  ilà  datur 
^t  fat  mariti  :  undè  et  maritas  dominus  dotis  esse  di- 
^  cilur  (2).  N'est-ce  pas  là  ce  que  nous  avons  dil?  Je 
j  porte  ensuite  mon  attention  sur  une  autre  partie  de 
I  ioo  livre,  et  j'y  lis  encore  ce  passage  important  : 
<  Maritus^  constante  matrimonio ,  dominus  est  dotis 
>  jure  eivili.  Mulier  domina  existimatur  naturâ  (3).  » 
Qn'en  pense  M.  Odier? 

Maintenant,  que  veut  prouver  Doneau  dans  la  dis- 
sertation qui  a  fixé  Tattention  de  H.  Odier,  mais  dont 
il  ne  me  parait  pas  avoir  saisi  la  véritable  nuance  ? 
'  que  le  mari  n'est  pas  pleinement  propriétaire  de 


I     (i)  Bejure  doitum,  n*  19. 
P)  14, 4, 7. 
(3)  Lib.  9,  eonm.  X,  n*  23. 
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la  chose,  et  que  son  domaine  se  réduit  à  deux  points  : 
le  droit  de  revendiquer  la  chose  (1)  et  le  droit  de 
jouir  des  fruits  (2).  D  où  il  conclut  qu^il  n'est  pas 
maître  de  la  chose  dans  la  force  du  terme  :  <  Quœin 
•  dotent  danlur,  hœc  non  sic  fiunt  mariti,  ut  pleno  jure 
»  sint  ^U8...  Atque  adeo,  eum  verè  dotis  dominum  non 
»  esse,  de  quo  inler  interprètes  tamdiù  quassitum  et  cer- 
»  tutum  est  (3).  »  Assurément  personne  ne  conteste 
cette  assertion  dans  son  ensemble.  Il  est  évident  qu'il 
manque  beaucoup  de  conditions  au  mari  pour  dtre 
pleinement  propriétaire  de  la  dot.  Le  mari.doit  rendre 
la  chose;  il  ne  peut  Taliéner;  il  est  comptable  de 
ses  fautes  dans  le  maniement  des  choses  dotales  : 
tout  cela  prouve  que  le  mari  n'est  pas.  propriétaire 
dans  la  pleine  acception  du  mot.  Il  .est  d\^aiitant  plus 
impossible  de  le  considérer  comme  vrai  proprîétaiie 
de  la  dot,  que  la  femme  est,  elle,  et  elle  seule;  le 
vrai  propriétaire,  et  que  le  plein  domaiaed*une  même 
chose  ne  peut  reposer  pour  le  tout  sur  deux  tètes: 
Duo  ejmdem  rei  in  soUdum  tioi»  esêe  poseunt  (4) .  Mais 
qui  donc,  parmi  les  maîtres  de  la  soience,  a  enseigné 
que  le  mari  futle  vrai  et  naturel  propriétaire  de  la  dot? 
est-ce  Cujas?  estrceD^imouUn?  est-ce  Pothier?  ÀqHoi 
bon  toute  celte  dissertation  ?  Est-ce  pour  prouverune 


(1)  L  Doce^  C,  De  rei  vindkat. 

(2)  L  7,  D.,  De  jure  dolium. 
L.  Pro  oneribus,  C,  eodem. 

(5)  Loe.  cit.,  n»  10. 

(4)  L.  5,  J  ult. ,  D.  f  Commodat. 
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cho^  accordée  par  tous  les  bons  esprits,  et  non  con- 
tredite, au  surplus,  par  ceux  qui,  en  disant  que  le 
mari  était  verus  dominus  de  la  dot,  n'ont  pas  voulu 
dire  par  là  quMI  avait  le  domaine  naturel,  perpé- 
I  toeUDaltérable  et  plein  de  la  chose  donnée  en  dot? 
'lis  se  sont  servis  de  ces  expressions  comme  Gaius  s'en 
est  servi  (1),  sans  idée  absolue  et  sans  nier  en  au- 
'  oïDe  façon  que  la  dot  soit  aussi  le  patrimoine  de  la 

femme  (2). 

'.    Aq  reste,  voulez-vous  savoir  quelle  est  la  conclu- 

I  M  de  Doneau  ?  voulez- vous  savoir  si  cette  conclu- 

ïiion  est  aussi  accablante  que  le  suppose  M.  Odierf 

h  voici  :  •  Ad  hœc  omnia  nutic  sil  nobis  hoc  res-^ 

•  pongum,  marilum  dominubi  dotis  esse,  non  simpli-- 
»  ci^er,  sed  modo  quodam  et  ex  parte,  ncmpè  vindi- 
8  cniione  tenus  et  fruendi  potestate ,  in  servis  autem 

neliam  manumittendi  et  jubendi  jure;  cœtera  do- 

*  mtnst  ejus  non  esse,  ut  vere  et  simpligiter  dominus 
^  dm  non  possit,  nec  jure  gentium,  nec  jure  civili.  » 

Celte  conclusion  n'est  pas  effrayante ,  et ,  pour 
;  non  compte ,  je  n'en  veux  rien  supprimer,  le  ne 
rappellerai  pas  que  Hilliger,  annotateur  de  Doneau, 
Iroafe  pics  d'une  aMeriion  hasardée  dan»  Fargu- 
I  mentatioB  de  I>9neau  (3)  ;  je  ne  saurais  m^en  inquiet 
ter.  Je  ne  me  trouble  pas  non  pins  de  ce  que,  Gujas 
ayant  dit  que  le  mari  était  propriétaire  jure  civiU, 


i 


(1)  Comm.  2,  63,  A^ud  maritum  dominium  sil. 

P)  Mulieris  tamen  est  (Tryphon.,  1.  75,  D.,  De  jure  dot.), 

(ï)IIV,4.  notc6. 
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Doneau  affirme  le  contraire.  Je  comprends  à  mer- 
veille ce  que  Gujas  a  voulu  dire,  el  c'est  tant  pis 
pour  Doneau  s'il  est  vrai  quMl  ne  Tait  pas  compris. 
Gujas  n'est  pas  si  éloigné  de  Doneau  que  les  parti- 
sans de  ce  dernier  peuvent  le  croire.  Gujas  veut 
montrer,  en  effet ,  que  le  domaine  des  deux  époux 
n'est  pasi  de  même  nature^  et  que  c'est  pour  cela 
qu'ils  peuvent  coexister;  que  le  mari  n'a  qu'un  do- 
maine factice ,  ouvrage  du  droit  civil  (1),  tandis  que 
la  femme  a  le  domaine  naturel ,  le  domaine  vrai. 
Or,  n'est-ce  pas  là  la  thèse  entreprise  par  Doneau  ? 
n'est-ce  pas  la  nôtre  (2)  ?  Doneau  lui-même  n'a-l-il 
pas  dit  ailleurs  que  la  dot  est  une  juste  cause  pour 
transférer  le  domaine  :  Justa  causa  ex  quâ  dominium 
rerum  transferri  solet,  qualis  est  causa  dotis  (3)  ? 
Et,  quand  on  nous  oppose  que  deux  personnes  ne 
peuvent  être  propriétaires  in  solidum  de  la  même 
chose,  oublie-t-on  que  cela  n'est  exact  que  quand  il 
s'agit  d'un  droit  identique,  et  nullement  quand  il 


(1)  Ou  comme  dit  Voêt  :  Dominus  revocabile  scilicet  ac  civile 
laniiim  ex  fictUmey  juris  ac  subtililate  {ad  Patid.,  De  jure  do- 
Hum,  n*  19). 

(2)  Conan  rentre  dans  ces  idées,  VIH,  9»  n**  4:  «  Non  nisi 
ad  tempus  hubet  dominium^  quanquàm  verus  sil  dominus,  »  et  il 
prouve  que  le  mari  n'est  pas  seulement  propriétaire  des 
fruits. 

Favre,  Code,  4,  22,  6.  et  4, 27,  7. 
Noodt,  t  2,  p.  394. 

(3)  Sur  la  loi  2,  C,  De  oblig.  et  act.,  n**  7. 
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s'agit  de  droite  divers  ;  que  le  droit  du  mari  est  autre 

que  le  droit  de  la  femme,  et  que  rien  n'empêche, 

dès  lors,  leur  existence  simultanée?  Noodt  a  très- 

l  bien  fait  ressortir  ce  point  (i),  et  Voêl  n'a  pas  été 

i  moios  clair  et  moins  convaincant  que  lui  (2). 

*  3100.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  pour  montrer  com- 
'  bien  il  serait  dangereux  d'apporter  ici  des  idées  ab* 
I  io\iies.  En  prenant  les  choses  à  la  rigueur,  on  pour- 

nit aussi  prouver  que  la  femme  n'est  pas  proprié- 
tam;  car  elle  ne  peut  aliéner,  car  elle  ne  peut  pas 
Rveadiquer  la  chose  dotale,  toutes  conditions  natu- 

*  relies  du  droit  de  propriété.  Hais  ce  serait  un  abus 

*  da  raisonnement;  nous  argumentons  j^roreirm/ate, 
-;  et  non  pour  obscurcir  les  lumières  de  la  raison. 

■ 

4 

3101.  La  jurisprudence  française,  toujours  diri- 
gée par  un  sentiment  de  pur  rationalisme ,  a  sanc- 
'  tionné  les  idées  sur  lesquelles  nous  venons  d'insisler, 
I  parce  que,  bien  quau  premier  abord  elles  parais- 
sent incohérentes ,  elles  sont  au  fond  parfaitement 
légitimes.  l*ai  cité  ailleurs  (3)  Dumoulin,  ce  juris- 
consulte doué  d'une  critique  si  supérieure  et  si  har- 
die (4) ,  et  Polhier  (5) ,  auxquels  on  peut  joindre 


(1)  De  jure  dotiums  p.  394. 

(S)  Ad  Pond.,  De  jure  dotium,  n*  19. 

(3)  Mon  coofim.  de  la  PrescripiUm,  t.  2,  n**  483. 

(4)  Sur  Paris,  t  12,  des  Douaires,  préfacr, 

(5)  trescripU,  n»  68,  el 
Puissance  du  mari,  n*"  8. 
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DespeisseB  (  1  ) ,  Roussilhe  (2) ,  Legrand  (  3  ) ,  Rous- 
seaud-Lncombe(4),etc.OnpeulcoDsulterlesjuriscoti 
suites  régulateurs  des. pays  de  droit  écrit ,  Favre  (5) 
et  particulièreoient  ceux  du  parlement  de  Toulouse 
D'Olive,  par  exemple  (6),  et  Tod  verra  avec  quel  soii 
la  tradition  romaine  était  conservée  dans  leurs  savanU 
ouvrages. 

Je  ne  dois  pas  omettre  que  les  auteurs  italiens  qui 
ont  écrit  au  point  de  vue  de  la  pratique  n'hésiteol 
pas  à  les  enseigner  comme  seules  vraies.  Je  cîle, 
entre  tous,  lecarJinal  Deluca  (7).  Repoussant  toutes 
les  controverses  de  l'Ecole  comme  inutiles  et  fasti- 
dieuses, il  s'attache  à  l'opinion  admise  par  la  juris- 
prudence, et  il  résume  ainsi  ce  point  de  droit,  pour 
lui  incontesté  : 

■  Domitiium  naturale  ac  direclum  remanet  pênes 
>  mulierem  ;  in  virum  autem  transit  quoddam  domi' 
»  nium  civile,  seu  utile  propter  fructus,  ità  ut  rei  com- 
»  modum ,  vel  periculum ,  seu  augmenttan  ac  dimi- 
»  nutio  /il  mulieris;  vir  auiem  de  hujusmodi,  bonâ  vd 
■  malâ  alleraiione ,  participât  incidenter  ac  accessorte, 
»  propter  interesse  fntcluum  quos  ex  alleratione  prœ- 
•  dicta  augeri  vel  minui  conlingat. ..  Alque  sunl  hodiè 


(1)  T.  t,  p.  473,nM. 

(2)  T.  l.p.  tO. 

(S)  SurTrotfes,  t.  7,  art  136. 

(4)  V'Bot,  8ect.3,  n°l. 

(5)  Code,  4, 23,  6,  note  8. 

(6)  Liv.  3,  chap.  29;  il  nte  Harméaopule. 

(7)  De  dote,  dise  158,  n"  1  et  3. 
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>  cimehuiones  foretmbw  planœ^  cùm  apud  solos  acho^ 
»  kiticos  remaneant  disputabiles ,  ut  in  specie ,  quod 

■  BEI  DOTALIS  DOMINIUM  NATCRALE  &BS1DEAT  PENES   MU- 
>  LIERKM,  IN  ymVU  AUTEM  TRAN8EAT  SOLUM  CIVILE,  etC.  » 

Je  D6  sais  s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  à 

I  cela  dans  le  texte  de  la  coutume  de  Bordeaux,  qui 

I  déclare  que  le  mari  a  Tadministration  des  fruits  (1), 

I  mais  qui  ajoute  que  les  fruits  sont  à  lui  et  qu'il  n'en 

[  iià  pas  compte.  L'administration  qui  est  atiribuée 

i   ieiaa  mari  n'est  évidemment  pas  une  administra- 

l  iiofi  ordinaire  :  un  administrateur  tel  que  le  mari 

lN)fdelais  est  certainement  quelque  chose  de  plus 

qu'an  pur  administrateur  ;  administrateur  qui  fait 

les  fruits  siens,  qui  garde  le  reliquat  et  qui  ne  doit 

aucun  compte. 

Au  surplus ,  quand  même  la  coutume  de  Bor- 

I  deanx  se  serait  écartée  à  cet  égard  du  droit  romain , 

'  il  ne  &udrait  pas  s'en  étonner.  La  jurisprudence  du 

parlement  de  Boideaux  l'avait  abandonné  dans  un 

point  important  découlant  de  celuMi  ;  car  nous  ver- 

î  root  tout  à  l'heure  que ,  malgré  les  lois  romainfes ,. 

elle  déddait  que  le  mari  a'avail  pas  l'exercice  des 

aelioDs  pétitoires  (2)* 

3102.  Le  Gode  civil  dit  aussi  que  le  mari  a  l'ad- 
ininistration  des  biens  dotaux.  Mais  ce  n'est  pas  à 


(1)  Art.  42. 

9i  Infri,  n*  3103. 
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mari  n'y  a-t-ii  pas  on  drottdela:  fenme?  Eh  bi«a  !  c'est 
de  ce  droit  que  le  mari  eat  l'adminislraleur  légal  : 
car  la  femme  en  puMBonce  de  mari  De  doit  oi  ne 
peut,  d'après  le«  idées  dotaies  émanées  dm  iUmaios. 
s'ingérer  dans  l'adminielratioit  et  le  recouvrement  (te 
ses  biens  dotaux  (1).  Mais,  est-oeque  ce  surcroit  d'at- 
tributions lui  fait  pn-dre-sB  qualité  de  dmiinui  dotis* 

3103.  Hais,  dit-on.  si  le  mari  acqDérait  1»  dot  à  litre 
(1«  propriétaire,  il  pourrait  purger  comme  tiers  dé- 
tenteur, et  il  est  certain  qu'il  w  te  peut  pas.  Cette 
objection  est  tout  simpïeoient  absurde;  car  le  mari 
prend  la  dot  avec  la  charge  personnelle  des  dettes  ; 
c'est  là  un  principe  éternel  en  matière  de  dot  (2). 

3104.  Nova  le  répétons,  le  mari  a  sur  la  dot  un 
tlomoine  certain,  quoique  irrégnlierel  iacompIeL 
INier  cette  vérité  IraditioDielle .  c'est  se  créer  des 
dilBcuItés  sans  mmbre ,  c'est  susciter  des  embarras 
inextricables  dans  la  jurisprudenoe ,  c'est  s'enlever 
la  raison  décisive  de  beaucoup  de' peTnts.coiisacré:^ 
par  la  loi.  Nom  arons  tu  do  reste ,  dans  notre  cem- 
mentaire  de  la  iPwacripItPW ,  oembien  lool  ceci  a 
d'importance- pomrUi  preseiifilton  (^). 


[1]  Deluca,  De  dote,  dise  92,  u*9  :  ■  Mulîer  habens  viruni 

•  nectotetnet:  débet,  quinimànecpotett.indoliiailmnistTa- 

•  titmt  et  txartione  te  ingerere.  ■ 
(2)  Coiit.  (le  Bordeaux,  art.  4S. 

Deluca,  De  doU.  dise.  88.  n*'8. 
{?>)  N"  4S7i  et  877. 
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3105.  llfaintenantsuivons les  conséquences  de  celte 
idée»  et  voyons-en  les  résultats  les  plus  saillants. 

El,  d*abord»  le  mari  peut^  d'après  notre  article, 

poarsirivre  les  débiteurs  de  la  dot,  et  actionner  en 

désistement  les  détenteurs  des  immeubles.  Pbsses- 

soire,  pétitoire,  actions  personnelles  et  réelles,  con- 

didion  ou  refvendication,  tout  cela  est  de  son  res- 

^9ft(l').  Il  n'a  pas'besoin  de  sa  femme  pour  se  poser 

enfaee  des  débiteurs  et  détenteurs  ;  lui  seul  a  qua- 

«     IHt  et  dmit.  Tous  leB  anciens  auteurs.  Doneau  lui- 

-     mkae,  s'accordaient  à  reconnaître  que  c'était  là 

une  des  manifestations   de  ce  droit  de  propriété 

partiel  et  irrégulier)  que  le  mari   tenait  du  droit 

romain.  Du  reste,  ce  droit  d'action   et  de  revendi- 

catiott  est  écrit  dans  les  lois  de  Justinien  en  termes 

>   énergiques  et  souvent  répétés  (2)  :  Nominibus  in  do- 

■   tem  datis  (  quamvis  nec  delegatio  prœcesserit)^.  . . . 

uîilem  tamen  marito  actionem,  ad  similiiudinem  ejus 

qm    ncmen  emerit ,   dari  oporiet ,  sœpè  rescriptum 

e9î  (3).  I>0mat  Ta  reproduit  comme  expression  de  la 

,  raison  écrite  (4),  et  c'est  dans  son  livre  que  les  ré- 

{  dacleurs  du  Gode  civil  ont  pris   la  disposition  de 


(fl  Svprà,  ii'f004* 

(2    L.  5,  C.«  De  dolispramUs. 
L.  2,  C,  J9e oblig.  el  act. 
L.  9,  C. .  De  rei  vindkaL 
L.il,  C,  Dejuredùtidm. 

:7i)  L.  2,  C,  heotnig,  et  Mion. 

■ï    Ut.  1,  1. 10,  sect.l.nM. 
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l'art.  1549  qai  nous  occupe.  II  est  vrai  que  dans 
quelques  provinces,  à  Bordeaux,  par  exemple,  le 
mari  ne  pouvait  agir  seul  au  )>étitoire,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant  (1);  mais  c'était  uu 
écart  des  vrais  principes,  et  le  Code  les  a  réta- 
blis {-ïj. 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  pénétrés  des  traditions  par 
lesqueltus  est  passé  ce  droitdu  mari,  pour  aller  preo- 
dro  pince  dans  notre  article,  ont  voulu  s'expliquer, 
par  des  motïrs  différents,  la  raison  pour  laquelle  le 
Code  civil  a  invesli  le  mari  du  droit  d'intenter  seul  les 
actions  t-elatives  à  la  dot.  et  ils  n'en  onl  pas  trouvé 
■rautrii  i|ue  celui-ci  :  c'est  qu'il  est  responsable  daos 
It'H  termes  de  Tarlicle  1562,  et  que,  dès  tors,  il  était 
ii(ict!Nsairo  de  lui  donner  la  plus  grande  liberté  pour 
iritunior,  même  sans  le  consentement  de  la  femme, 
iDUttisloitiiclionstendant  à  la  conservation  de ladot(3). 
MiiIm,  ovitleminont,  celle  explication  manque  de  pro- 
fiJiiiltfur  et  de  justesse.  Dans  les  systèmes  autres  que 
1(1  n'^iinu  dotal,  le  mari  est  également  responsable 
(lus  laulus  qu'il  peut  commettre  dans  l'administra-  ; 


(1)  M.  IVkhJop,  1. 1,  p.  137. 
("ii,  MM,  Merlin,  ttépert..  v*  Pmstance  maniait, 
S  3,  art.  3,  n*  8. 
'l'oullier,  1. 12,  !)■  590. 
Ditranton,  t.  15,  n*  393  et  398. 
TDialer,  1. 1,  p.  136, 137  et  138. 
^^.  ItonlKNiiii,  16  mars  1827  (Dallos.  28,  3.  39  : 
DeTill.,46,2,17). 
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tion  et  la  conservation  des  propres  de  \a  Temme  (1), 
et,  cependant,  il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  seul  les 
actions  pétîtoires  relatives  à  ces  biens  (2).  Un  juge- 
ment rendu  avec  le  mari  sur  les  propres  de  sa 
femme  n'aurait  pas,  contre' celle-ci,  raulorilé  de 
h  chose  jugée  ;  car  le  mari,  placé  en  dehors  du 
régime  dotal,  n'est  pas  maître  des  actions  iinmo- 
biliéres  de  sa  femme  (3)  :  il  faut  que  sa  femme 
agisse  et  représente,  par  sa  personne,  le  droit  de 
propriété  qui  repose  sur  sa  tête.  Pourquoi  cet  état 
de  choses?  pourquoi  cette  nécessité  du  concours  de 
la  femme^  bien  que  le  mari  soit  responsable  de  la 
conservation  des  propres,  tout  aussi  bien  que  dans 
le  régime  dotal  ?  c'est  qu'il  n'est  propriétaire  à  aucun 
titre  et  sous  aucune  condition.  Pourquoi,  au  con- 
traire, dans  le  régime  dotal,  la  femme  est-elle  en- 
tièrement effacée  des  actions  pétitoires  et  immobi- 
lières, si  ce  n'est  parce  que  son  droit  de  propriété 
est  absorbé,  pendant  le  mariage,  par  le  droit  du 
mari,  propriétaire  actif  de  la  chose,  propriétaire 
civil  de  la  dot,  tandis  que  la  femme  n'a  que  la  pro- 
priété naturelle?  N'avons-nous  pas  vu  que  la  loi  ro- 
maine le  compare  à  un  acheteur  ? 

3106.  Au  surplus,  on  ne  saurait  accepter,  en 


(1)  Art.l428eti533. 

StÊprà,  n*  2236. 
[i]  S^m,  n- 1000,  i004  et  2253. 
(3)  S^à.  n-  1005  et  1006. 
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a^ioiDi^  manière,  Topinion  des  autears  qui,  comioe 
MM.  ProodhoD  (1),  Tonllier  (2),  Tessier  (3)  et  au- 
lre$«  eonCmdant  le  régime  dotal  avec  les  régimes 
de  société  conjugale  isso  du  droit  cootumier,  vou- 
draient qoe  la  chose  jugée  arec  le  mari  n'eût  d*er- 
fieacité  qae  relativement  à  sa  jouissance*  et  qjie  la 
femme  eût,  pour  ce  qui  concerne  la  propriété,  le 
droit  de  former  tierce  opposition.  Cette  opinion, 
éminemment  vraie  alors  que  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  et  qu'il  s'agit  de 
revendiquer  des  propres  de  la  femme  (4),  est  dé- 
truite de  fond  en  comble  par  notre  article  quasd 
il  s'agit  du  régime  dotal.  Elle  est  la  subversion  des 
idées  les  plus  élémentaires  en  matière  de  dot.  ElJe 
met  en  oubli  les  textes  du  droit  romain  et  le  teiile 
do  notre  article'.  C'est  une  imitation  malheureuse 
1^1  propre  à  confondre  les  notions  les  plus  distinctes. 


3107.  Le  mari  a  dwic  seul^aliié  p€tar  Bgir  en 
justioe  dan»  les  actioos  pélitoîres*  wtème  inumiiii- 
liéras.  Mais  a-t-il  aussi  qualité  pour  défendre  seal 
aux  sciions  pètitoires  dirigées  contre  TimmeiiUe 
(IoIqI  f  11  Bomble  que  d«  droit  d^agir  il  s«l  logiqne 
do  conclure  au  droit  de  défendre»  et  c'est  l'opinion 


(<)   V  .  *M^»»Sè.  ir  IWH)  elSUÎT. 
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de  M.  Merlin  (1).  Cependant,  différents  arrête  ont 
jugé  le  eontoBire,  eiigeanA  que  l'aelMm  fut  dirige 
eofltre  le  mari  et  le  lemme  GOiqoâitemeBt  (^). 

Il  SBt  permis  de  s'étonner  de  cefebe  jurispradence. 
En  général,  le  droit  de  plaider  en  défendant  est  ren- 
fermé dans  le  droit  de  plaider  en  demandant.  Pren- 
dre Tinitiative  d'une  poursuite  est  quelque  ehosejdle 
bien  plus  gsaTe  que  de  répondre  à  iMie  attaque 
îeaaat  du  (dehors.  Si  Le  mari  a  im  droit  de  pow- 
nivre  les  détenteurs  des  immenUes  dotaux,  il  a, 
i  plus  forte  raiaeti^  le  droit  de  se  défendre  centre 
leurs  poursuites  (3);  le  moins  eet  co»pne  dans  le 
plus.  En  défendant  à  l'action  intentée  «mine  le 
bien  dotal,  il  remplit  son  rôle  de  conservateur  de 
la  choae,  et  ne  compromet  aucun  întérdt  de  ïa 
femme. 

k  la  bonne  keure,  dti^on,  eft  ici  nous  allons  lais- 
ser parler  la  Cour  de  Bordeaux .  On  sait  que  cette 
Cour  appartient  à  un  pays  pour  lequePrart.  f549 
est  une  innovation  (4),  et  Ton  est,  en  général,  porté 
à  mettre  dans  l'interprétation  des  lois  certaines  in- 


(i)  Loc.  cit. 

Junge  M.  Tessier,  t.  i,  p.  139,  note. 
(3)  BoMeaiis/16  mars  1827  (DaUoz^SB,  "S ,  9»; 

DeyilL,46,2,17). 

Riom,  28  janvier  1844  (Devill.,  46,  2.  17). 

(3)  Arg.  de  la  loi  UU.,  C,  De  fando  doUUi. 
Infrà,  ur  3108. 

(4)  Siipri,  ir  3ID3. 
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l»e&e<*<le  IbabiUide.  Or,  voici  sod  argmneDîatîûD  : 
trpitneuUiiyjD  qui  n'a  pas  laissé  que  de  paraître  sé- 
rieuse a  )>e:iiicoup  de  bons  esprits. 

lJec«<{iie  le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  le 
délttileur  de  la  dol,  il  De  s'ensuit  pas  que  les  tiers 
<{ui  ODi  à  iiitc-nler  des  actions  ira  mobilières,  au  sujel 
de  U  dol,  lie  (luivent  a&signerque  le  mari  ;  l'ai^i^î^na- 
tioii  doit  élre  iiussi  donnée  à  la  femme,  qui  est  pro- 
priêtiiire,  car  toutes  les  aciioDS  iniraohillères  doivent 
être  dirigées  croire  le  propriétaire.  Oo  reste  doue, 
loua  en  rap|ii)i-l,  dans  le  droit  commun. 

El  pourquoi  cette  différence  ?  c'est  que  l'action  du 
iiiiiri  tend  ii  conserver  ;  au  contraire,  celle  des  tier.« 
k'nd  à  diniiiiutir  la  tlot,  même  malgré  la  femme  :  il 
tii!  Tmil  ():is  qu'elle  puisse  être  diminuée  sans  son 
concoiiDi  (I  j .  , 

Ces  eiplicalions  sont  fort  ingénieuses;  mais  sooi- 
ellcs  plauBililos  ?  n'y  voit-on  pas  un  effort  d'esprit 
pour  limiu-r  l'art.  i549,  pour  le  circoQscrire  comnip 
un  ennemi  coupable  d'innovation,  pour  lui  enlever 
des  conséquences  attachées  à  un  principe  qu'on 
désapprouvo  '. 

Toute  aciiun  péliloire  doit  élre  dirigée  sans  aucnn 
iloule  conti't:  le  propriélaire  de  Timmcubte  dont  on  1 
eonioste  11' droit;  mais  est-ce  que  le  mari  n'est  pas  (/o-  | 
MJnvM  ilutis  ^  est-ce  qu'au  jugement  de  Ions  tes  iiilnr- 
préles  du  droit  romain  sans  exception,  même  de  De- 


ll s  Uoi-aiMiix,  16  mars  1827  (Dalloi,  28,  2.  59;. 
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uvnu,  ii  D  est  pas  propriétaire  pour  ce  qui  concerne 
les  actions  dolales?  Que  faut-il  donc  de  plus? 

Quant  i\  la  distinction  de  la  Cour  de  Bordeaux  enlre 
raction  du  mari  pour  conserver  la  dot  et  sa  défense 
jioiir    empêcher  qu*elle  ne  diminue,  j^avoue   que 
j'y  aperçois  bien  des  objections.  Comment!  le  mari 
lie  cuosene  pas  la  dot  quand  il  défend  à  une  action 
i{ui  tend  a  lui  en  enlever  une  partie?  il  ne  remplit 
p4S  la  fonction  de  l'art.  1562,  d*où  la  Cour  de  Bor- 
deaux  fait  découler  le  droit  d'action  du  mari  ?  d'un 
BDire  côté,  est-ce  que  le  mari  qui  intente  une  action 
pour  recouvrer  une  chose  dotale  usurpée  par  un  tiers 
n'a  pas  pour  but  unique  d'empêcher  la  dot  de  dimi- 
nuer? Disons  donc  que  toutes  ces  distinctions  sont 
[iliis  dans  les  mots  que  dans  les  choses,  et  qu'il  ne 
l'aut  pas  se  laisser  prendre  à  ces  jeux  d'une  logique 
(labiie. 

5108.  L'action  en  partage  de  choses  dotales,  in- 
divises avec  des  tiers,  fait-elle  exception  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d*exposer?  Le  droit  romain 
nous  a  transmis  là*dessu8  des  régies  particulières; 
elles  tiennent  à  la  nature  spéciale  de  Taction  en 
partage,  qui  implique  jusqu'à  un  certain  point  une 
aliénation  du  bien  dotal.  On  sait  qu'à  Rome  le  par- 
tage avait  le  caractère  d'aliénation  (1);  ce  n'était 


•1)  L.  77.  J  8,  D.,  De  legaL,2\ 
L.  1»  C,  Comm.  utriusque  judic, 
L.  2,  C,,De  fundo  dotalL 
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pas  comme  chez  nous,  où  il  n'opère  qu'à  lilre 
fixation  des  paris  (1),   et  où  bous  le  considén 
comme  déclaratif  et  non  atlribulif.  Le  partage  él 
dans  le  nombre  des  actes  qui   transfèrent  le 
maine,  et  qui,  par  conséquent,  engendrejit  aliéi 
tion.  «  Estauiem,  dit  dj^M^omnisalienaUo,  omnis 

•  lus,  per  quemdominium  Irons f^rlur.  Ergo  eliam 

•  nalionis  nomine  conlinetur  divisio  fundi  commuait, 
»  actiû  communi  dividttndOy  per  quampervmiUur  ad 

•  maianem  et  commutalipnem  pariium.  L.  2,  G., 
«  fundo  dot.«  quam confirmât \.  Ex  castrensi»  §  1 ,  Di 
>  Depecul.  casl.^  qt^ammùfornonesseannatalam  (2), 

Ceci  posé,  voici  comment  la  loi  romaine  tranche 
question  de  savoir  quel  est  le  droit  du  mari  en  ce  qi 
concerne  les  actions  relatives  au  partage  des.bit^os  ia<^ 
divis  avec  des  tieits  sur  lesquels  la  dot  doit  être  prise. 
La  distinction  suivante  est  posée  par  la  loi  2,  au  Code, 
De  fundo  dotali;  faisant  une  différence  entre  TactioD 
en  partage  ei  la  défense  à  une  action  en  partage,  elle 
décide  que. le  mari  peut  Jiien  répondre  a  un  partage 
qui  lui  est  demandé*  mais  cpu'il  ne  peut  pas  le  pro- 
voquer en  jwtjoe  :  «  Mariiiqui  fundum  oommunem 

•  cum  alio  in  doteoi  iiMeslimatum  aoceperant,  ad 
»  oommuni  dividundo  judioiumpnoifooaffe  jm»  pos* 
»  aunt,  liœt  ipsi  possint^provoeari  (3).  •  La  partage 
eotraine  aliénation  ;  or^.  le  mari  provoifué  à  un  par- 


Ci)  Pothîer.  Venu,  n*  630. 

(2)  Sur  le  Code,  De  fundo  doiali. 

(3j  Gordianus. 
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Idge  peat  bien  y  défenclne  (i),  parce  qu'alors  l'allé- 
nation  est  forcée  et  non  voloataire,  et  que  ce  que 
défend  la  loi  Jidia,  c'est  raUéaation  volootaire  du 
fûads  dotal  et  son  une  aliéoatioa  uéoessaire  (2). 
C'est  pourquiN,  lors  mémo  que,  parle  partage  auquel 
le  mari  a  été  provoqué,  tout  rimmeulile  auraii  été 
adjagéao  coispacsonoier  étranger,  taadts  que  le  i»ari 
«aarait  eu  que  de  rargent,  te  partage  ae  serait  pas 
wm  boa  et,. la  femme  déviait  le  neapeetar  (3) . 


3109.  Oo  a.  proposé  de  transporter  ces  idées  en 
partie  dans  Tinterprétation  du  Code  civil.  S'agit-il  du 
cas  ou  le  parlAge  est  prowqué  par  le  maii,  il  faut  né- 
ttMireaie0t,  aft-oadit,.lecoocaiirs  de  la  fem«e{4)  : 
le  mari  n'a  paa  qualité  pour  agir  seul  ;  l'autarité  des 
ki6  romaines  est  lottle*puîafi«iite^  L'art,  ftlft^du  Code 
ciril  offre  4  aiéteurs  à  œt  égat d  ua  ar^ment  vâeto- 
Haax«  et  b  Cour  de  Bmîs  l'a  pris  pour  règle  par 


\    (f)  ImgeL  78,  f  4.  f>. .  De  jure  dàiimn, 

'     {%  Omninele  dit  Cnjas,  1^11,  observ.  VU  :  «  Ut  lege  Jiiliâ, 

*  alietatmis  wrbmii  «eeipktir'pra  Toluntariâ  primàni,  aon 

'  pro  necessarîâ.  > 
i     V.  Yoct,  De  ftmdo  dotali,  n-  2. 
7\  fiespeîsses,  p.  510,  6^. 

(4)  Art.  aift^C.  ciy. 
%rà;  n*£90. 

.  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n?  494. 
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arrêt  (lu  14  juillet  1845  (1),  contre  lequel  on  s^est 
Tainement  pourvu  en  cassation  (2) . 

S'agit-il  de  dérendre  à  un  partage  demandé  par 
le  comparsonnier  contre  le  mari ,  on  propose  de 
mettre  à  Técart  les  lois  romaines,  qui  considèrent 
le  mari  comme  personne  capable  pour  y  répondre,  et 
quelques  très-bons  esprits  sont  enclins  à  penser  que 
tant  en  demandantqu'endéfendant,le concours  delà 
femme  pourrait  être  exigé  ;  et  c^est  ce  qui  résulte  du 
considérant  d*un  arrêt  de  la  chambre  civile  delà  Cour 
de  cassation  du  21  janvier  1846  (3).  Par  là,  la  dis- 
tiction  des  lois  romaines  se  trouverait  proscrite. 

3110.  À  mon  sens»  ces  deux  solutions  sont  vi- 
cieuses ,  et  j'estime  qu'il  y  a  des  raisons  capitales 
pour  les  repousser.  Voyons  la  première  : 

Pourquoi  le  droit  romain  interdisait-il  au  mari  de 
demander  le  partage  des  biens  sur  lesquels  la  dot  était 
à  prendre?  parce  qu'il  regardait  le  partage  comme 
une  aliénation,  et  que  toute  aliénation  volontaire  était 
interdite  au  mari.  Mais,  je  le  demande ,  est-ce  là  la 
physionomie  du  partage  dans  le  droit  français?  Le 
partage  nVt-il  pas  le  caractère  déclaratif,  et  non  pas 
le  caratére  attributif?  S'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  a^ 
gumenter  des  lois  romaines?  pourquoi  perpétuer  des 
entraves   dont  la  cause  n'existe  plus?  Est-ce  que 


(1)  Devill.,  45,  2.  501  :  affaire  du  prince  de  laHoskowa 

contre  sa  femme. 
Junge  Agen,  24  février  1809  (Deviil.,  3, 2, 34). 

(2)  Ch.  civile,  21  janvier  1846  (Devill.,  46,  1,263). 

(3)  DevUl.,  46, 1,263. 
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l'art.  1349  ne  tranche  pas  la  question?  Est-ce  que 
l'action  en  partage  n'est  pas  une  de  ces  actions  péli- 
toires  que  Fart.  1549  fait  reposer  sur  la  tète  du  mari? 
Il  est  vrai  qu'à  Tart.  1549  on  oppose  Tart.  818  du 
Code  civil,  ou  que,  du  moins.  Ton  veut  que  l'art.  818 
'  fasse  exception  à  l'art.  1549.  Mais  c'est,  à  mon  sens, 
ane  malheureuse  inspiration  que  d'expliquer  l'article 
1549  par  l'art.  818.  L'art.  1549  est  la  régie  du  régime 
.  JoUl;  l'art.  818  est  une  régie  faite  pour  le  régime  en 
i  â»Dmunaaté.  Il  est  si  peu  applicable  au  régime  dotal, 
;  {Qon  croyait,  à  l'époque  de  son  adoption,  que  le  ré- 
'  ^me  dotal  n'entrerait  pas  dans  les  combinaisons  de 
la  loi.  Mais,  parce  qu'après  queTart.  818  s'est  oc- 
cupé du  partage  des  biens  de  communauté,  il  ajoute 
des  règles  propres  au  partage  de%  biens  qui  ne  tom- 
kni  pas  en  communauté,  on  en  conclut  que  ces  règles 
peaveot  être  appliquées  à  la  dot,  laquelle  (j'en  fais 
^  Taveu)  ne  tombe  pas  en  communauté.  Mais  qui  donc 
ignore  et  n'aperçoit  pas  tout  de  suite  que  les  propres 
de  la  femme  ne  sont  nullement  gouvernés  par  les 
principes  delà  dot?  Est-ce  que  le  mari  a  seul  l'exercice 
desactions,  tant  actives  que  passives,  qui  intéressent 
les  propres  immobiliers  de  la  femme?  Que  l'on  cou- 
*  suite  l'art.  1428  (1) ,  et  que  l'on  voie  si  cet  article , 
mis eo  rapport  avec  l'art.  1549,  n'établit  pas  une 
différence  capitale  entre  les  deux  régimes,  le  premier 
renrermant  le  mari  dans  les  limites  d'un  administra- 
teur à  qui  la  loi  n'a  conféré  que  l'exercice  des  ac* 
tioDs  mobilières  et  possessoires ,  le  second  investis- 

F 

(1)  Siyrà.  n«  1004  et  1005. 
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sani  le  mari  d'une  sorte  de  propriété  de  la  dot ,  et 
par  suite,  da  droit  d'excrccnr  seul  les  actions  menu 
immobilières  et  les  revendications.  Qu'a  donc  à  fain 
Tari.  M 8  du  Code  civil  (édicté  pour  le  régime  de 
propres)  dans  le  régime  dotal,  assujetti  à  des  combi 
naisons  tout  autres?  L'art.  ^8  ne  constitue  que  dei 
différences  essentielles  entre  les  deux  situations;  il 
est  étrange  qu'on  prétende  y  trouver  des  analogies. 

Nous  pensons  donc  que  Tafrt.  1549  suffit  à  la  so(u 
tion  de  la  question;  qu'il  serait  dangereux  de  recoud 
rir  à  l'art.  818,  parce  qnecet  article  est  l'^écho  d'un 
système  différent  ;  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  s*inqf//ê^ 
ter  du  scrupule  des  lois  romaines,  parce  que  le  par- 
tage revêt  chez  nous  un  caractère  qu'il  n'ovait  pas 
chez  les  Romaiim.  Pfous  estimons,  en  conséquence, 
que  la  mari  est  en  droft  de  provoquer  seul  le  parrtage 
des  biens  indivis  qui  renferment  ta  dot.  Nons  ne 
voyons  pas  pourqticn  cette  action  serait  interifite  nu 
mari  plutôt  que  tontes  les  atitres  (i  ). 

SU  I.  Quant  à  l'autre  soi ivtion^  je  veitx  dire  cello 
qui  refuserait  att  oinri  (endroit  de  défonHre  dent  ù  une 
action  en  partage  ezeveéepar  un^ltcv.^,  hearensement 
qu'elle  n'eat  pas^aonsaenée  par  un  vnrèijA  qir^ellese 


(1)  Jufiffe  MH.  Dèlvincourt,  t.  3,  p.  382. 

Betroîl  àelaDûU  t.  f,  irîI7. 
Daitoz,  V*  Contntt  de  merhge,  dhfop.  '» 
secL  2,  n'  4. 
Aix,  9  janvier  1810  (Devill.,  3,  2, 181).  Ci  t  arrêt  est 
motivé  avec  force  et  mcrile  d'être  consuflé. 
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trouve  seulement  formulée  dans  des  considérants 
qui  n'ont  pas  jugé  la  question.  Il  est  impossible  d'en- 
lever au  mari  un  droit  si  solennellement  reconnu  par 
les  lois  romaines  »  si  généralement  pratiqué  dans  les 

I  pays  de  droit  écrit ,  et  qui  trouve  dans  le  deuxième 

.  paragraphe  de  Tart  1549  une  nouvelle  elplus  forte 
sanction.  Les  rédacteurs  An  Code  civil  n*ont  évidem- 
ment pas  voulu  abandonner  de  telles  traditions,  et 

-  c'est  innover  sans  réflexion  que  de  chercher  à  entrer 

;  im  une  voie  diiïérente. 

3112.  Nous  venons  déparier  du  partage  judiciaire. 
Occupons-nous  du  partage  amiable.  Le  mari  peut-il 
avec  sa  femme  consentira  un  partage  amiable  ? 

Ici  se  présentent  deux  questions  importantes. 

Et  d'abord ,  on  a  rei\isé  an  mari  et  à  la  femme 
agissant  conjointement  le  droit  de  consentir  à  un 
partage  amiable.  On  a  prétendu  que  le  partage  amia- 
ble devait  être  comparé  à  une  aliénation  ;  que  des 
lors  le  partage  amiable  était  interdit  anx  époux,  et 
qu'il  fallait  nécessairement  un  pan-tage  judiciaire  (1). 

■ 

i 

1 

I 

^     11)  Cassât.,  req.,  29  janvier  1838  (Devill..  38,  i,  751). 

Rouen,  4  décembre  1838  et  23  juin  1843  (DevilL,  43, 

2,  416). 
Caen,  9  mar»  1839  ^Devill.,  39,  2,  351). 
Arrêt  de  Bordeaux  du  1 1  février  1836  (Devill.  ,36, 2, 333). 

11  y  avait  une  consultation  contraire  de  MM.  Lacoste 

et  Raffet. 
Pao,  26  mars  4836  (fievill.,  3^6.  2,  431). 
Contre  V.  Duraulon,  t  7,  n*  «7;  et  t.  J5,  n'  506. 
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Ce  serait  donc  une  difficulté  de  plus  à  ajouter  aii.v 
difTicultés  déjà  si  grandes  du  régime  dota)  !  ! 

La  jurisprudence  a  résisté  à  cette  décision  des  au- 
teurs (1)  :  et,  en  effet,  le  partage  n'est  pas.  à  vra^ 
dire,  une  aliénation,  c'est  une  simple  détermina^ 
tion  des  parts  (2).  La  Femme  est  censée    n'avoii 

I 

jamais  été  propriétaire  des  choses  qui  ne  iombcn| 
pas  dans  son  lot  :  elle  est,  par  conséquent^  ct^nsé^ 
ne  les  avoir  pas  aliénées.  Celte  raison  capiUile  s( 
fortifie  des  articles  819  et  838  du  Code  civil  ,  que 
les  arrêts  ont  coutume  d'invoquer.  Nul,  en  cfTeL. 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  :  c'est  là  un 
principe  d'ordre  public,  parce  que  Tindivision 
peut  être  une  source  de  querelles  entre  les 
personnes  et  un  sujet  de  détérioration  pour  les 
biens  ;  principe  d'ordre  public  qui  a  autant  ((e 
puissance  que  l'intérêt  de  la  dot.  Pourquoi  donc 
obliger  les  parties  à  un  partage  judiciaire  dispen- 
dieux ?  pourquoi  ne  pas  autoriser  le  partage  amia- 
ble? esl-ce  que  les  époux  n'ont  pas  le  plus  grjinl 
intérêt  à  ce  que  le  partage  ne  leur  soit  pas  tlésavan- 
tageux  ? 

On  argumente  contre  cette  décision  de  l'at  t.  i  558, 
qui  veut  que,  lorsque  l'immeuble  dotal  est  UuUv'i^ 


(!)  MM.  Tessier,  t  l,p.  412. 

Serîziat,  p.  241. 

Rodière  t  Pont,  et.  2,  n*  569. 
(2)  Bordeaux,  loc,  cit. 
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avec  des  tiers  et  qu*il  est  reconnu  impariageable ,  la 
licitation  ne  puisse  avoir  lieu  qu*ayec  autorisation  de 
jastice  et  aux  enchères.  Mais  on  répond  que  cet  ar- 
ticle confirme  le  droit  des  époux,  puisqu*il  n'exige 
l'iolenrention  des  formalités  de  justice  que  lorsque 
I  le  fonds  dotal  indivis  est  reconnu  impartageable,  et 
qu'il  faut  procéder  à  une  mise  en  vente. 

I    3113.  Ceci  nous  parait  tout  à  fait  légitime  et  dé- 
[  cisif. 

;  Toutefois,  quand  nous  croyons  devoir  nous  ran- 
ger an  système  du  partage  amiable ,  nous  n'enten- 
dons pas  qu*on  abuse  de  ce  droit  :  c*est  pourquoi 
Doas  ne  pensons  pas  que  le  partage  amiable  soit  dans 
le  pouvoir  des  époux  quand,  revêtant  les  formes  d'une 
Tente,  il  aliène  le  fonds  dotal  en  entier  et  y  substitue 

,  des  deniers  périssables  ;  le  partage  affecte  en  pareil 
cas  quelque  chose  de  plus  grave  :  il  ne  saurait  échap- 
per à  la  qualification  de  vente  du  fonds  dotal.  Je  dis 

:  donc  que  le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  vendre 
amiablement  à  un  cohéritier,  sous  prétexte  de  par- 
^e«  les  droits  immobiliers  de  Tépouse  dans  des 
Mens  indivis  sur  lesquels  la  dot  doit  se  prendre. 
L'ancienne  jurisprudence  s'y  opposait  (1),  et  Tar- 
licle  1558  du  Gode  civil ,  qui  prohibe  la  vente  amia- 


(i)  CasBL,  req.,  26  janvier  1836  (Devin.,  37, 1, 551). 
CiM.,  l*'  fructidor  an  IX  (Devill.,  1 1,  p.  512). 
28  février  1825  PevilL,  8, 1, 61). 
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ble  alors  même  que  le  fonds  dotal  indivis  est  impar 
tageable ,  la  prohibe ,  à  plus  forte  raison ,  quand  \{ 
fonds  est  partageable  et  qne  réponse  en  peut  conseï 
ver  une  partie  en  nature.  On  a  beau  dire  que  ta  veaU 
est  un  mode  de  partage ,  pnisqu'elle  fait  eesser  Ym 
"Aivision  :  sans  aucnn  doute  ;  mais  c'est  vn  mode  dJ 
partage  pour  lequel  la  loi  se  tient  en  plus  grand 
défiance. 

Pourtant,  il  parait  qu'au  parlement  de  GrenobI 
on  suivait  une  jurisprudence  contraire  (1);  maisi 
texte  de  l'article  1558,  sainement  eniendiu»  a'opposl 
41  l'adoption  de  ce  système. 

Et  c'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  la  jurispruden^ 
moderne. 

En  voici  un  remarquable  exemple  : 
La  femme  Buffière,  mariée  sous  le  régime  dotal 
avait  cédé  à  son  frère,  Pouch-Lafarge,  tous  ses  droi^ 
successifs  dans  la  succession  de  leur  mère,  moyenî 
nant  24,000  fr.  —  Lafarge  ne  paya  que  4;000  fr. 

Lafarge  meurt  bientôt  après ,  empoisonné  par  s| 
femme.  Cette  célèl)re  affaire  est  une  de  celles  qui  onl 
produit  le  plus  de  sensation  dans  les  temps  modernes! 
et  tout  le  monde  en  a  partagé  les  vives  et  terriblei 
émotions.  Lafarge  est  déclaré  en  faillite. 

La  dame  BufQère  prétendit,  contre  le  syndic,  qQ( 
la  cession  par  elle  faite  était  nulle ,  car  elle  portai 


(1)  Grenoble,  31  janfier MU^vîiL,  U,%  345). 
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atteinte  à  rinaliénabilité  de  la  •dot.  Si  elle  était  main- 
tenue, tonte  sa  dot  serait  perdue  par  suite  de  rinsol- 
Tabilité  de  Lafarge. 

L'aflaire,  ayant  été  portée  devant  la  Cour  de 
Limoges,  y  a  reçu  une  solution  favorable  à  la  dame 
BufGère,  par  arrêt  du  9  mars  1843  (1).  Sans  doute, 
aucune  loi  n'interdit  à  une  femme  de  procéder  à  un 
partage  amiable ,  comme  a  un  partage  par  voie  de  li- 
eitation  ;  mais,  quelle  que  soit  la  forme  du  partage,  il 
ne  faut  pas  que  la  dot  soit  compromise,  car  elle  est  in- 
aliénable. Vainement  dirait-on  que  la  dame  Buflière 
a  saccédé  seule  et  immédiatement  aux  20,000  fr.  : 
l'effet  rétroactif  n'a  pas  lieu  ici  ;  il  irait  contre  la 
vérité  et  contre  Tulilité  publique  ;  il  serait  une 
source  d'inconvénients  ;  il  rendrait  les  partages  pé- 
rilleux. Le  partage  ne  peut  être  sanctionné  que  salvâ 
dote. 

Ceci  se  rattache  aux  principes  que  nous  avons 

rappelés  ci-dessus  (2)  stir  les  soultes  et  prix  de  tici- 

tation.  Ici ,  il  s'agissait  d'une  somme  d'argent  à 

prendre  dans  la  poche  de  Lafarge,  et  non  dans  l'actif 

î  de  la  succession  :ja  dame  Buffière  ne  la  tenait  donc 

I  pas  de  sa  mère.  Le  partage  était  plutôt  une  aliéna- 

I  lion,  une  vente  proprement  dite;  dés  lors,  cette 

Tente  ne  pouvait  échapper  à  la  prohibition  de  la 
loi. 


(l)DeTilL.44,S«>64.65. 
(S)  Art  1401. 
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31 1 4.  Maintenant,  il  y  a  une  autre  chose  que  nous 
voulons  dire  :  c'est  que,  dans  tous  les  cas  où  le  par- 
tage amiable  conserve  son  caractère  de  détermina- 
tion des  parts ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'agit  pas  par 
forme  de  vente,  le  mari  est,  à  mon  avis,  investi  du 
droit  de  le  faire  seul  et  sans  le  consentement  de  sa 
femme.  Ce  droit  découle  de  sa  quasi-propriété  ;  il 
est  le  corollaire  du  droit  d'action  que  Fart.  1549  lui 
attribue.  Pourquoi  lui  refuser  de  faire  à  Tamiable  ce 
qu'il  est  en  droit  d'obtenir  seul,  sans  sa  femme, 
par  les  voies  judiciaires  ?  voulez-vous  l'obliger  à  aller 
poursuivre  en  justice  ce  qui  peut  se  faire  d'accord  et 
sans  frais  ? 


3115.  Dans  ce  x\ue  nous  avons  dit  ci-dessus,  nous 
avons  appelé  partage  amiable  celui  dans  lequel  toutes 
les  parties  sont  d'accord,  et  qui  se  termine  par  leur 
libre  volonté  exprimée  dans  des  sentiments  de  bon 
voisinage  et  d'harmonie.  Mais  supposons  qu'il  s'a- 
gisse d'un  partage  dans  lequel  se  seraient  élevées  des 
questions  douteuses,  des  prétentions  opposées,  des 
discussions  litigieuses,  le  mari,  ou  même  les  époux, 
pourraient-ils  substituer  à  la  justice  régulière  la  jus- 
tice arbitrale?  obligés  de  faire  intervenir  un  juge 
pour  terminer  leurs  différends,  pourraient-ils  préfé- 
férer  la  voie  du  compromis  à  celte  des  tribunaux 
ordinaires  ? 

Des  arrêts  imposants  ont  décidé  qu'il  n'est  pas 
permis  de  compromettre,  et  que  ce  serait  tomber  dans 
la  prohibition  de  l'art.  1004  du  Gode  de  procédure 
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civile  (1).  La  Cour  de  Riom,  malgré  leur  autoritét 
a  cependant  pensé»  dans  un  arrêt  du  7  juillet  1847, 
que  le  compromis  est  valable.  Il  est  bon  de  remar- 
quer (]ue  cette  Cour  a  rendu  le  8  juio  1809  un  arrêt 
qui,  fiusant  une  distinction  entre  le  mari  et  lafemme, 
décide  que  le  compromis  lie  le  mari  qui  Ta  souscrit, 
mais  nou  pas  la  femme,  pour  laquelle  cet  acte  est 
tes  inier  altos  acla  (2).  Approuvé  par  quelques  au- 
teurs (5),  blâmé  par  d*autres  (4),  cet  arrêt  n'est 
qu^une  conciliation  peu  heureuse  de  deux  systèmes 
opposés,  et  nous  ne  l'acceptons  pas  comme  bon.  Il 
parait  que  la  Cour  de  Riom  elle-même  Ta  ainsi 
pensé,  car  son  nouvel  arrêt  du  12  juillet  1847  est 
dans  un  système  absolu  ;  il  maintient  le  compromis 
tant  à  regard  de  la  femme  qu*à  Tégard  du  mari. 
Mais,  en  principe,  cet  arrêt  n*est  guère  meilleur  que 
Faulre -.c'est  pourquoi,  ayant  été  chargé  d'en  faire  le 
rapport  à  l'audience  de  la  chambre  des  requêtes  du 
7  juin  1848,  j*ai  opiné  pour  Tadmission;  et  c'est  ce 
pnrti  qui  a  prévalu ,  par  la  raison  que  le  compro- 
mis est  assimilé  à  raliénation.  c  Alienaiionis  appella^ 
>  tioiie,  dit  Barbosa»  contineiur  compromissum,  ità  ut 


(1)  Pau,  26  mars  1836(Dcvill.,  36,  %  431). 

Cassât,  18  mai  1841  (Devill.,  41, 1,  515,  516). 

Montpellier,  27  juillet  1825  (Dalloz,  26,  2,  30,  31). 

H.Tessier,  t  2,  n*  845,  note. 
(?)  Sirey,  10.  2,  235. 
P)  M.  TouHier,  t.  12,  n«  598. 
\^]  M.  Tessîer,  t.  2,  n"  815  ;  après  Carré  cl  Bellol. 
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•  ùlieMore  prohibitug  non  pote$t  campramittere  (i).  > 

3116.  Quand  un  créancier  veut  poursuivre  Tex- 
propriation  des  biens  dotaux,  doit-il  agir  tout  à  la  fois 
contre  le  mari  et  la  femme  ? 

Pour  rafBrmative  on  cite  l'art.  2208  du  Code 
civil  (2)  ;  mais  il  résulte  clairement  du  texte  de  cet 
article  qu'il  ne  concerne  pas  le  régime  dotal.  Je  crois 
donc  que  Texpropriation  est  légalement  poursuivie 
contre  le  mari  seul  ;  cependant,  pour  plus  de  sûreté, 
on  ne  fera  pas  mal  de  mettre  la  femme  en  cause. 

3117.  Après  avoir  parlé  des  actions  dotales,  occu- 
pons-nous d'un  autre  droit  du  mari  résiliant  de  son 
droit  de  quasi-propriété  sur  les  choses  dotales. 

D'après  UDtre  article,  il  reçoit  le  remboursement 
des  capitaux  dotaux,  etiam  muliere  innUâ  (3),  donne 
décharge  aux  débiteurs,  consent  aux  radiations  d'in- 
scription, etc.  Si  la  dot  coùsiste  en  argent  prêté  avec 
hypothèque,  le  remboursement  fait  entre  ses  mains 
libère  pleinement  le  débiteur,  et  Thypothèque  dis- 
parait. La  femme  n'a  plus  que  le  mari  pour  débi- 
teur, et,  si  la  dot  périt  entre  ses  mains,  la  femme  ne 
peut  s'en  prendre  au  débiteur,  lequel  n'était  pas 


(1)  De  appelL  verb.  jurù  9ign.,  14,  n*  15. 
M.  Tessier,  1. 1,  note  567. 

(2)  M.  Odier,  t  3,  n»  1182. 
(5)  Favre,  5,  7, 19. 
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QUi0i.de  fafder  lea  fonda,  et  qui  8*est  libéré  entre 
1^  mains  da  représentant  Ugai  de  la  femme  (1). 

U  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  paye- 
ment serait  fait  sans  bonne  foi  et  pour  tromper  la 
femmes 

M 18.  Non-sealement  te  mari  a  le  dreit  de  rece* 
voir  les  cafiitanx,  maïs  il  n*est  pas  tenu  d'en  faire 
emploi  et  de  les  placer  sur  d'autres  facultés  ;  au« 
eane  obligation  ne  lui  est  imposée  à  cet  égard  par 
la  loi  (2). 

n  suit  dé  là  que  te  débiteur  qui  rembourse  n'a  pas 
à  sarveiffer  Femploi  ;  il  est  même  certain  qu'il  ne 
{Mwrrarl  contraind^  le  mari,  qui  reçoit  le  rembour^ 
sment»  à  faire  un  emptoî  (5).  Noua  verrons  de  plus, 
i  par  rurt.  KS^^  qu^on  ne  peut  exiger  de  lui  une 
canKien'. 

Il  eir  est  de  même  alors  que  le  mari  reçoit  le 
prii  d'un  immeuble  dotal,  aliénable,  sans  que  l'obli'- 
gtttsn  fie  rempfor  lai  ait  été  imposée-  par  le  contrat 
(fe'mamge.  Ee  prir,  bieir  fue  provenant  d'une  vente 

■ 

{         

( 

llt\  TniiliiMn,  3ii joUlei  M3S  (ttaUoi^  34, 3^  147) . 
Cast. ,  23(  dâcmnbre  1839  (DenU. .  40^1^  242).. 

(3)  Casaat..  cb.  cir.,  25  janvier  1826  (Dalloz,  26,  1, 195). 
Caeir,  27  jniir  1825  (Ballot,  26,  2, 199). 
Gnnoble,  22  juin  1827  (Balloz,  28, 2. 216), 
et  29  mars  18aS^(DaU«i,.28,.2.  216). 
M.  Benech,  Emploi  et  remplm,  n*l?. 
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d'immeubles,  n'en  est  pas  moins  un  capital  mobi^ 
lier  (1)  ;  le  mari  a  le  droit  de  le  recevoir»  et  aucune 
restriction  ou  condition  ne  peut' être  mise  à  ce  droit; 
Le  remploi  ne  peut  procéder  que  de  la  convention  oà 
de  la  loi  :  or«  la  convention  est  muette,  et  la  loi  n'é 
subordonné  le  droit  du  mari  au  remploi  que  dan^ 
des  cas  spéciaux  qui  ne  se  rencontrent  pas  ici,  paij 
exemple,  dans  le  cas  des  art.  1568,  in  fine,  et  4559. 
La  raison  de  tout  ceci  est  que  Temploi  est  une 
gène  pour  le  mari,  une  atteinte  à  la  liberté  de  celui 
qui  est  quasi-propriétaire  de  la  chose,  et  qui,  par 
conséquent,  en  peut  disposer  arbitrio  boni  viri.  L'o- 
bligation de  faire  emploi  ou  remploi  doit  donc  être 
expresse,  formelle;  sans  quoi,  elle  ne  saurait  peser 
sur  le  mari,  qui  agit  ici  en  maître,  suœ  rei  moderator 
et  arbiter.  Si  Ton  en  décidait  autrement,  on  modifie- 
rait les  conditions  du  contrat  de  mariage,  qui  n*a  ap- 
porté aucune  limite  au  droit  du  mari  de  recevoir  les 
capitaux  ;  or,  rien  n'est  plus  contraire  à  nos  prin- 
cipes que  d'introduire  des  changements  après  coup 
dans  l'organisation  du  régime  domestique  résultant 
du  contrat  de  mariage. 

3il9.  Mais,  lorsque  la  condition  d'emploi  ou  de 
remploi  est  imposée  par  le  contrat  de  mariage  [nous 
avons   fait  connaître   ci-dessus   l'utilité  de   cette 


(i  }    L.  78,  $4,  D.,  De  juré  doHum. 
Denizart,  r  J9o(,  $15. 
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danse  (1)],  le  mari  doit  s*y  conformer  (2)  ;  et,  8*il 
86  mettait  au-dessus  de  cette  obligation  acceptée  par 
loi  en  se  mariant,  il  engagerait  fortement  sa  respon- 
sabilité. Non  pas  que  nous  voulions  dire  que  le  dé- 
faut d'emploi  donnerait  lieu  à  la  séparation  de  biens, 
ainsi  que  l'a  pensé  M.  Toullier  (3)  ;  cette  opinion 
nest  pas  admissible  :  toutes  les  fois  que  le  défaut 
demploi  ne  compromet  pas  la  restitution  de  la  dot, 
kiéparation  de  biens  n'est  pas  proposabIe(4).  Mais, 
à  far  défaut  d'emploi  les  deniers  dotaux  périssaient, 
le  mari  en  serait  responsable  sur  ses  biens  person- 
oeU  :  il  ne  serait  pas  reçu  à  dire  qu'ils  ont  péri  pour 
sa  femme. 


3120. 11  y  a  plus  :  alors  que  la  condition  d'emploi  ou 
deremploiestimposée  par  le  contrat  de  mariage,  les 
tiers  ont  le  droit  de  se  refuser  à  payer  tant  qu'un  rem- 
ploi n'est  pas  effectué  ;  ils  seraient  même  responsables 
s'ils  8e  libéraient  sans  veiller  à  cette  précaution.  La 
Cour  de  Paris  a  cependant  jugé,  par  arrêt  du  4  juin 
1831  (5),  que  la  clause  de  remploi  est  étrangère  aux 
i  ^lébileurs^  lesquels  ne  peuvent  être  tenus  de  suivre 


(1)  Supri,  ir  575,  576,  577, 1922,  lM6et  1947. 

Infrài  n*  8189. 
[3)  Ponr  les  règles  de  rexécution  de  l'emploi,  voyez  ^prà« 

n«  1950. 
(!)T.15;n^81.  - 

WUBenech,  11*24. 

Sifird,  n- 1S32  et  1949. 
(S)  DiUoi,  31, 2, 220. 
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l'emploi.  Gela  peut  èlre  vrai  quand  les  épmix  son 
mariés  sous  un  régioM  qui  n'est  pas  le  régtow  dotal 
c'est  ce  que  nous  avons  enseigné  ci-dessus  (1).  Hais 
avec  des  époux  dotaux,  il  faut  suivre  d'autres  idées  (^ 
et  c'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  fini  par  reoMinaitri 
elle^^mème  par  arrêt  du  23  mars  1844  (3).  Écouton 
le  président  Favre  :  «  Yerum  quidem  est,  ^quod  ju 
»  supra  scripsimus»  marito  quamvis  tnopi  rectè  solv 
»  dotem,  eliam  muliere  invita,  si  non  illat  sibi  cou 
»  sulat,  implorato  jurîs  auxilio»  ut  dos  in  tnto  coUo 
»  ceiur  ;  sed  tamen^  cùm  dotalibus  tabulis  convenîsse^ 
»  ut  maritus  dotem  pecuniariam  in  corpera  couver- 
»  teret,  aut  idoneis  pignoribus  doti  consulere  tenere^ 
»  tur,  visum  est,  eo  non  secuto,  liberationem,  ex  soin* 
»  tione  viro  factâ,  non  magis  debitoribus  dotispotuissc 
»  contingere  quàm  si  pecunîa  soli  mulieri  débita] 
»  nec  in  dotem  data,  viro  soluta  esset.  Qui  enim 
»  mulieris  dotisque  débiter  est,  si  tuto  velit  solvere 
»  ut  liberetur,  non  solùm  curiosus  esse  débet,  ut  sciai 
»  an  in  dotem  data  sit  pecunia,  sed  etiam  quâ  lege 
»  et  conditione  data  sit  Ità  senatus,  etc.,  etc.  (4).» 
Rien  n'est  plus  authentique,  plus  connu,  plus  con- 
stant que  cette  jurisprudence  ;  elle  était  suivie  par- 


ti) Suprà,  n*  575,  et  aussi  n*  1952. 

(2)  Montpellier,  13  mai  1831  (Dallez,  31.3,  226)L 
M.  Benech,  n**  55  et  56. 

(3)  Devill.,  44,2,131. 

(4)  Code,  5,  7, 19. 
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tostéansles  proyinces  de  droit  écrit  (1).  On  supposait 
que  le  peuToir  de  toucher  les  fonds  n'ayait  été  donné 
an  mari  qoe  sous  la  condition  sine  qnâ  non  de  faire 
eoploit  et  que,  la  condition  manquant,  le  pouvoir 
élait  Tieié  dans  son  essence.  Or»  le  débiteur  doit  se 
libérer  régulièrement,  et  il  ne  le  fait  qu'autant  qu'il 
piyt  eonfoimément  au  contrat  de  mariage,  qui  a 
déterminé  les  pouvoirs  du  mari  ;  c'est  à  lui  à  se  faire 
inter  le  contrat  de  mariage  :  «  Curiosus  esse 
liàd.  >  Je  ne  dis  pas  que  tout  cela  ne  soit  d'une 
[Otréme  sévérité  :  il  n'en  a  jamais  été  ainsi  dans  le 
régime  de  la  communauté,  ni  même  dans  les  sobsti- 

iBlioss;  rebligation  défaire  emploi  n'avait  pas  d'effet 
contre  les  tiers,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  15,  t.  2, 
de  Tordonnance  de  1747,  et  il  est  clair  que  l'équité 

)ettdQ  eôlé  de  ce  système;  mais  il  ne  faut  pas  trop 
argomenler  de  Téquité  quand  on  est  dans  le  régime 
d»ul.  Il  était  donc  constant  que  la  clause  d'emploi 
apposait  une  condition  résolutoire  aux  pouvoirs 
da  mari,  et  c*est  ce  système  de  rigueur  que  le 
régime  dotal  du  Code  citii  renferme  dans  ses  en- 

:  trailles. 


■••»^"~-- 


(i)  V.  M.  Tessier,  t.  2,  note  828. 
Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  190. 
Lspeyrère,  v*0df. 
Salviatt  v*  Dot,  p.  203. 
Vedd  sor  Catelan,  liv,  5,  chap.  26. 
Roussilhe,  Doi^  1. 1 ,  n*  185  ; 
I  t  2,  n«  642. 

•  Nouveau  Denizart,  t.  7,  p.  117,  n*  3. 
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Vainement  dirait-on  qu*en  vidant  ses  mains  dans 
les  mains  du  mari,  le  débiteur  a  payé  à  )a  personne 
capable  ;  que,  ce  payement  fait,  il  n'était  pas  charge 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  dot,  d*exercer  su| 
le  mari  un  pouvoir  inquisitoriaU  de  s'immiscer  dan^ 
les  actes  de  Tadministration  maritale.  Au  premier 
coup  d'œiU  cette  raison  a  de  la  gravité  ;  elle  a  frappa 
M.  Durantoii  (1).  Il  ne  faut  cependant  pas  s*y  arrê- 
ter, et  cela  tient  aux  principes  particuliers  du  régime 
dotal,  qui»  je  le  répète,  annule  le  pouvoir  du  mari, 
si  la  condition  d'emploi  n'a  pas  été  remplie,  et  qui 
subordonne  sa  capacité  de  recevoir  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition.  On  interprète  dans  le  sens 
le  plus  conservateur  et  le  plus  rigoureux  les  pactes 
du  contrat  de  mariage  ;  on  ramène  tout  à  la  con- 
servation de  la  dot  ;  on  sacrifie  le  crédit  et  le  droil 
des  tiers  à  ce  résultat. 

On  a  poussé  si  loin  cette  sévérité  contre  les  tiers, 
qu*il  a  été  décidé  que,  lors  même  que  les  sommes 
dues  n'auraient  pas  été  dotales  ab  initia,  et  qu*elles 
ne  le  seraient  devenues  qu'ex  post  facto,  par  suite 
d'un  transport  fait  par  le  créancier  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  le  débiteur  est  tenu  de 
surveiller  l'emploi,  bien  qu'originairement  il  eui  pu 
valablement  se  libérer  sans  entrer  dans  ce  détait, 
bien  que  la  cession  ne  pût  soumettre  le  débiteur  cédé 
à  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  qui  ré- 


(1)  T.  15,  n*  487, 


^ 
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sultaient  de  son  obligation  primitive  (1).  Cette  dé- 
cinon  est  sévère,  mais  elle  est  logique  :  le  débiteur 
cédé  doit,  avant  tout,  payer  à  la  personne  capable, 
et,  pour  Gela,  curiosusesse  débet  (2). 

3124.  Pour  que  les  tiers  soient  à  l'abri,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  un  emploi  tel  quel  :  il  faut,  de 
plus,  que  cet  emploi  soit  suffisant  et  satisfactoire  (S), 
car  ici  n*est  pas  applicable  la  disposition  de  Tarti- 
de{450  du  Gode  civil,  dont  nous  avons  donné  les 
fiisons  au  numéro  4453.  Un  emploi  inutile  et  sans 
valeur  ne  serait  qu'un  vain  simulacre  :  les  tiers  ne 
doivent  pas  s'y  laisser  prendre,  sans  quoi  ils  seraient 
coupables  de  collusion  ou  de  faute  lourde.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  faille  faire  peser  sur  eux  une  respon- 
sabilité minutieuse  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  ont  pu 
croire  l'emploi  excellent,  quoiqu'on  définitive  il  ne 
le  soit  pas.  Tout  cela  rentre  dans  des  questions 
d'appréciation  de  faute  personnelle  et  de  bonne  foi  : 
ils  seront  déchargée  quand  ils  auront  jugé  le  rem^ 
ploi  en  pères  de  famille  diligents  ;  ils  seront  respon- 
sables quand  il  y  aura  faute ile  leur  part. 

Et  comme  il  s'élèverait  de  sérieuses  difficultés 
pour  les  tiers,  s'ils  devaient  entrer  dans  la  rocher- 


(1)  Cassât,  ch.civ.,9  juin  1841  (Devill.,41, 1,468,469). 

Cet  arrêt  porte  cassation  d'un  arrêt  de  Pau  dui2  jan- 

vier  1839. 
0)  M.  Benech.  n*  58. 
(3)  Jd.,  n*  60. 
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che  de  toat  ce  qui  fait  que  remploi  e&t  utile ,  I 
pratique  a  sauvé  en  partie  ces  embarras  par  le  pr^ 
cédé  que  voici  :  lorsque  le  mari  n'offre  pas  d*e| 
ploj,  ou  que  l'emploi  offert  est  douteux,  on  consigi 
les  sommes  dues  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  devai 
le  tribunal  d'un  emploi  conforme  aux  intérêts  i 
l'épouse  (1).  Par  là,  le  débiteur  cesse  de  devoir  Ij 
intérêts;  il  est  exempt  de  garantie,  puisque  toi 
est  remis  à  l'arbitrage  des  tribunaux  et  dépend  c 
la  chose  jugée  (2).  D'un  autre  côté,  la  femme  n'e 
pas  abandonnée  sans  protection,  puisque  la  sa 
veillance  du  juge  eat  là  pour  décider  si  l'empli 
est  bon  et  valable. 

3122.  Le  recours  de  la  femme  contre  les  tieij 
est-il  subsidiaire  ou  principal?  Dans  rancienneJQ| 
risprudence,  on  était  enclin  à  le  considérer  cominj 
subsidiaire,  et  les  tiers  n'étaient  sujets  à  être  in! 
quiétés  qu'autant  que  le  mari  avait  été  discuté  (5) 
•  Les  auteurs  modernes  partagent,  en  majorité,  t 
sentiment  équitable  (4)  ;  mais  il  est  repoussé  par  l€i 


(1)  M.  Benech,  n»  60. 

Arrêt  d'Aix  du  20  juin  1834  (Devill.,  34,  2,  436). 

(2)  Arg.  de  la  loi  du  18-29  décembre  1790,  art.  4. 
^)  SaIriat,v«Ao(,  4^408. 

Lapeyrére,  lettre  <€. 
(4)  MM.  Benoit,  de  la  Dot,  1  et  112. 
TouUier.  1. 14,  nM54. 
ZachariaB,  t.  S,  p.  576,  note  9. 


f 
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dotslîsles  fmrs  (i)«  Le  payement  a  été  mal  fait,  di- 
sent-ils :  les  débiteurs  n'ont  donc  pas  été  libérés  ; 
s'ils  n'ont  pas  fêlé  libérés,  ils  sont  donc  encore  dé- 
biteurs, et  rien  ne  met  obstacle  à  l'action  prineî- 
ptle  de  la  femme  contre  eux. 

Ce  raisonnement  a  une  couleur  logique,  mais  il 
pousse  la  rigueur  à  Texcés.  Quel  est  donc  l'intérêt 
qae  peut  avoir  la  femme  à  inquiéter  les  tiers»  si  la 
tomme  payée  est  toujonrs  dans  le  patrimoine  de  son 
■ri?  A  quoi  bon  un  circuit  d'actions  pour  aller 
prendre  dans  la  main  des  tiers  ee  que  les  tiers 
ifODt  ensuite  prendre  dans  la  main  du  mari  ?  Aussi 
n'eslrce  qae  daas  le  cas  où  les  affaires  du  ménage 
périclitent  que  l'on  voit  les  femmes  venir  troubler 
le  repos  des  tiers. 

Conuneles  contrats  de  mariage  sont  susceptibles 
de  toutes  sortes  de  pactes,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  femme,  en  stipulant  l'emploi  de  ses  capitaux  do* 
taux,  ne  puisse  aussi  accepter  pour  condition  qu'elle 
s'aura  pas  de  recours  contre  les  tiers,  et  qu'elle 
n'aura  affaire  qu'au  mari  (2). 


3123.  Nons  rappelons  ici  qu'en  principe  l'em- 
ploi doit  être  agréé  par  la  femme,  ainsi  que  nous 


(i)  M.  fienech,  n«  «S. 
(^  Idem,  he.  du 
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l'avons  dit  au  numéro  1140  ci-dessus  ;  nous  y  revien- 
drons plus  tard(l). 

Il  faut  ajouter  ici»  en  présence  des  rigueuni 
exceptionnelles  du  régime  dotal,  que  cette  accepi 
tation  de  la  femme  ne  la  rend  pas  non  recevabl^ 
à  réclamer  plus  tard,  si  Femploi  est  désavantaj 
geux  (2).  La  dot  ne  peut  périr  au  moyen  d'alié^ 
nations  irréfléchies  ou  imprudentes;  elle  ne  peul 
périr  par  des  consentements  qui,  peut-être,  ont  ét^ 
arrachés  à  la  femme  par  les  obsessions  du  mari. 
Si  donc  remploi  était  mauvais  dans  Torigine,  l'ac- 
ceptation de  la  femme  ne  la  rendrait  pas  non  rece- 
vable  contre  les  débiteurs  des  deniers  dotaux,  qui 
se  seraient  libérés  dans  les  mains  du  mari  sans 
avoir  pris  de  légitimes  précautions.  G^est  l'utilité 
de  l'emploi,  et  non  l'acceptation  de  la  femme,  qui 
libère  Jes  tiers. 


3124.  Nous  venons  de  voir  bien  des  preuves  du 
quasi-domaine  du  mari  sur  la  dot;  il  en  est  une 
dernière,  et  non  moins  éclatante  :  c'est  le  droit  du 
mari  de  disposer  des  valeurs  dotales  mobilières  sans 
le  concours  de  sa  femme,  droit  maintenant  hors  de 


(1)  Infrà.  n"  3192  et  3193. 

(2)  M.  Benech,  n«50,  et  p.  147. 

Caen,  18  décembre  1837  (DevilL,  39,  2, 186). 
Infrà,  n*  3194. 
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toote  contestatioDy  sanctionné  par  la  jurispruden- 
ee(l),  et  qui  ne  saurait  s'expliquer  dans  le  système 
qui  refuse  de  reconnaître  le  mari  pour  dominus  dotis. 

3125.  Le  mari  n'est  pas  seulement  /juasi-proprié- 
\   taire  de  la  dot  ;  il  est  aussi  le  mandataire  légal  de  sa 
j   femme  (2)  pour  l'intérêt  que  celle-ci  y  a,  et  cette  qua- 
lité de  mandataire  s'ajoute  au  droit  qu'il  a  par  lui- 
i&Qiie  de  recevoir  le  remboursement  des  deniers 
.    liobox.  De  là  on  a  conclu  que  les  quittances  sous 
.  ieiiig  privé  qu'il  donne  aux  débiteurs  de  la  dot  ont 
^  eoDtre  la  femme  la  même  autorité  que  contre  lui , 
d'après  l'art.  1322  du  Code  civil  (3).  Cette  solution 
BOUS  parait  ju^^te  :  la  femme  ne  pourrait  énerver  Tau- 
torilédes  quittances  données  par  le  mari,  qu'en  prou* 
Tant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  fraude  ou  simulation.  Tant 
fie  cette  preuve  n'est  pas  faite,  Tautorilé  des  quit- 
taiices  du  mari  réagit  contre  la  femme. 

5126.  Si  le  contrat  de  mariage  perlait  que  le  mari 
^vrait  donner  des  quittances  authentiques  aux  dé- 


(1)  Infrà.  n-  32!26  et  suiv.  à  3247. 

\l]  Favre,  Code.  4, 14,63. 
L.  21,  Cy  Ih  procurai, 

(3)  Lyon,  25  janvier  185t  (Dalloz,  32,  2,  IG).  Le  pourvoi 
>  été  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  ch.  des  req.,  du 
S  DOTembre  1833  (Dalloz,  34,  1 ,  30).  Y.  le  rapport  de  M.  de 

M.  Tessier,  t  2,  p.  127,  et  note  825  bi$. 

IV.  10 
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bitenrs  de  Tépouse,  et  que  cepentiant  un  débiteur 
de  sommes  dotales  se  fût  contenté  d'une  quIUance 
sous  seing  privé  «  cette  circonstance  serait-elle  suf- 
fisante pour  autoriser  Tépouse  à  demander  la  nullité 
du  payement  dont  Tenregistrement  fixerait  la  date  à 
une  époque  postérieure  à  la  «oparation  de  biens? 

Pour  Taffirmative  on  peut  dire  que,  bien  que 
celte  condition  n'ait  été  imposée  qu'au  mari,  cepen- 
dant les  tiers  débiteurs  ont  dû  en  être  afl'ectés;  qu'ils 
ont  dû  savoir  qu'ils  ne  devaient  payer  au  man 
dalairc  que  dans  la  forme  proscrite  par  le  mandat; 
que  les  antidutos  sont  possibles;  que  Têpouse  est 
fondée,  par  conséquent ,  à  n'ajouter  foi  qu'à  la  date 
de  l'enregistrement  ;  qu'elle  e.<t  un  tiers  pour  tout 
ce  que  le  mari  a  fait  contre  la  forme  du  mandat  ;  qu'il 
est  de  son  droit  de  repousser  des  actes  dépourvus  de 
date  certaine. 

Quelque  graves  que  soient  ces  misons ,  la  Cour 
royale  de  Lyon  en  a  aperçu  de  plus  considérables, 
en  luit  et  eu  droit.  L'obligation  de  donner  quittance 
authentique  n'a  été  imposée  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage,  que  pour  étiblir  sûrement  le  montant 
des  reprises  Or,  ici,  ce  montant  est  constaté.  Il  est 
certiin  que  le  mari  a  reçu;  aucune  fraude  n'est 
alléguée;  aucune  simulation  n'est  probable.  La  quit- 
tance sous  seing  privé  a  même  été  placée  entre  les 
mains  d'un  notaire,  avant  la  séparation.  Qire  gagne- 
rait la  f  mme  à  ce  que  la  quittance  eût  été  faite  par 
acte  authentique?  son  mari  n'aurait-il  pas  toujours 
reçu?  en  serait-il  moins  int^olvable'  Il  rie  faut  donc 
pas  tourner  contre  Tacquéreur  de  bonne  foi  une  oofl- 


J 
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dition  qui  n'intéresse  que  les  é(>oiix,  et  dont  Fomis- 
sion  est»  dans  les  circonsUnce6  de  la  cause,  sang  le 
DoinJre  intérêt  (i).  Les  reconnaissances  authenti- 
ques i/ont  été  CKigées  qiie  comme  élément  de  lîqoi- 
ditioD  entre  le  mari  et  la  femme,  et  non  comme 
limite  du  mafidat  légal  de  ce  dernier  (2). 

3127.  Parlons  maintenant  de  la  transaction. 
^  Qvt  iransigit  aliénai^  dit  un  célèbre  adage  de 
-  droit (5).  Si  cette  maxime  devait  être  appliquée 
i  d'une  manière  absolue ,  la  transaction  devrait  être 
'•  interdite  Bon-83ulement  au  mari,  mais  encore  an 
mari  et  à  la  femme;  cir  tes  époux  ne  peuvent  alié- 
ner, pendant  le  mariage,  le  fonds  dota). 

Nous  avons  cependant  dit,  dans  notre  commen- 
taire du  titre  des  Transactions  ^  que  Tart.  2045  du 
Code  civil  ne  s'oppose  pas,  dans  certains  cas  dotaux, 
i  b  transaction  :  nous  avons  cité,  comme  exemple, 
celui  où  les  époux  s^engngent  à  payer  une  somme 
!  d'argent  pour  conserver  le  fonds  dotal  (4).  Nous 
.  IT0D8  à  développer  ici  ce  point  de  droit. 

l'interroge  d'abord  l'ancienne  jurisprudence  ,  et 
tous  les  auteurs  graves  s'accordent  à  reconnaître  que 


(1)  Lyon,  25  janvier  1831  (Dalloz.  32,  %  16). 

(%  Rejet  du  28  novemlire  1835  (Dalloz.  34,  \.  30}. 

(3)  Mon  comm.  de  la  Tramaction,  sur  l'art.  2005,  n''40. 

(4)  N*  52. 

MM.  Zacharise,  t.  3,  p.  140. 
Duranton,  1. 18,  n^407. 
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le  mari  peut  transiger  pour  retenir  la  dot ,  mais  non 
pour  Taliéner.  «  Marilus  poteat  tramigere^  dit  Favre, 
de  re  dotali^  relinendo,  non  alienando  (1);  >  et  c'est 
aussi  la  doclrine  de  Voet(2).  Quand,  en  effet,  la 
transaction  a  pour  effet  de  laisser  entre  les  mains  des 
époux  la  chose  dotale,  quand  elle  la  leur  conserve, 
comment  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  de  leur  part  une 
aliénation  prohibée?  ne  serait-ce  pas  une  application 
trop  crue  {crtidius),  pour  parler  comme  Voet  (3),  de 
la  régie,  que  transiger,  c'est  aliéner?  C'est  à  cela  que 
revient  cette  doctrine  de  d'Argentré  :  Per  iransactrù- 
nem,  propriè  non  dicitur  fieri  alienatio  :  quod  sanè  in- 
telligitur,  si  res  ipsa  possidenti  dimittalur  seu  ab  eo 
retineatur  (4).  Que  le  mari  paye  une  somme  d'argent 
à  l'adversaire  de  la  femme  pour  recouvrer  le  bien 
dotal  ou  le  conserver ,  se  garantissant  ainsi  des 
vexations  d'un  procès  dispendieux,  qu'y  a-t-il  là 
qui  compromette  l'intérêt  dotal?  n'est-ce  pas,  an 
contraire,  le  fait  d'une  sage  administration?  n'est- 
ce  pas  un  acte  de  conservation  qui  doit  être  ap- 
prouvé (5)? 
J'ajoute  que^  d'après  les  mêmes  auteurs,  le  mari 


(i)  Code,  5,  15,  6. 

^2)  Ad  Pand.,  De  transaci.,  C,  2. 15,  5. 

(S)  Loc,  ciL 

[A)  Sur  Bretagne,  art.  419,  glose  2.  nM2. 

Junge  Manlica,  De  iacilie  ei  ambiguii^  26,  7, 22. 
(5)  Voet,  2,15,6. 
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o'a  pas  besoin  du  concours  de  sa  femme  pour  faire 
une  transaction  qui  rentre  aussi  éviiiemment  dans 
le  cercle  d'une  bonne    administration.  Voet  s'ex- 
prime, en  effel,  en  ces  termes  : 
«  Si  quiJem  res  immobilis,  vi  iransaclionis,  non  re* 

>  eedalab  tixoris  dominio^  sed  tanlùm  pecuniœ  quanti- 
•  ias  adversario  deiur,  quà  à  lite  discedatur  ac  redi- 

>  miur  adversarii  vexa ,  consrnsu  uxoris  opus  non 
>aT(i}.  >  Le  président  Favre  est  du  même  avis  ; 
DoiKTenons  de  citer  ses  propres  paroles  :  «  Maritm 

.  fH(it  transiger e  de  re  dotait,  relinendo  (2).  » 

Tout  dépend  donc  des  circonstances  ;  tout  dépend 
^  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  transaction  et  des  re- 
pliais bons  ou  mauvais  qu'elle  procure.  Toutes  les 
fcîsque  la  transaction  aura  dégagé  une  situation  pé- 
rilleuse ou  douteuse,  et  consolidé  le  droit  de  la  fem- 
ne,  elle  sera  un  acte  excellent  émané  d'un  bon  ad- 
fliioislrateur  :  il  faudra  la  maintenir. 

La  jurisprudence  moderne  en  offre  de  nombreux 
^^mples. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  trans- 
lation faite  sur  le  capital  à  rembourser  d'une  rente 
.totale,  lorsqu'il  y  a  à  cet  égard  des  points  litigieux , 
A6  peut  être  cassée  sur  la  demande  de  la  femme , 
^us  prétexte  qu'elle  violerait  la  loi  prohibitive  de 
l'aliénation  de  la  dot.  C'est  un  acte  d'administration, 


'     P)  V.  M.  Merlin,  RéperL,  v  Transactùm,  $  1 ,  n*  8. 
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rentrant  dans  le  droit  de  Part.  1549  du  Codé  civil, 
et  étranger  à  toute  pensée  d'aliénation  (i).  i 

GVst  aussi  ce  qu'a  déciJé  la  Cour  de  Limoges  par! 
différents  arrêts.  I 

Quand  les  actions  dotales  (a^t^elle  dit)  sont  litigieu- 
ses,  difGcites,  embrouillées,  quand  elles  donnent  liea 
à  des  procès  d*une  issue  douteuse,  il  n^y  a  rien  que 
de  légal  a  les  éteindre  par  transaction ,  pourvu  qae 
la  transaction  soit  loyale  ("2).  Dans  beaucoup  de  cas, 
les  droits  dotaux  sont  incertains;  il  funt  les  recher- 
cher, les  discuter,  en  fixer  In  quotité  :  ce  n^est  que 
lorsque  cette  opération  est  fiiite  que  l'on  connaît  vé- 
ritablement la  dot,  et  ce  en  quoi  elle  consiste.  Com- 
ment donc  serait-il  possible  de  dire,  abstraction  faite 
de  cette  même  opération,  qu'il  y  a  eu  aliénation  ou 
diminution  de  la  dot  (3)?  La  transaction,  alors  qu'elle 
est  loyale,  met  seule  en  lumière  ce  qui  est  dotal ,  ce 
qui  est  inaliénable»  Certes  les  lois  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  des  droits  des  femmes  loumeraienl 
contre  elles,  si  on  ne  pouvait  transi<rer  en  pareil  cas, 
et  s'il  fallait  aJler  se  ruiner  en  procès  (4). 

A  ces  arrêts  on  peut  en  ajouter  un  autre  de  la 


(1)  Cass.,  10  janvier  1826  (Dalloz,  26,  1J85). 

(2)  Limoges.  10  mars  tS56  (Devill.,  36,2,  351). 
Junge  Chabrol,  L  2,  p.  :>03. 

Salviat,  1. 1,  p.  400. 
Serres,  InstiL 

(3)  Limoges,  3  juillet  1813  (Devill.,  4, 2, 336). 

(4)  H. 
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Goar  de  Nontpellier»  qui  décide  que  le  mari  a  qua- 
lité pour  transiger  sur  le  compte  de  tutelle  de  son 
épouse  majeure,  dont  le  reliquat  entre  dans  la 
dot  (1). 

Quelque  équitable  que  soit  cette  doctrine,  M.  Tes- 

iiernerapprouve  pas  (2).  Il  se  renferme  d'une  ma« 

niére  absolue  dans  Tart.  2045  du  Code  civil.  Je  lui 

tépondrai  comme  Yoet  répondait  à  Rodenburg,  par- 

àftades  doctrines  inflexibles  de  M.Tessier  :  •  Crth 

*  àm  asserlum  à  Rodenburgio  (3).  »  Il  ne  faut  pas 

fiiffiacher  à  Técorce  des  définitions  et  des  adages» 

pour  trouver  une  aliénation  là  où  il  n*yar  en  réalité 

qH*DD  acte  conservatoire  olile  et  une  sage  mesure 

d'administration.  La  jurispraJencede  tous  les  temps 

a  admis  en  cette  matière  des  tempéraments  :  le  bon 

KBs  tes  approuve  ;  Tintérèt  des  époux  les  commande 

impérieusement. 

3128.  Arrivons  maintenant  aux  actes  qui  portent 
par  eux-mêmes  au  plus  haut  degré  le  caractère 
■  d'actes  d'administration;  je  veux  parler  des  baux. 

Comme  administrateur,  le  mari  passe  les  baux  (4}« 
On  applique  ici  les  art.  1429  et  1430  du  Code  civil: 


(1)  aO  janvier  1830  (Dalioz,  30,  2. 124. 125). 

{%  T.  i,  note  566. 

(3)2,  15,5. 

(4)  MM.  Merlin,  RéperL,  v  Doi.  $  11,  nMl. 

Tessier,  t.  2,  p.  152,  et  note  852. 

Roussiliie,  de  la  Dot,  1 2,  n*  520. 
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quoique  édictés  pour  le  régime  de  la  communauté, 
ils  sont  applicables  par  ideniilé  de  raisoD  au  régime, 
dotal.  A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  estj 
tenue  d'entretenir  les  baux  passés  par  le  mari  del 
lionne  foi  et  dans  ta  limite  du  temps  fixé  par  ces' 
articles.  | 

Daos  l'ancienne  jurisprudence,  ce  point  n'était 
pas  sans  ambages  (1).  En  principe,  la  femme  n'était 
{kas  tenue  d'entretenir  le  bail  du  fermier,  n'ayaol 
pas  contracté  avec  ce  dernier  (2).  Mais,  en  caa  de 
ilivorce,  par  le  droit  romain  le  mari  avait  le  pouvoir, 
avant  de  lui  rendre  sa  dot,  de  l'obliger  à  promettre 
de  ne  pas  troubler  le  fermier  pour  le  restant  du  bail, 
comme  aussi  la  femme  pouvait  exiger  que  le  mari 
s'engageât  à  verser  entre  ses  mains  les  fermages  à 
échoir  (5).  Que  si  le  mariage  se  dissolvait  par  la  mort 
rlu  mari,  il  en  était  autrement.  Le  mari  ayant  loué 
plutôt  comme  mari  que  comme  maître,  le  bail  était 
censé  finir  avec  lui,  et  ses  héritiers,  n'étant  pas  tenus 
(le  l'entretenir,  ne  pouvaient  obliger  la  femme  à 
prendre  la  suite  (4). 

Le  Code  civil  a  adopté  un  système  plus  simple, 
plus  logique,  plus  conforme  à  tous  les  intérêts. 


(1)  V.  la  loi  25,  S  uU.,  D.,  Solul.  mairim.. 

Et  Cujas  sur  cette  loi,  tirée  du  liv,  36,  Pouli  ad  edkt. 
H.  Tessier,  t.  2,  note  852. 

(2)  Cujas.  toc.  cit. 

(3)  Cujas,  loe.  dl. 
{i)  Cujas,  toc.  cit. 

Uespeisscs,  t.  1,  p.  122,  col.  2. 
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Mais  si  les  baux  renrermaienl  des  clauses  inso- 
lites qui  en  fissent  des  contrats  éloignés,  en  réalité, 
du  Trai  contrat  de  louage;  si,  par  exemple,  au 
lieu  d'un  prix  annuel  (I),  ils  étaient  (aits  moyennant 
certains  bénéfices  aléatoires  dans  une  société,  le 
mari  aurait  fait  autre  chose  que  louer  les  immeubles 
dotaux  de  sa  femme  :  il  Taurait  associée  à  une  par- 
ticipation chanceuse  de  bénéfices  espérés  il  aurait 
bit  une  société  (2).  La  femme  pourrait,  à  la  dissolu- 
lioû du  mariage,  répudier  Tacte,  s'il  lui  était  dom- 
mageable, et  exiger  un  prix.  L'art.  1571  ouvre  alors 
eo  $a  faveur  un  droit  de  réclamation. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
(Ia2févrierl832(3). 

U  sieur  Héliot  avait  loué  à  Dunant  et  compagnie 
on  magasin  dotal  appartenant  à  sa  femme«  pour  une 
durée  de  six  ans.  Le  prix  convenu  n'était  pas  un 
prix  annuel.  Le  locataire  s'engageait  à  donner  au 
propriétaire  un  intérêt  dans  les  bénéfices  égal  à  celui 
de  trois  actions.  S'il  n'y  avait  pas  de  bénéfices,  le 
propriétaire  n'avait  droit  à  rien:  c'était  une  conven- 
tion aléatoire,  et  qui  renfermait  les  caractères  d'une 
lociélé  plutôt  que  d'un  bail.  L'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Bordeaux  décida  que  la  femme  n'était  pas 
obligée  de  l'entretenir. 


(i)  Mon  comm.  du  Louage^  1. 1,  n"  21  et  22. 
(2;  Mon  comm.  de  la  Société,  1. 1,  a*  44. 
(3)  Dallez,  32,  2, 94,  95. 
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5129.  Si  le  mari  n'élait  qu'un  simple  adminis- 
traleur,  il  ne  recueillerait  les  fruits  que  pour  eo 
rendre  compte;  mais  it  a  ites  droits  beaucoup  plut 
élevés,  et,  à  lilre  de  dominut  àoiis,  il  fait  les  fruili 
siens,  sauf  à  les  employer  à  supporter  les  charges  du 
maringe.  Telle  est  la  disposition  de  notre  article; 
elle  porte  que  les  fruits  et  intérêts  app  irtieonent  au 
mari.  <  Doit»  fniclum  ad  marilum  pertinere  debert 
ccquilassuggeril,  dit  Ulpîea(l')  :  quùm  enim  ipse onera 
malrimonii  subeat^  œguum  est  eum  eliam  fructus  per- 
cipere  (2).  » 

Le  mari  ne  doit  compte  des  fruits  qu'autant  qu'il 
y  a  un  pncle  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  mariage, 
Scsvola  en  donne  un  exemple  (Ji).  Un  beau-père,  par 
une  clause  assez  peu  connue  dans  nos  mœurs,  mais 
usitée  chez  les  Romains  (A),  s'était  chargé  de  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  fille,  et  il  avait  donné  mandai 
à  son  gendre  de  remplir  ce  soin  en  son  lieu  et  place. 
Sra:\olH  décide  que.  comme  mandataire,  le  mari 
doit  compte  à  son  beau>père.de  ses  recettes  et  dé- 


(1)  L.  7,  D.,  De  jure  dotium.  I 

L.  '20,  C  ,  De  jure  dotium. 
i'2)  CeUe  matière  a  ëlé  traitée  avec  savoir  par  Deluca,  ft 
doU.  àw..  160. 
hfrà,  n°  3284. 
(3)  L.  fiO.  S  3,  D  ,  Mandait  vel  contra, 
(4j  Scsvvla,  r.  20.  D. .  De  l'n  rrai  vert.  ; 

I.Sl.id.;  I 

1.  VU..  D.,  De  dolim^i  exeept.  ' 
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penses,  et  qu'il  est  obligé  à  restituer  le  reliquat  des 
firailsqa'il  a  reçus  pour  Taire  face  à  cet  entreiieu. 

Mais,  foules  les  Tois  que  renlrelien  est  à  la  charge 
do  mari«  ainsi  que  cela  a  lieu  régulièrement  et  habi- 
tuellemeDtp  les  frnits  et  intérêts  appartiennent  au 
mari  sans  qu'il  en  rende  compte  :  alors  même  que 
les  fruits  et  intérêts  seraient  fournis  par  le  beau- 
fère,  le  mari  n'est  pas  mandataire  ;  il  est  maître  des 
Wi\î(l),  il  en  est  maître  jure  domini(2). 

les  fruits  appartiennent  aumari  a  partir  du  jour  du 
iDâriage  (3).  Les  fruits  perçus  avant  le  mariage  sont 
seuls  exclus  du  droit  du  mari;  ils  sont  réunis  à  la 
dot, et  forment  un  capital  dont  le  mari  doit  compte  (4); 
car  comment  dirait-on  qu'ils  ont  pour  destination  de 
supporter  les  charges  du  mariage,  puisque  le  ma* 
riage n'existe  pas  encore?  Il  n'y  a  donc  que  les  fruits 
échos  depuis  le  mariage  et  pendant  le  mariage,  qui 
soient  réellement  la  propriété  pleine  et  entière  du 
mari,  et  dont  il  ne  doive  aucun  compte,  pourvu  qu'il 
pourvoie  raisonnablement  aux  charges  du  ma- 
riage. 

Tous  les  fruits  quelconques  de  la  dot  appartiennent 
^u  mari  :  Omnia  quœ  fructuum  nomine  continenlur 


(1)  L.  60,  $  5,  précitée. 

V.  h  présid.  Favre,  RaUûnalia  ud  Pond.,  sur  celle  loi* 
(S)  Deluca,  he.  ciL,  n*  IZ. 
(3j  L  7,  $  1,  D.,  De  jure  iotimm. 
(4)W. 
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adlucrum  domini  pertinent  (l).  Quelque  considéra- 
bles qu'ils  soienl,  quelque  disproporiion  qu'il  7  ait 
entre  leur  chiffre  total  et  les  chargAs  du  mariage, 
quelque  excédant  annuel  que  présentent  les  recettes 
sur  les  dépenses ,  les  Truils  sont  la  propriété  du  ma- 
ri (2).  Ajoutons  que  le  mot  fruits  embrasse  ici  toutce 
qui  est  compris  d:ms  sa  significalion  légale,  fruits 
naturels,  fruits  industriels,  fruits  civils,  produits  dea 
terres  ,  des  bois  taillis,  des  mines  et  carrières  ouver- 
tes, (les  glacières,  des  fonds  de  commerce,  des  créan- 
ces hypothécaires,  des  actions  dans  les  compa- 
gnies, etc.,  etc.  (3). 

De  là  cette  conséquence  :  le  mari  doit  à  sa  femme 
une  somme  de  20,000  fr.  par  acte  d'emprunt  por- 
tant intérêts,  et  passé  avant  le  mariage  ;  la  femme  se 
constitue  cette  somme  en  dot.  A  partir  du  mariage, 
c'est  le  mari  qui  se  doit  compte  a  lui-même  des  inté- 
rêts, et,  pendant  toute  la  durée  de  l'union  conju- 
gale, il  n'en  est  pas  comptable  à  son  épouse  (4j. 
Chargé  de  pourvoir  aux  charges  du  mariage,  il  de- 
vient maître  des  fruits,  et  par  conséquent  des  intérêts 
produits  par  le  capital  dont  il  est  débiteur,  et  qui 
ont  couru   depuis   la  célébration.   Il  ne  faut  pat 


(1)  L.  Unie.,  S  9,  C,  De  rei  uxor.  act. 

H.  Tessifr,  t.  %  p.  IStt  et  157,  notes  855  e:  suir. 
(3)  Dcluca,  dise  160,  n'l^ 

(3)  Deluca.  lue.  rit.,  n"  27  et  fniv, 

(4)  L.  77,  U.,  Dtjure  dotium  (Ti  jphoDlnus). 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1549.  i57 

séparer  les  fruits  des  charges  du  mariage  :  Ne  diversa 
mientia  fructus  ab  oneribwt  matrimonii  separel  (i). 

Quand  'e  mariage  est  célébré»  le  mari  a,  à  partir 
de  ce  moment,  uo  droit  acquis  aux  fruits  pendants 
par  racines  ou  par  branches  (2).  Le  mariage  fut-il  cé- 
lébré Tavant-veille  ou  même  la  veille  Je  la  récolte , 
les  fruits  pendants  lui  sont  dévolus  (3).  Le  mari  est 
comme  un  acquéreur  :  il  prend  les  fruits  pendants 
iûre  d'accessoire;  ils  lui  appartiennent  pour  sup- 
p(»tor  les  charges  matrimoniales.  Si  le  hasard  avait 
fut  que  le  mariage  se  fût  célébré  à  une  époque  où  la 
tffre  est  dépouillée  de  ses  fruits,  le  mari  n'aurait  pas 
pa  se  plaindre ,  et  il  aurait  fallu  qu'il  attendit  la  pro- 
chaine récolte.  Puis  |ue  un  hasard  différent  a  fait  que 
le  mariage  a  été  contracté  la  veille  de  la  moisson  ou 
lie  la  vendange,  la  femme,  à  son  tour,  ne  doit  pas  se 
plaindre  de  ce  que  le  mari  fait  les  fruits  siens  :  ne 
profite-t-elle  pas  de  leur  perception  ?  N'est-ce  pas  sur- 
loat  dans  les  premiers  moments  de  l'établissement 
^ele  ménage  a  besoin  de  promptes  ressources  (4)? 


(1)  Ulp.,  1. 11,  ï^.,DepacL  doîalib. 

Cujas  sur  la  loi  69,  $  MuUer,  De  juré  doiium  (lib.  4, 
Resp.  Papin,). 

(2)  L.  7,  J  i,  D.,  SoluL  matrim. 
Deluca,  dise.  160,  n*  37. 

(3)  MM.  ProudhoD,  Usufruit,  t.  5,  a;  2709. 

TouUîer»  t.  14,  n*  300. 
Tessier,  U  %  p*  179,  note  870. 
[i]  Suprà.  n*  464. 
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ïlais  le  mari  duit  il  fuira  raisoo  à  la  Cemme  du 
frais  d«  culiure'fii  de  Mmenceî 
-  L'ârflrmative  se  foiide  Bttr  la  loi  7,  D.,  Solut.  ffio- 
trim.,  tirée  des  écrits  d'I]l|iJen,  el  tel  a  toujours  été 
le  droit  en  malière  de  dot  (1). 

L'art.  585~du  Code  civil,  édicté  pour  le  cas  d'usu- 
fruit, dispense  l'usufruitier  de  donner  récompcose 
à  cet  égard  ,  et  nous  avons  vu  ei'des&us  (2)  que  c'est 
aussi  la  règle  en  matière  de  comoiuaauté.  Le  mari 
prend  \es  fiuils  pendants  par  branches  el  p:ir  racinei, 
sans  tenir  compte  des  frais  Je  lubouret  deieuience. 
Il  en  est  de  même  dans  les  sociétés  d'acquêts  (S). 

Mais  un  autre  principe  existe  en  matière  de  dol. 
Ainsi,  par  exemple,  supposons  qu'une  femme  fawe 
toutes  les  cultures  nécessaires  pour  lavigne,  et  qu'elle 
se  marie  la  veille  des  vendanges,  se  constituant  en 
dot  le  vignoble  sur  lequel  elle  a  CaiL  ces  dépenses;  le 
mariage  ne  dure  qu'un  mois  :  avant  d'adjuger  au 
mari  la  onzième  partie  des  fruils  qui  lui  appartient, 
d'après  l'art.  i571  du  Gode  civil,  il  faudra  distraire 
la  onzième  partie  des  frais  de  culture  avancés  par 
la  femme  avant  le  mariage  (4). 

Par  contre,  quand  le  mari  a  fait  des  colturet  et 


(1)  Despeisses,  de  ta  Dut,  p.  503. 
Bnineman  sur  la  loi  7,  D.,  Solut.  n 
M.  TcBsier,  t.  2,  p.  159. 

(2)  N»46lel465. 

(3)  Suprà,  n°  1809. 
(4j  Despeisses,  toc.  cit. 
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semeoces  pour  les  fruils  de  la  dernière  année,  il  en 
doit  être  indemnisé  proportionnellement  par  sa  fem- 
me (1).  C'est  la  un  règlement  qui  se  fait  à  la  fia  du 
mariag«j  et  qui  ne  laisse  pas  que  d*avoir  ses  embar- 
ras. L*art.  585.  qui  écarte  les  comptes  de  part  et 
fantre  et  laisse  à  chacun  les  frais  qu'il  a  faits,  est  plus 
iaTorable aux  liquidaiions faciles;  mais  il  a  élé  conçu 
pour  d*aulres  conditions.  Quand  ru8ufrult  finit,  les 
truiu  pendants  à  ce  moment  n^ipartlen  nen  t  au  proprié- 
taire pour  le  tout.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
eeme  la  dot  :  les  fruits  pendants  au  moment  de  la 
dissolution  cèdent  au  mari  pour  partie ,  bien  qu'on 
06  puisse  pas  dire  qu'ils  soient  échus  pendant  le 
mariage  (2). 

Quant  aux  fruits  civils,  intérêts,  arrérages,  etc., 
ils  ne  s^'acquièrent  que  jour  par  jour.  On  ne  calcule 
pas  par  trimestre,  semestre,  etc.;  on  procède  par 
jours.  Le  jour  du  mariage  est  le  point  qui  sépare  ce 
qui  appartient  au  mari  pour  l'avenir,  et  ce  qui  appar- 
tient à  la  femme  pour  le  passé (3).  Ces  fruits  appar- 
tiennent au  mari  de  plein  droit ,  sans  sommation  ni 
signification  de  transport  (4). 

A  l'égard  des  choses  qui  ne  sont  pas  considérées 


(1)  L.  7  K  $  nit..  D.,  Sob$L  maJrim. 
1^1  hfrà,  sur  l'art  1571. 

(3)  Art  584  et  586  C.  civ. 

(4)  Deluca,  De  dote,  dise.  161,  n*  7. 
Supri,  n«  3092. 
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comme  Truits ,  elles  u'enlreot  pas  dans  te  domaine 
exclusif  du  mari. 

Tel  est  le  trésor  (1). 

Telles  sont  les  futaies  non  aménagées  (2).  Je  n 
multiplie  pas  à  dessein  les  exemples. 

3150.  Quoiqu'on  principe  les  revenus  et  intétèv 
de  la  dot  apparlienneot  au  mari  pendant  toute  U 
durée  du  mariage  ,  cependant  il  peut  être  convenu, 
par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femme  touchen  ' 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ' 
ses  revenus  pour  eon  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. 

Ainsi  le  déclare  notre  article  (5).  Cette  clause 
n'est  pas  de  celles  qui  allèrent  la  nature  de  la  dot  et 
portent  atteinte  à  l'autorité  maritale.  Ou  ne  pourrait 
considérer  comme  contraire  à  la  nature  de  la  dot 
que  le  pacte  qui  dépouillerait  le  mari  de  tous  lei 
J'ruits  dotaux  :  Ul  si  quidem  fundum  in  dolem  de^ 
derit  mutier,  ilà  ut  marilus  fruclu$  redderet,  ncm 
lisse  nUum  paclum  (A).  Ici,  au  contraire,  la  dol 
n'est  pas  stérile:  elle  produit  des  fruits  au  mari; 
elle  lui  donne  les  moyens  de  soutenir  les  charges  do 
mariage.  Seulement,  le  mari  a  reconnu  que  la  dot 


(1)  L.l,^l2,D.,Sotut.n 

[ï)  M. 

L.8,D.,IkfiMdodotali 

(3)  Supri,  D'2274. 

(4)  Ulp.,  )  .  De  pactii  dolaïa. 


^ 
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était  assez  opulente  pour  qu'une  partie  des  revenus 
fût  abandonnée  à  la  femme  pour  ses  besoins  person- 
I  nels.  Un  tel  pacte  n*a  rien  qui  ne  soit  de  nature  à  être 
'  approuvé  (1).  On  le  rencontreassez  Fréquemment  dans 
les  stipulations  matrimoniales  de  personnes  riches  et 
I  accoutumées  à  dépenser  grandement  de  larges  reve- 
OQS.  II  serait  trop  gênant  pour  une  femme  qui  fait 
f abondantes  charités^  qui  rémunère  généreusement 
'  ttsserviteurs,  qui  a  Thabitude  de  dépenses  considé- 
\  nUes  pour  ses  besoins  personnels,  d'être  obligée  de 
i_  demander  chaque  jour  à  son  mari  les  sommes  né- 
cessaires et  de  lui  en  rendre  compte.  «  Quamvis  vi- 
*ieamus,  dit  Deluca  (2),  prœsertim  inter  magnâtes^ 

•  notahilem  frttctuufn  dolalium  partent  reservari  ad  fa- 
>  varem  ac  disfosiiionem  tnulieris,  et  nihilominùs  istas 

*  reservationes  in  praxi  sustineri,  altamen  id  provenit 
.  •  quia  inter  nobiles  et  magnâtes  indecarum  videtur  ut 
'  »  mulier  omnia  sibi  necessaria  qiwtidiè  à  vira  petere 

'  cogatur.  • 

3131.  Du  reste,  cette  convention  diffère  de  celle 

iPar  laquelle  Tépouse  se  ré.^^erve  un  paraphernal. 

.  L'art.  4549  suppose  que  le  bien  est  dotai,  qu'il  a  été 

IWré  au  mari,  que  le  mari  en  a  Tadministration , 


(1)  Deluca.  De  dote,  dise.  i60,  n«  21  ; 

dise.  167.  n'»  12; 

dise.  1761,  nM. 
En  Italie  on  appelle  celte  réserve  :  *Pro  lacet  e  spiUe.^ 
(2]  De  dote.  dise.  160|D«21. 

IV.  H 
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mais  qu'une  partie  du  revenu  esl  dévntiM  à  l'éponBe 
pour  jouir  de  celle  part,  suns  être  soue  U  dépendance 
do  son  mari.  La  lemme  peut  donner  quilinnce  de  li 
pnrlie  du  revenu  qui  lui  «si  «fférente;  lescréancien 
psyeut  valaMemeiil  eulre  ses  maias. 

3132.  En  pareil  cas,  la  femme  n'a  pas  le  droit  de 
louer  elle-même  la  <bo^;  car,  nous  le  réf>élons,  le 
bien  n'e^t  p.i8  parapheinnl;  il  esl  dolal.  Dotisaulm 
camâ  data  accijjere  debcmus  ea  quœ  in  dotem  dantur  (1). 
Il  n  été  constitué  en  dol;  et,  n'y  ayant  eu  deiéserre 
que  pour  une  partie  des  fruils,  il  garde  son  carac- 
tère dotal.  Cesl  dune  au  mari  qu'en  appartient  l'ad- 
minielratioii  (2).  Supposons  que  la  dot  consibl^en 
un  immeuble  loué  20.000  fr..£ur  quoi  le  contrat  de 
m.'tnage  atltiliue  4,000  Tr.  à  la  femme  peur  ses  be- 1 
soins  personnels  et  à  loucher  sur  ses  quittances.  | 
II  est  évident  que  le  mari  ne  perdra  rien  de  ton 
droit  d'administration  sur  cet  immeuble,  que  lui 
seul  pourra  le  louer,  etc.  :  cet  immeuble  est  vrai* 
mentdolal.  Seulement,  il  devra  souffrir  que  la  femme 
donne  quittance  pour  les  4,000  fr.  qui  lui  com- 
pèlent.  I 

El  le  fermier  à  qui  celte  rlause  sera  notifiée  vala-  | 
bUmenl  ne  devra  payer  qu'à  la  femme  ;  il  payerait 
mal  s'il  vidait  ses  mains  dans  celles  du  mari. 


(t)  I31p.,  I.  9,  j  %  D.,  De  jure  dolium. 
(2)  M.  Odier.  l,  3,  n- 1207. 

Cmtrà,  H.  Duranion,  t.  15,  a*  44S. 
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3133.  On  demande  ce  qu*il  faut  décider  si  li 
femme  fait  des  économies  Bêr  celle  part  de  revenus 
à  elle  attribuée.  Ces  économies  capitalisées  par  elle 
et  placées  d*iine  manière  fruetHense,  par  exemple, 
en  rentes  sur  l'Etat»  prêts  liypolhécaires,  achats  d'ao- 
tions,  appartiendront-elles  à  elfe  ou  à  son  mari?  Le 
cardinal  Deliica,  qui  examine  celte  question,  décide 
qu'elles  appartiennent  au  mari  (i).  Son  motif  est  que 
ces  réserves  n'ont  été  stipulées  que  pour  pourvoir 
m  besoins  de  la  femme  et  la  dispenser  de  com|)ter 
-  irec  son  mari.  La  femme  fuit  ces  dépenses  à  la  dé* 
charge  de  son  mari ,  qui,  de  droit,  a  Tobligati^Hi  d'y 
pourvoir  :  ce  sont  oncra  matrimonmlia,  comme  dit 
Bolre  auteur  (2).  La  femme  est  son  mandataire, 
m  instilrice  (3)  ;  elle  reçoit  à  sa  place  ponr  la 
plus  grande  commodité  de  Tun  et  de  Tautre.  Les  fruits 
»Dt  donc  toujmirs  dotaux  ;  ils  ne  sont  pas  parapher* 
iBQx,  et,  à  ce  titre»  Pexcédant  doit  revenir  an  mari. 


Article  -1 55f>. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage. 


P)  Disc.  160,  n*2i. 
(2)  Disc.  176,  D*  6. 
(5)W. 
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SOMMAIRE. 

3134.  Le  mari»  quoique  comparé  à  l'asufruitier,  n'est^pas 

tenu  de  donner  caulion, 
3i35.  A  moins  que  le  conlrat  de  mariage  neTexige. 
3136.  Le  mari  peut-il  être  soumis  adonner  caution  quand  il 

devient  insolvable  7 


COMMENTAIRE. 

3134.  Le  régime  dotal,  qui  (comme  nous  l*avoD8 
dit  plusieurs  fuis)  est  fondé  sur  la  défiance,  ne 
porte  cependant  pas  ce  sentiment  si  loin,  qu'il 
oblige  le  mari  à  donner  caution  pour  la  restitution 
de  la  dot  et  la  bonne  administration  des  choses  do- 
tales. On  le  compare  quelquefois  à  un  usufruitier; 
mais  il  en  diffère  sous  beaucoup  de  rapports,  et 
notamment  en  ce  point,  qu'il  ne  donne  point  cau- 
tion de  jouir  en  bon  père  de  famille(l).  Lorsque  la 
femme  a  suivi  la  foi  de  son  mari  au  point  de  lui 
livrer  sa  personne  et  ses  biens,  il  serait  déraisonna- 
ble qu'elle  exigeât  ensuite  la  garantie  de  personnes 
étrangères,  et  qu'elle  eût  plus  d'assurance  dans  U 
foi  d'autrui  que  dans  la  foi  conjugale  (2).  L'ami- 


(1)  Art.  601  C.  cîv. 

(2j  L.  2,  C,  Ne  fidejussores^vel  mandatores  dolium  denUtr: 

tX  Cujas  sur  celte  loi.  * 

Y.  1.  8,  C,  De  paciis  conveniis. 
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lié  qui  régne  entre  époux  s^oppose  à  ce  que  de 
teUes  exigences  se  produisent  tant  que  dure  le  ma* 
riage(l)- 

Maintenant  il  faut  savoir  que,  dans  les  temps  an- 
térieurs au  IV*  siècle,  Tusage  des  fidéjusseurs  pour 
la  restitution  de  la  dot  était  assez  répandu  dans 
l'empire  romain,  et  que  cet  usage  était  fondé,  partie 
nr  la  loi (2),  partie  sur  la  coutume  (3).  C'était  sur- 
imt  dans  Tempire  d'Orient  que  les  mœurs  dépra- 
vées se  prêtaient  à  une  telle  pratique.  Les  féoimes 

.  ruinaient  leurs  maris  par  leur  luxe  ;  les  maris  com- 
promettaient les  dots  de  leurs  femmes  par  leurs  dis- 
sipations. On  faisait  des  intérêts  conjugaux  une  af- 
faire de  spéculation,  et  les  femmes  qui  apportaient 
des  dots  opulentes,  ainsi  que  nous  rapprend  saint 

.    Chrysostome,  s'arrangeaient  pour  n'en  rien  perdre, 

:  tout  en  obérant  leurs  maris  (4).  De  là  cette  habi- 
tude des  fidéjusseurs,  si  contraire  à  la  dignité  du 

.   mariage  et  a  l'honneur  du  mari.  Les  empereurs 


(1)  V.  Favre,  Code,  5,  7,  4  et  30. 
Despeisses,  p.  481  et  482. 

M.  Tessier,  t  2,  p.  127,  note  826. 

(2)  L  24,  $  2,  D. ,  Solul.  malrim. 
L.  7,  D.,  De  excepU 

(3)  Godefroy  sur  le  titre  De  fidejussoribus  doUum,  au  C* 

Théodosien(lll.l5). 

(4)  Godefroy,  loc.  dt. 

V.  \eMisopagon  de  l'empereur  Julien. 
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Th<^oil<^se  el  Arcadins  l'ubolirent  radicalement  (1^ 
Jusftiiien  revint  sur  celte  aboLilion  pour  lui  di^nnar 
plus  [le  force'(2) .  el  ea  constitiilion  est  Fon^lée  sur  1m 
raisons  les  plus  solides  de  décence,  d'affeclioa  et 
de  confiance. 

31 '5.  Toulefoit,  il  y  a  one  eiceplron  à  celle  régte  : 
c'est  qu'avant  le  maringe,  et  par  ta  conventimi,  il 
n'est  pns  d«reniiu  de  Eti|iiiler  que  le  mari  donnera 
nnf^j'niilion.  H»rniênnpii)e  nous  apprend  que  cette 
resiridion  n'ititit  pas  inconciliable  avec  le»  textes. 
Je  Iroiliiis  ses  pnroles  :  Yir  ihlem  accipienx,  fùlejut- 
lores  rxhiberenon  coptur:  nuriquàm  enim  prc  mulierù 
dole  fi'lejmsw  datur,  nisi.  antequàm  spongatta  cm- 
tralicrentar,  id  convenerit  (3).  Commpnl  la  loi  In» 
reniit-elle  celte  danse  exorfai(anle,  pnîsqa'elle- 
mêmn  denne  hypollièqiie  générale  à  la  femme  tor 
les  hiene  d«  son  mari?  Il  est  vrai  r;u'il  7  a  une. 
difTf^reiice entre  l'hypo'bèqne  et  ta  caution:  l'hjp»- 
thè<|iie  repose  sur  la  fortune  du  mari  ;  la  caution, 
sur  l;i  fortune  d'autrui.  L'hypothèque  laisse  les  cho- 
ses se  passer  entre  le  mari  et  la  femme  ;  la  caution 
fait  intervenir  un  tiers,  et  cette  circonstance  est 


(i)  L  Ontc..  C.  Théod.,  /oc.  cit. 

V.l  1. 1,  C  JuU..  X«  fidejuaora. 
(2)  L.  2,C.J..loe.cil. 
{3j  Liv.  4,  t.  8.     , 

V.  aussi  Fackio,  VUI,  cont.  76. 
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assurément  irès-aggra vante  (I).  C  est  pourquoi  il  y 
a  (les  cas  où  IVxigeoce  d'uno  fiiléjussinn  est,  en 
quH|<|ue  sorte,  injurieuse  :  Hanc  contumeliam  salie* 
dalioHts  $ubire,  dit  Ul{)ien  (2).  Malgré  ces  raisons,  la 
liberté  des  contrats  de  mariage  est  ioi  ce  qui  décide 
laque^tion.  Le  futur  n'élnnt  pas  encore  mari,  rhon» 
oeur  conjugal  n'est  pas  eng»gê  :  ii  défientkde  lui  de 
ne  pns  se  soumettre  à  la  charge  de  la  caution.  S'il 
facceple,  la  lei  ne  doit  pas  se  mon'rer  plus  sévère 
ijwlui  et  plus  soigneuse  de  son  honneur;  elle  trouve 
00  dédommagement  dnnfi  la  sftreté  qui  en  résulte 
pour  la  femme,  et  qui  est  d*un  grand  intérêt  public. 

Je  rappelle,  du  reste,  qup,  dans  Tancienne  juris- 
pmdence,  beaucoup  de  graves  auteurs  repoussaient 
TJvement  la  distinction  d^Harm^nopule.  Gasarégis 
ta  traite  de  songe  ;  somnialalimilatio  (3)  ;  mais  il  n'y 
a  rien  à  répondre  aux  raisons  que  nous  venons  de 
donner. 

Au  reste,  on  trouve  peu  de  contrats  de  mariage 
dans  lesquels  la  dation  d'un  fidéjusseur  soit  exigée; 
car,  en  général,  le  Tutur  résiste  à  cette  clause,  si  bien 
appelée  par  Balde  gravamen  honesto  proboqfie  viro. 
(Test  pluté!  par  des  clauses  d'emploi  (4)  qu'on  avise 
à  protéger  favenir  de  la  fortune  de  la  femme* 


(1)  Cujas  sur  le  titre  du  Code  :  Ne  fidejussareSé 

(2)  U17,  $2,  \).,Delesl.tutel. 
Suprà,  n*  577. 

(3i  Disc.  89.  n-  5. 
(4)  Suprà,  n*  577. 
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3136.  On  demande  si  le  mari  pourrait  être  sou- 
mis à  la  caution,  alors  qu'après  coup  il  devient  in- 
solvable :  autrefois  rafGrmalive  était  admise  par 
quelques  auteurs  (1)  ;  elle  n'est  pas  soutenable  au- 
jourd'hui. Il  y  a  un  parti  plus  simple,  plus  décisif: 
c'est  la  séparation  de  biens;  c'est  le  seul  qui  soit 
compatible  avec  le  texte  de  la  loi,  car  ce  texte  re- 
pousse toute  distinction. 


Article  i  554 . 

Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente^  le 
mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débiteur 
que  du  prix  donné  au  mobilier. 


Article  1552. 

L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué 
en  dot  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  mari^ 
s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse. 


(1)  Despeisses,  p.  482. 
Favre,  Code,  5,  14,  4. 
M.  Tessier,  p.  138,  note  826. 
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3137.  De  la  dot  estimée.  De  Testiination  à  Végard  de  la  dot 
mobilière  et  à  l'égard  de  la  dot  immobilière. 

3)38.  Droit  romain  sur  ce  point.  De  \di  règle:  JEsihnatio 
vendilio  esL 

i\%  Inconvénients  de  ce  droit  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à 
J* égard  de  la  femme. 

M  Suite. 

3/^1.  Moyens  inventés  par  la  jurisprudence  pour  parer  à  ces 
inconvénients. 

'141  Le  Code,  afin  de  mieux  les  éviter,  ne  veut  pas  que 
l'estimation  de  l'immeuble  dotal  en  transfère  la  pro- 
priété au  mari* 

3i45.  A  moins  d'une  clause  expresse. 

3144.  Que  faut-il  entendre  par  clause  expresse  ? 

3145.  Suite. 

31)6.  Suite.  Inconvénients  qu'il  y  aurait  à  transporter  sous 
le  Code  civil  les  conjectures  de  Tancien  droit. 

3147.  Suite. 

3148.  Examen  d'une  clause  importante  où  il  s'agit  de  savoir 

si  la  dot  consiste  en  argent  ou  en  immeubles. 
j  3149.  Autre  question. 
!  3i:»0  Suite. 

3151.  Suite. 

3152.  Soile. 

3155.  De  l'estimation  des  choses  mobilières. 

De  la  vente  qui  en  résulte. 
3154.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  l'estimation  ne  fait 
pas  vente. 
.   3155.  Suite. 

I  3156.  L'estimation  postérieure  au  contrat  de  mariage  est  de 
nul  effet. 
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3157.  Les  cYinses  fon;;ihles  passent  dans  la  propriété  da 

mari,  sans  estimation. 

3158.  Snite. 
3i59.  Suite. 

31(10    Le  l'omis  de  boutiqueest-il  chose  fongible? 
31GL  Suite. 
3161  Siiiie. 

316\  Suite  et  conclti.<(ioii. 

31C4.  De^  créances  Hciives,  renies,  actions  ;  ce  nosoBtpt! 
des  choses  fongihles. 

3165.  Objection  résolue. 

3166.  Bien  ipie  la   femme  conserve  le  domaine  |upérieuj 

de  ces  choses,   le  mari  peut  en  disposer  eu  verti 
de  son  droit  de  quasi-propriélé. 

3167.  Suiie. 

3168.  Suite. 
5160.  Suite. 

3170.  Suite. 

3171.  Suite. 
3172    Suite. 

3173.  Réponse  à  une  objection. 

3174.  Réponse  à  une  autre  objection. 

3175.  Cûoclusion. 


COMMENTAIRE. 


3137.  Le  domaine  du  mari  sur  la  dot  (domaine  B- 
mité  dont  nous  parlions  dans  le  commentaire  de 
TarL  1549)  peut  se  trouver  porté  à  un  plus  baut  de- 
gré de  puissance  et  d'énergie  |>«r  les  cotnventions 
mal  ri  moniales.  GVst  ee  qui  a  lien  cpiaml  la  doteofl* 
siste  en  choses  mobilières  qui  ont  été  estimées  et 
mises  à  prix  par  le  contrat  de  mariage.  Il  arrive  alors 
entre  les  parties  ce  qui  arrive  en  matière  de  vente. 
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Le  domaine  de  la  chose  change  de  mains  :  il  passe 
sur  la  télé  du  mari,  qui  en  [>eut  disposer  de  h  ma- 
nière la  plus  absolue;  la  femme  penl  tout  droit  de 
propriété  sur  la  chose;  il  ne  lui  est  ilû  q'ie  le  prix 
decetle  chose  (1).  En  un  mol,  U  chose  même  n'est 
point  dotale  (2)  ;  la  dot  ne  consiste  que  dans  le  prix 
dVlimation.  Dos  œstimala,  dos  vendita. 


}138.  Cet  effet  de  Testimation  était  beaucoup  plus 
!  fbéni  dans  te  droit  romain  ;  car  reslimutitm  op6- 
nii  Tente,  non-seulement  à  IVgard  des  ^meubles, 
nais  auiisi  à  Tégard  des  immeubles  (5)  :  jEalimatio 
mditioeft.  Le  mari  devenait  donc  propriétaire  des 
immeubles  estimés;  il  les  possédait  comme  acheteur; 
0  pouvait  les  vendre  et  en  disposer  comme  de  sa 
propre  chose. 

3139.  Cette  situation  n'était  pas  exempte  de  péril, 
Mil  pour  Le  mari,  soit  pour  la  femme.  Le  mari  avait 


(i]  HH.  Tessier,  t.  2,  p.  203,  notes  960  et  suiv. 

Odîer,  t.  3,  n»'  1217  et  suiv. 
(!)  Gqas  sur  la  loi  9,  D. ,  jDe  fnndo dotait:  « Qmdqmd œ$ih 

•Mter  ff^n  esi  dotale.  » 
(3)  L.  5  et  10,  C,  De  jure  dolium^ 
L  10  et  69,  S  8,  D.,  De  jure  dotium. 
L  Dwie.,  $  15,  C,  De  rei  uxor.  ad. 
L  6,  C,  De  u$uf. 

V.  les  textes  réunis  dans  Potbier,  Pand.»  t.  2,  p.  67, 
Solut.  nuUrim.s  n*  54. 
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intérêt  à  ne  pas  prendre  les  choses  dotales  avec  esti- 
mation; car  elles  périssaient  pour  lui,  tamlis  que, 
lorsqu'elles  n'étaient  pas  estimées,  elles  se  détéri(h 
raient  au  compte  de  la  femme  :  Quoiies  igilur  res  k 
dotemdanlur^  et  meliores  et  détériores  mulieri  fiuni  (1) 

C'était  surtout  quand  la  dot  était  mobilière  que  le 
inconvénients  de  l'estimation  se  faisaient  i^entir.  Un 
femme  apporte  en  dot  des  animaux  estimés ,  ou  de 
vêtements  à  son  usage  également  estimés  :  tout  ce! 
périt  ou  se  détériore  pour  le  mari.  Etcependant,  qm 
de  plus  à  craindre  que  de  voir  ces  choses  perdre  d 
leur  valeur?  Le  mari  en  doit  néanmoins  le  prix  à  1 
dissolution  du  mariage,  comme  si  elles  étaient  en 
eore  exlantes  ou  en  bon  état.  Il  doit  même  le  pri 
des  objets  que  la  femme  a  usés  et  détériorés  eo  s'ei 
servant  (2). 

En  revanche,  l'estimation  mise  à  la  dot  avait  de.* 
inconvénients  non  moinsgrands  à  Tégard  de  la  femme 
surtout  quand  c'était  aux  immeubles  que  restimalioE 
avait  été  donnée.  Je  sais  que  les  anciens  juriscoo* 
suites  étaient,  en  général ,  portés  à  voir  dans  TeslF 
mation  une  clause  favorable  à  la  femme,  même  alors 
que  la  dot  était  immobilière.  Leur  point  de  vue  est 
que  l'immeuble  dotal  peut  se  détériorer  dans  les 
mains  du  mari  ;  qu'en  fait,  la  détérioration  est  uni 
cas  fréquent,  et  qu'il  faut  juger  les  choses  ex  eo 


(1)  llp.,  1. 10,  D.,  De  jure  dolium. 

(2)  l(f. 
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podfreqiienliù^fit.  On  trouve  cette  pensée  vingt  fois 
répétée  dans  Deluca.  Elle  prouve  les  tristes  effets 
fno  régime  qui,  en  partant  d'un  principe  de  conserva- 
lioD,  aboutit  à  un  résultat  inverse,  la  détérioration  ; 
foD  régime  qui  est  obligé  de  reconnaître  que  la  dé- 
lirioralion  des  immeubles  dotaux  est  dans  la  marche 
■turelle  des  choses.  Mais,  même  à  ce  point  de  vue» 
yjal-il  pas,  pour  la  femme,  un  danger  plus  grand 
liedouler  que  la  simple  détérioration?  La  vente  de 
fk èoie estimée,  fdite  parle  mari,  ne  sera-t-elle  pas 
jnecaose  de  ruine?  Le  mari^  investi  du  droit  de 
Wre,  ne  dissipera-t-il  pas  le  patrimoine  de  la 
pbme?  Les  garanties  du  régime  dotal  perdront  donc 
«leurénergie,  et  un  mari  imprudent  réduira  à  la 
lîjéreune  épouse  qui  lui  avait  apporté  une  riche  dot. 

;  3140.  Ainsi ,  si  Ulpien  avait  raison  de  dire  :  Pie- 
lMfU€  interest  viri  res  non  esse  œstimatas  (1) ,  on  pou- 
tiit,  avec  autant  de  raison ,  dire  que  la  femme  n'a- 
Hilpas  toujours  intérêt  à  ce  mode  de  constitution  de 
Il  dot. 

•  Mais,  en  déGnitive ,  les  parties  n'avaient  qu'à  s'en 
idre  à  elles-mêmes  d'un  état  de  choses  émanant 
leur  volonté  :  pourquoi  avaient-elles  donné  cette 
ilumure  à  leur  contrat  de  mariage? 

3141.  A  cause  de  ces  inconvénients  graves,  et  pour 


(1)  L 10  précitée. 
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inlérêt  à  ne  pas  prendrf^ 
malion  ;  car  elles  pér! 
lorsqu'elles  n'élaient   ■, 
raient  au  compte  dr  ■ 
Hntcmdantur,el  me  .,.  ':■ 
Celait  surtout  *     > 
inconvénients  d(  ■:;.    ■\ 
femme  apport^  '■  '* 
vêlements  à  tcï' 
périt  ou  se  dé '^ 
lie  plus  à  c'4 
leur  valeur* 
ilissolutior 


/ 


ACE 


conK 


core  exl' 
lies  ob' 
serval 
Er 
iticf 


julil 

à  mari  corf 

jisposer  du  fonds. 

ae  (2).  On  déciJsil  dtl, 

B  conlral  de  mariage  porj 

,i(in  ,  le  mari  rendrait  la  tli« 

.e  la  femme  pourrait  la  reprend* 

Il  bien,  quand  le  conlraHie  mari"» 


/ 


♦ 


Menoch..  De  frastmpl..  lib.  5.  pras.  M.  '"^^  *'*■"' 
,j)  Fonmaur,  lodi  el  vttUet,  t.  3,  p.  40. 

MM.  Merlin.  Rèpert.,  v-  Hol.  S  ^■ 
Tessier.t.l.p.254el255. 

Toulouse,  5  février  1822  (Dalioz,  W.  p.  308,  nalel). 
(5)  L.  69,  S  7,  D-,  JJe  jure  dolium. 

I,      e^îl.aMd. 

L.  50,  D.,  So/ul.  malrim. 

Despeisses,  p.  498,  n»  10. 

Menocb-,  loc  cit.,  ii°19. 
(4)  L.  l.C  ,  Defundiithtati. 

L.  10,  S  6,  D.,  De jttr«  Joriui». 
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^ 

se  \s  j  6t  où  l'on  tenait 

^  ^  ^  n'en  faisait  pas 

^^  «v  /^    #  ;ïî^^  wrté  sur  le  droit 

^  ^  ^  96nt  gouvernée 

^  I  ible  est  ao 
^  I  :i  en  de- 
.110.  ^  être  ob- 

rôle.  U  ^*^de  •• 

.lies  donnait  Ir^  ^co»- 

ii  Fiance  qu'en  Ilahv  ^^^ 

.itté  un  libre  cours  à  leur  imi.^  ^^ 

«ans  quels  cas  la  dot  consistait  in  r%. 
jmL  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre 
:(ure  des  Présomptions  de  Menochius  et  du  discv 
iSdeDelucaDe  dole. 


3142.  Le  Gode  a  simplifié  ce  point  de  droit;  Tes- 
imation  donnée  à  l'immeuble  dotal  n'en  opère  pas 
^nte,  et  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  mari. 
Felle  est  la  conséquence  des  principes  que  nous 
rons  exposés  dans  notre  commentaire  de  l'art.  1805 
Code  civil,  au  titre  du  Louatje  (4),  et  de  Tart.  1885 


(i)  H«  Tessier,  fec.  ciL 

(2)  Henoch.,  /  r.  c  t.,  n222.  II  élève  quelques  doutes. 

Infri,  n*  3155. 
(S)  Menoch.     •  J. 
W)  T.  3,  n*  1076. 
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du  même  Gode,  au  litre  du  Prêt  (1).  La  maxime 
JEttimalio  facit  vcnditionem  n*esl  vraie  que  lorsque 
Testimation  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  pensée 
de  rendre  le  délenteur  de  la  chose  débiteur  de  la  pri- 
sée plutôlquede  la  chose  même.  Mais,  lorsque  IVsli- 
mation  trouve  son  explication  dans  un  autre  but  et  nn 
autre  intérêt,  on  ne  peut  plus  dire  que  reslimalion 
vaut  vente.  La  présomption  de  transmission  de  pro- 
priété est  exclue  (2).  C'est  ce  que  nous  trouvons 
dans  Tari.  1805  du  Gode  civil  et  dans  beaucoup  de 
textes  du  droit  romain  lui-même  (3).  En  thèse  gé-; 
nérale,  une  chose  n*est  censée  aliénée  que  lorsqu'il 
y  en  a  des  preuves  manifestes.  L'estimation  donnée  à 
l'immeuble  n'est  pas  sufGsante  à  elle  seule  pour  faire 
présumer  l'aliénation. 

Et  il  faut  d'autant  moins  s'arrêter  à  l'idée  d'alié- 
nation, qu'ici  le  transport  de  l'immeuble  dans  le 
plein  domaine  du  mari  enlèverait  à  la  femme  la  sû- 
reté de  sa  dot  immobilière,  et  mettrait  la  chose  à  la 
discrétion  du  mari.  Le  Gode  a  donc  abandonné  les 
traditions  de  tout  temps  suivies  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Il  a  préféré  la  jurisprudence  des  pays 
coutumiers,  où  l'on  avait  toujours  repoussé  à  cet 


(1)  N- 119,120, 121, 

(2)  V.  aussi  mon  comm.  de  la  Société,  t.  2,  n*  595. 
(3}  Mon  comm.  du  Prêt,  n*  121 . 

Favre,  Ratiw.  sur  la  loi  5,  $  3,  D.,  Cinnmod.,  qui  a  très- 
bien  expliqué  cela. 
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jKiifrequentiù<  fil.  On  trouve  celte  pensée  vingt  fois 
épétée  dans  Deluca.  Elle  prouve  les  tristes  effets 
foo régime  qui,  en  partant  d'un  principe  de  conserva- 
ioD, aboutit  à  un  résultat  inverse,  la  détérioration  ; 
fuD  régime  qui  est  obligé  de  reconnaître  que  la  dé- 
Itrioraiion  des  immeubles  dotaux  est  dans  la  marche 
Wurtlle  des  choses.  Hais,  même  à  ce  point  de  vue, 
IffH-il  pas,  pour  la  femme,  un  danger  plus  grand 
Iniuuler  que  la  simple  détérioration?  La  vente  de 
|ldM»e estimée,  fdite  parle  mari,  ne  sera-t-elie  pas 
beaose  de  ruine?  Le  man\  investi  du  droit  de 
pidre,  ne  dissipera-t-il  pas  le  patrimoine  de  la 
kme?  Les  garanties  du  régime  dotal  perdront  donc 
lleur énergie,  et  un  mari  imprudent  réduira  à  la 
liseré  une  épouse  qui  lui  avait  apporté  une  riche  dot. 

^3140.  Ainsi,  si  Ulpien  avait  raison  de  dire  :  Pie- 
^tie  inlerest  viri  tes  non  esse  œslimatas  (1) ,  on  pou- 
lit,  avec  autant  de  raison ,  dire  que  la  femme  n'a- 
lilpas  toujours  intérêt  a  ce  mode  de  constitution  de 

Mot. 

I:  Mais,  en  déGnitive ,  les  parties  n'avaient  qu'à  s'en 
podre  à  elles-mêmes  d*un  état  de  choses  émanant 
^ leur  volonté  :  pourquoi  avaient-elles  donné  cette 
Nniure  à  leur  contrat  de  mariage? 

^i41.  Acause  de  ces  inconvénients  graves,  et  pour 


I*  10  précitée. 
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mentels?  nullement:  Pintenlinn  des  parties  peut  te 
lirer  avec  cerlilude  de  paroles  ayant  une  exprès- 
^on  indirecte. 

Par  exemple,  eu  vue  du  mariage  de  Caïa«  je  donne 
4en  dot  à  Tilius,  son  fulur,  pour  lui  et  ses  héritiers, 
tel  immeuble  estimé  20»000  francs  :  la  mention  de8 
héritiers  n*a  été  mise  ici  que  pour  indiquer  que  Tim- 
meuble  pacse  dans  la  pleine  propriété  de  Tilius,  et 
^u'il  n'en  doit  pas  faire  la  restitution  à  ia  dissolution 
du  mariage.  UœredumslijntlQiio  ineon^rua  est^  dit 
Deluca  »  ubi  rt'S  datur  inmlimata  pro  fando  dotali  (I). 

?14S.  On  peut  encore  voir  un  pacte  fDrmd  de  trans- 
lation de  la  chose  dans  le  domaine  du  mari,  quandi 
IWlmaiion  de  Timmeublese  trouve  joint  le  droit  dV 
tiéner  à  lui  accordé  sans  remploi  (2).  La  facuhé  d't- 
liéner^aTmi  formulée  d'une  manière  personnelle,  oe 
laisse  plus  auN^un  doute  sur  le  but  de  Testimation;  la 
volonté  des  parties  est  claire  et  expresse.  N'est-ce  pas 
^ire  que  la  chose  a  été  mise  dans  le  domaine  irrévo- 
cable du  mari,  et  que  la  dot  n'est  nullement  ce  fonds 
^otaldont  le  mari  ne^peut  disposer  (3). 

3146.  Mais, ceci  accordé,  etquoiqu'il  ne  failh^  rien 
cediweher  de  sacramentel  >dans  lu  formulie  emplt^yés 


<1)  Disc  158,  nM2;  ilciteMantica,  12.  28,12,  et 

Menoch.,  conseil  1209»  n*  4. 
(2}  Ueluca,  loc,  cit.,  n"*  13. 
<{Z)  Arg.  de  ce  que  dit  Yoet,  De  fundo  dolali  n*  3. 
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fodfrequenliùxfil.  On  trouve  cette  pensée  vingt  fois 
lépélée  dans  Deluca.  Elle  prouve  les  tristes  effets 
ll'oQ  régime  qui,  en  partant  d*un  principe  de  conserva- 
KoD,  aboutit  à  un  résultat  inverse,  la  détérioration  ; 
rvD  régime  qui  est  obligé  de  reconnaître  que  la  dé- 
kirioralion  des  immeubles  dotaux  est  dans  la  marche 
irelle  des  choses.  Hais,  même  à  ce  point  de  vue» 
a-t-il  pas,  pour  la  femme,  un  danger  plus  grand 
Uter  que  la  simple  détérioration?  La  vente  de 
(ke estimée,  fdite  parle  mari,  ne  sera-t-elle  pas 
eâuse  de  ruine?  Le  mari,  investi  du  droit  de 
^n,  ne  dissipera-t-il  pas  le  patrimoine  de  la 
ime?  Les  garanties  du  régime  dotal  perdront  donc 
leur  énergie,  et  un  mari  imprudent  réduira  à  la 
séreune  épouse  qui  lui  avait  apporté  une  riche  dot. 

p3i40.  Ainsi,  si  Ulpien  avait  raison  de  dire  :  Pie- 
é^ue  interest  viri  res  lum  esse  œstimatas  (1) ,  on  pou- 
let, avec  autant  de  raison ,  dire  que  la  femme  n'a- 
kùtpas  toujours  intérêt  à  ce  mode  de  constitution  de 
Il  dot. 

I  Maig,  en  définitive ,  les  parties  n'avaient  qu'à  s'en 
feeodre  à  elles-mêmes  d'un  état  de  choses  émanant 
Ibleur  volonté  :  pourquoi  avaient-elles  donné  cette 
^mure  à  leur  contrat  de  mariage? 

M41.  A  cause  de  ces  inconvénients  graves,  et  pour 


(I)  L.  10  précitée. 
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intérêt  à  ne  pas  prendre  les  choses  dotales  avec  est 
mation;  car  elles  périssaient  pour  lui,  tandis  qii 
lorsqu'elles  n'étaient  pas  estimées,  elles  se  détéri 
raient  au  compte  de  la  femme  :  Quolies  igitur  res 
dotemdantur^  et  meliores  et  détériores  muUeri  fiunt  (l 

C'était  surtout  quand  la  dot  était  mobilière  que  U 
inconvénients  de  Testimation  se  faisaient  sentir.  U 
femme  apporte  en  dot  des  animaux  estimés  ,  ou  d 
vêtements  à  son  usage  également  estimés  :  tout  ce/ 
périt  ou  se  détériore  pour  le  mari.  Et  cependant,  qui 
de  plus  à  craindre  que  de  voir  ces  choses  perdre  d 
leur  valeur?  Le  mari  en  doit  néanmoins  le  prix  à  I 
dissolution  du  mariage,  comme  si  elles  étaient  en 
core  extanles  ou  en  bon  état.  Il  doit  même  le  pW 
des  objets  que  la  femme  a  usés  et  détériorés  en  s'ei 
servant  (2). 

En  revanche,  Testimation  mise  à  la  dot  avait  de 
inconvénients  non  moinsgrands  à  Tégard  de  la  femme 
surtout  quand  c'était  aux  immeubles  que  reslim^do^ 
avait  été  donnée.  Je  sais  que  les  anciens  juriscol 
suites  étaient,  en  général ,  portés  à  voir  dans  FesS 
mation  une  clause  favorable  à  la  femme,  même  alon 
que  la  dot  était  immobilière.  Leur  point  de  vue 
que  l'immeuble  dotal  peut  se  détériorer  dans  1 
mains  du  mari  ;  qu'en  fait,  la  détérioration  est 
cas  fréquent,  et  qu'il  faut  juger  les  choses  ex  eu 


(1)  Ulp.«  1.  10,  D.,  De  jure  dotium. 

(2)  M 
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wi  frequenliùs  fil.  On  trouve  celte  pensée  vingt  fois 
fpélée  dans  Deluca.  Elle  prouve  les  tristes  effets 
'qo  régime  qui ,  en  partant  d'un  principe  de  conserva- 
OD,  aboutit  à  un  résultat  inverse,  la  détérioration  ; 
^QD  régime  qui  est  obligé  de  reconnaître  que  la  dé- 
biomiion  des  immeubles  dotaux  est  dans  la  marche 
Bturtlle  des  choses.  Hais,  même  à  ce  point  de  vue» 
iuA'W  pas,  pour  la  femme,  un  danger  plus  grand 
IndDUter  que  la  simple  détérioration?  La  vente  de 
h  dose  estimée»  fdite  par  le  mari,  ne  sera-t-elle  pas 
itteeause  de  ruine?  Le  mari,  investi  du  droit  de 
Mre,  ne  dissipera-t-il  pas  le  patrimoine  de  la 
PDine?  Les  garanties  du  régime  dotal  perdront  donc 
pleur  énergie,  et  un  mari  imprudent  réduira  à  la 
pûéreune  épouse  qui  lui  avait  apporté  une  riche  dot. 

.3140.  Ainsi,  si  Ulpien  avait  raison  de  dire  :  Pie- 
é^ue  inlerest  viri  res  non  esse  œstimatas  (1  ) ,  on  pou- 
W,  avec  autant  de  raison ,  dire  que  la  femme  n'a- 
iitpas  toujours  intérêt  à  ce  mode  de  constitution  de 
Il  dot. 

(  Mais,  en  définitive ,  les  parties  n'avaient  qu'à  s'en 
li^dre  à  elles-mêmes  d'un  état  de  choses  émanant 
|(leor  volonté  :  pourquoi  avaient-elles  donné  cette 
^ttrnure  à  leur  contrat  de  mariage? 

^Ul.  A  cause  de  ces  inconvénients  graves,  et  pour 


U 10  précitée. 
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»  velil^  dando  vel  respective  rec^iendo  rem  pro  inco»' 
9  gruo  prelio  (I).  »  Cela  est  d'autant  plus  éviileol 
qp^il  s'ngil  d'un  mari  sans  farlune,  el  qui  n^a  pu 
Touloir  se  soumettre  à  rendre  la  dot  en  un  argent 
qu'il  n'avait  pas  (2). 

Nous  croyons  que  celte  espèce  est  sagement  jngée 
par  Deluca  :  mais,  si  elle  est  bonne  à  consulter 
comme  éclaircissement  de  faiu,  elle  apprend  peu 
de  choses  sur  les  principes  :  elle  les  laisse  sains  et 
•aufs»  elle  ne  les  engage  pas. 

5149.  Voici  un  second  cas  rapporté  parle  même 
jurisconsulte;  c'est  encore  par  le  fait  qu'il  arrive  à 
la  solution. 

La  dot  avait  été  constituée  de  la  manière  sui- 
vante pnr  les  frères  de  la  future  :  «  Promellono  di 
»  dare  in  dote,  alla  signora  Livia^  scudi  due  mila  in 
»  questo  modo^  cioè,  una  casa  (3).  •  L'auteur  se  pro- 
nonce dans  le  sens  de  la  non -transmission  de  la 
propriété  ;  voici  les  raisons  qu'il  tire  des  faits  do 
procès  : 

Sans  doute,  dit-il,  il  est  ex«ict  de  penser  en  prin- 
cipe que,  lorsque  la  constitution  de  dot  porte  en 
premier  ordre  sur  une  somme  d'argent,  et  que  la 
chose  ne  vient  qu'ensuite  et  par  mode  de  payement» 
la  dot  consiste  en  argent  et  non  en  immeubles;  mais 


(1)  N*  8. 

(2)  N-9. 

(3)  De  dêU.  dise  56. 
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oda  i>*6si  TRii  qu*auUnt  (|u*il  n'y  a  pas  d-indiees  de 
lûloiité  conlraire. 

Ici  une  première  eîneonstence  est  à  noter  :  c*està> 
h  future  et  non  au  futur  que  la  cLiuse  s'adresse  ;  or^ 
ilja  là  une  présomption  grave  que  le  bien  est  dotid^ 
que  c'est  un  bien  de  femme  et  qu*on  n*a  pas  voulta 
m  donner  la  propriété  au  mari  (i).  Il  en  résulte  quew 
lila  maison  vaut  plus  que  la  somme,  ks  frères  de 
Ufuture«  qui  Tout  dotée»  ont  voulu  faire  cet  avan- 
\ift  à  elle  et  non  au  futur. . 

En  outre,  le  contrat  de  mariage  manifeste  de  plii» 
«0  ptua  aa  pensée  dominante  ;  il  donne  au  mari  la 
Acuité  de  vendre*  mais  avec  la  charge  de  remploi» 
Or,  eelte  peraûsâion  ne  serait  pas  uéeessaire  si  le 
mari  aviaît  été  investi  de  la  propriété  ;  ce  serait  une 

nperfélBlîon. 

Eofia»  le  mari  se  réserve  d'être  indemnisé  àe^ 
aaieliaralions  qu'il  fera  aur  l'immeuble;  n'est-ce  pa»^ 
ane  preum  qu'il  entend  le  rendre  a  la  dissolu tioa 
da  mariage  î 

3150.  Après  ces  décisions,  où  le  fait  joue  le  rôle 
principal,  l'auteur  a  voulu  traiter  la  question  en  point 
de  droit,  et  c'est  ce  qu'il  fait  dans  son  discours  158^ 


(1)  iHenrys  décide  anssi  (|ue,  lorsque  la  chose 
r»geni  est  doneée  directcmetil  à  la  femme,  il  fMitsupfioser 
la  dalAlilé  plutôt  que  la  dation  en  payement  (i.2,  p.  910).  U 
cite  Balde,  coiibeil  160. 

lufrà,  a*  3184. 


.S-v,**l 
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Là,  il  établit  qu'en  thèse  générale,  lorsque  la  coosli- 
tution  de  dot  commence  par  renonciation  d'une 
tomme  d*argent,  la  chose  donnée  ensuite  est  censée 
figurer  à  titre  de  payement,  et  elle  passe  dès  lors 
4ans  le  domaine  du  mari,  qui  n^est  débiteur  que  de 
Targent  (i).  «  Observanda  est  ea  régula....,  qus 
9  hodié  in  curiâ  volitat  per  ora  pragmaticorum,  ut 
»  nempè  attendatur  à  quo  dos  incipiat,  et  an  species 
»  vel  quantitas  deducatur  à  parte  anteà,  vel  à  parle 
»  post;  vel  clariùs  inspiciendum  est  an  res  sit  in 
»  obligatione  vel  in  solutione  (2) .  » 

Sans  doute  il  est  permis  de  déroger  à  cette  régie; 
«ans  doute  le  contrat  de  mariage  peut  la  faire  fléchir; 
mais,  en  pur  droit,  la  solution  est  celle-là.  Ainsi  le 
décident  tous  les  auteurs,  Hantica,  Fontatiella,  et 
autres  innombrables  (3).  Et,  comme  ici  la  dot  consiste 
en  une  somme  d'argent  déclarée  en  premier  ordre* 
et  que  Timmeuble  n'est  mentionné  qu'en  second 
ordre  et  pour  effectuer  le  payement  de  cette  somme, 
il  est  clair  que  c'est  la  somme  d'argent  qui  est  do- 
tale :  l'immeuble  passe  au  mari  (4). 


(1)  N"  8  et  19. 

(2)  N*23. 

(3)  Lebrun,  qui  a  résumé  Tesprit  du  droit  écrit  sur  cette 
matière,  dit,  en  effet,  d'après  les  docteurs  Covarruvias,  So- 
cin,  etc.  :  «  Quand  on  promettait  une  certaine  somme  en 
•^  dot,  et  qu'ensuite  on  donnait  d'autres  choses  en  payement. 
»  ces  choses  étaient  censées  avoir  été  estimées,  et,  parcon- 
»  séquent,  vendues,  et  restaient  aux  périls  et  fortunes  du 
»  mari  (p.  208,  n*  36).» 

(4}  Infri,  n*  3183,  art.  1553,  m  fine. 


r^ 
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3151.  Et  poarlant  (c*e8t  toujours  Del uca  que  nous 
analysons)  il  n'y  a  rien  d*absolu  en  cette  matière. 
Quelquefois  la  clause,  quoique  commençant  par  la 
somme  d'argent,  ne  permet  cependant  pas  de  dire 
que  la  chose  désignée  ensuite  ne  ?ient  que  in  solti- 
tim;  c'est  ce  qui  arriTe  dans  le  cas  suivant  : 

i  Je  promets  une  dot  de  quatre  mille  francs,  à  sa- 

•  Toir,  mille  en  argent,  mille  en  une  maison,  deux 

•  mille  en  tels  immeubles.»  Ici  les  biens  sont  prin- 
cipalement tn  obligatiane;  la  somme  totale  n'a  été 
felarée  en  commençant  que  pour  faire  connaître 
le  chiffre  total  de  la  dot. 

5152.  Voilà  à  peu  près  te  résumé  de  Tancienne 
jurisprudence  sur  cette  question,  jadis  fort  délicate. 
On^oit  au  milieu  de  quels  défilés  il  faut  passer  pour 
De  pas  s'égarer. 

Eh  bien  !  je  crois  que  sous  le  Gode  civil,  et  en 
présence  de  Fart.  1552,  il  faut  dire  que  c'est  ce  qui 
est  livré  qui  est  dotal  ;  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  une  vente  ;  que  la  somme  d'argent  n'est 
la  qu'à  titre  d'estimation  imparfaite,  et  non  à  titre 
de  chose  due  principalement  ;  en  un  mot,  que  le 
mari  qui  a  reçu  une  maison,  un  champ,  doit  rendre 
une  maison,  un  champ,  et  que  ces  objets  sont 
entre  ses  mains  à  titre  de  dot,  pour  être  gouvernés 
comme  biens  dotaux.  Pour  décider  le  contraire,  je 
voudrais  une  clause  du  contrat  de  mariage  qui  ne 
laissai  pas  de  doute  sur  la  volonté  des  parties.  Eh 
quoi!  supposons  que  l'immeuble  vaille  beaucoup  plus 
qtie  la  somme  :  sera-t-il  juste  que  cette  différence 
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tourne  au  profit  du  mari?  NVst-il  pas  plus  naturel  de 
8up|»oser  que  c*est  en  faveur  île  la  femme  que  le 
dotant  a  livré  une  chose  valant  plus  que  la  somme 
déclarée  ? 

3153.  Venons  à  présent  à  Teslimation  des  choses 
mobilières. 

*  Comme  la  transmission  irrévocable  de  la  propriété 
sur  la  tète  du  mari  est,  en  pareil  cas,  dans  riniérèl 
de  la  femme,  la  loi  tient  un  grand  compte  de  IVsti* 
malien  de  la  dot  mobilière;  elle  fait  du  m:iri  uo 
acheteur  de  cette  dot  quand  elle  est  estimée.  Ainsi, 
bien  qu'il  soit  onéreux  pour  le  mari  de  rendre,  à  la 
dissolution  du  mariage,  la  valeur  primitive  d  ubjeU 
mobiliers  qui,  pendant  Tunion  des  époux,  se  sont 
réduits  à  presque  rien,  il  n'en  doit  pas  moins  subir 
la  loi  du  contrat  de  mariage.  Ces  objets  mobiliers  lui 
ont  été  donnés  prisés  et  estimés.  C'est  de  la  privée 
et  de  l'estimation  qu'il  esldébiieur,  et  non  des  meu- 
bles ut  corpora. 

Ici^  Tespritde  la  loi  s'élo'gne  du  principe  consacré 
par  Tart.  1805  du  Code  civil,  où  nous  lisons  que 
Testima^tion  donnée  au  cheptel  n'en  transfère  pas  la 
propriété  au  preneur  (1);  mais  il  se  rapproche  de 
l'art.  1851  du  Code  civil,  qui  laisse  aux  risques  de  la 
société  la  chose  dont  on  a  mis  la  jouissance  en  so- 
ciété (2),  et  de  l'art.  1883,  qui  veut  que,  lorsqu'une 


(1)  Mon  comm.  (in  Louage,  t.  3.  n«  1076. 
Ci)  Mon  cottun.de  la  Sw:iM,  X. %  n*  595. 
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di066  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  soit  ponr 
Temprunteur  (1).  On  a  cunsidéré  que  la  prisée  serait 
siDi  ulililé  réelle,  si  Ton  n'appliquait  la  règle  JSs^ 
tmaHo  fadt  vendiiianem  «  et  qu'il  ne  fallait  pas  sup- 
poser que  les  parties  ont  mis  dans  le  contrat  une 
clause  dépourvue  de  portée.'  D'ailleurs ,  Tintérét  de 
b  femme  et  Tintérélde  conservation  sont  dominants 
im  le  régime  dotal.  C'était  donc  le  cas  de  rester 
itUèé  aux  précédents  du  droit  romain  (2). 

'  S154.  Tonter«ii8,  les  parties  peuvent  déroger  à  ce 
foinl  de  droit;  il  leur  est  permis  de  déclarer,  dans 
te  contrat  de  mariage,  que  Testimation  ne  fait  pas 
vtnle.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  1551. 

Mais  celte  clause  ne  se  suppose  pas,  et,  dans  le 
doute,  il  faut  interpréter  l'estimation  dans  le  sens 
iuoe  vente.  C'est  le  cas  d'appliquer  ici  l'opinion  de 
Deluea  (3),  que  tout  à  Theure  nous  trouvions  dépla- 
cée quand  il  s'agissait  des  immeubles  (4). 

3155.  C'est  pourquoi  Ton  repoussera  des  conjec- 


'     (I)  Mon  comm.  du  Prêt,  n»'  119  et  120. 

(2)  L.  4i,  D.,  SoluL  mairim. 
j         T.rOrdonn.  des  Subslituttons,  t.  1,  art.  10, 

Et  Furgole  sur  ce  texte,  qui  consacrait  la  régie  JSifî- 
maiio  facii  vetuUiionem. 
0]  Disc.  158,  De  doie. 
(4)  Suprà,  H*  3148. 
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tures  hasardées^  tirées  de  circonstances  en  dehors  de 
la  teneur  du  contrat. 

Par  exemple,   dansM*ancienne  jurisprudence, 
beaucoup  d*auteurs  pensaient  que  l'esticnation  ne 
produisait  pas   vente  alors  que  le  mari  était  dani 
l'insolvabilité  au  moment  du  contrat,  et  que,  paf 
conséquent,  il  était  présumé  n'avoir  pas  voulu  à 
charger  d'un  prix  qu'il  n'avait  pas  (1).  Cette  cofl 
jecture  n'était  pas  bonne.  Le  mari  peut  n'avoir  paf 
de  fortune  en  se  mariant,  et  avoir  l'espérance  d'ei 
avoir  une  plus  tard;   il   peut  prospérer  par  soi 
travail ,  par  ses  entreprises  ;  il  ne  faut  pas  toujouii 
lier  Tavenir  au  présent.  Aujourd'hui   do  pareiliaj 
présomptions  seraient  donc  vainement  invoquéei| 
d'autant  que  la  loi  veut  une  déclaration  que  Testij. 
mation  ne  fasse  pas  vente.  ^ 

Je  ne  veux  pas  dire  pourtant  que  cette  déclaratio 
doit  être  sacramentelle  (2);  mais  il  faut  que  Tinte 
tion  des  parties  résulte  positivement  des  termes 
contrat ,  et  que  les  clauses  alléguées  ne  laissent 
doute  ni  équivoque.  Ainsi,  on  regardera  comme  es 
mée  la  dot  constituée  dans  ces  termes  : 

«  La  future  se  constitue  600,000  fr.,  dont  25,000 
»  en  diamants,  200,000  en  actions  de  la  Banque, 
»  200,000  en  rentes  sur  l'État,  le  reste  en  argent 
»  comptant  (3).  » 


(I)  Su/>rà,n«3141. 
(2,  M.  Tessier.  t.  l,p.360. 
(5)  Suprà,  n«3150. 
Infrà,  n-  3165. 
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C'est  ee  qui  fut  décidé  dans  l'affaire  de  la  pria- 
eene  de  Gondé,  qui  avait  apporté  pour  un  million 
de  diamants  à  son  mari,  lesdits  diamants  prove- 
oïDt  d'une  donation  de  la  reine  de  Pologne  »  sa 
taDte;  il  fut  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
à 28  mai  1718,  quelles  diamants  ayant  été  esti- 
wk,  la  princesse  de  Gondé  aurait  le  million  en  ar- 

ÎI36.  Si  Testimation  était  faite  postérieurement 
.  0 mariage ,  elle  serait  de  nul  effet.  Elle  changerait 
fasitnation  des  époux;  elle  altérerait  la  portée  du 
eontrat  de  mariage.  Rien  de  pareil  n'est  possible 
dans  notre  droit  (2),  d'autant  plus  que,  d'après  Tar- 
ficle  1595  du  Code  civil ,  la  vente  ne  saurait  avoir 
liea  entre  époux.  Il  en  était  autrement  dans  Tan- 
denne  jurisprudence  (3),  et  l'on  autorisait  les  époux 
i  faire  une  estimation  qui  transportait  la  propriété 
tD  mari.  Si  Testimation  était  juste ,  Topération  te- 
ffiût  :  le  mari  devenait  acheteur  du  mobilier,  et  la 
femme  avait  droit  à  retirer  le  prix  convenu.  C'est  ce 
)Qi  se  faisait  quelquefois  pour  le  trousseau  de  la 


(1)  Brillon.  V  Dot,  n»  36. 

(2)  Art.  1595  C.  ci?.,  niprà. 

(3)  L.  12,  D.,  De  jure  doUum  (Ulpien). 
Catdan,  liy.  4,  chap.  31, 
EtVedel  snrCatelan,  loe,  cU. 

MM.  Merlio,  Réperi.^  v*  Troueseau,  n*  3. 
Tessier,  p.  361,  note  433. 
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femme  lorsqu'il  n*avait  pas  été  eslimé  par  le  ecmiral 
ée  mariage.  Nous  approuvons  te  Cod^e  ciTil  d^aveir 
rendu  impossibles  de  pareils  marehés»  qai  ne  sont 
presque  jamais  libres  ou  sincères. 


3157.  Il  y  a  des  meubles  à  IVgard  desquels  Teslî^ 
mation  n'esl  pas  requise  pour  passer  dans  le  domatai 
du  mari  ;  je  veux  parler  des  choses  fongibles  (1). 

En  effet,  il  est  de  principe conslanl  que,  lorsque 
les  meubles  donnés  en  dot  sont  des  choses  qui  il 
consomment  par  Tusage,  de  ces  choses  qui  se  pésen^ 
se  comptent  ou  se  mesurent,  il  n*est  pas  nécessaid 
qu'elles  soient  e&limées  pour  passer  aux  risques  el 
fortune  du  mari;  elles  deviennenX  de  plein  droit  si 
propriété  y  sauf  à  lui  a  en  rendre  autant  à  la  dissola- 
tion  du  mariage  :  •  Soluto  matrimoniOfejusdem  generii 
•  et  qualilntis  alias  restituât  (2).  »  Ces  choses ,  es 
eiTety  n*oiit  été  données  au  mari  que  pour  en  dispo- 
ser,  pour  les  consommer,  pour  les  absorber,  ut  eas 
marilus  ad  arbilrium  suum  distrahat  (3),  et  non  pour 
les  conserver  et  les  rendre  in  specie  :  tels  sont  far- 


(i)  MM.  Tessier,  t.  1,  fiole4Si; 

et  t.  2,  p.  30 A,  205, 906. 
Odier,  l.  3,  n*  lti24. 
(2)  L.  Â%  D.,  De  jure  dolium. 
L.  2,  D.^De  reb.  crwdiiis, 
Çj^t  C;tïus,  1.  42,  D.,  De  jure  duUum. 


ET  DES  DROITS  DES  ÉFOUX.  ART.  1551-1552.       191 

{eDt(l),  les  denrées,  le  blé,  le  TÎn  (2).  Le  droit  fran- 
çais a  toujours  été  d*accord  à  cet  égard  avec  le'droit 
loiDaiD  (3).  Le  mari  est  ici  pleinement  maître  ;  il  a 
droit  absolu  de  disposition. 

On  aperçoit,  du  reste,  qu'à  la  différence  des  meu* 

bjes  estimés,  ce  n*est  pas  de  Testimation  que  le  mari 

atdébiieiir  :  c*est  de  dioses  ayant  mêmes  quantité^ 

fiuliié  et  valeur.  Il  doit  un  genre,  ei  non  une  espèce: 

Goeris  debitor  dkilur  maritus,  no»  atUem  speciei  (4)» 

:  Le  mari  ne  doit  1  estimation  des  cboses  fongibles 

.  foaulant  que  ces  choses  sont  estimées  (5).  Que  si 

;  leoiari  ne  pouvait  se  procurer  ces  choses  à  la  disse- 

blion  dtt  mariage ,  il  serait  autorisé  à  en  payer  le 

fni  suivant  la  valeur  au  moment  où. Le  payement 

ledoit  effectuer  (6), 

Quelques.auteurs  ont  enseigné  que  le  nuiri  devait, 
i  la  dissolution  du  mariage,  Teslimation  des  choses 
toDgililes ,  et  que  Teslimution  devait  avoir  lieu  sui«- 
vaut  la  valeur  lors  de  la  réception  (7).   Ce  serait 


(I)  Ulp.,  1.  5,  D.,  Dé  impemis  in  rem  dot,  facHs. 
(2J  Lfbrao,  p.  208,  d'  '  36«l.38w 

M.  Tessier,  noleâ70. 
(3j  Jange  ArL  1851  C  ci?.,  et 

Mon  corn  m.  de  la  SeciéU^  t.  3,  n*  586. 

(4)  Deluca,  dise.  158,  u*  3. 

(5)  /ci. 

(6,  l'othifr.  Fret,  iTlS,  5»  et  49. 

An.  1902  el  1903  C.  ci?. 
(7)  lloufigilbc,  t.  2,  II''  57. 

Lebrun,  /oc.  di. 

M.  Duranton,  1. 15,  n^- iM-el^Li. 
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traiter  le  mari  comme  un  acheteur;  ce  serait  agir 
comme  s'il  y  eût  eu  une  estimation.  Le  mari  a  reçu 
des  choses  fongibles  :  il  est  quitte  en  en  rendant  au- 
tant. La  loi  romaine  est  trop  expresse  pour  qu'on 
puisse  s*en  écarter  (1). 

3i58.  Et  quand  bien  même  on  voudrait  appli- 
quer ici  Tart.  587  du  Gode  civil»  traiter  le  mari 
comme  un  usufruitier,  et  lui  donner  le  choix  ou  de 
rendre  les  choses  fongibles  en  pareilles  quantité, 
qualité  et  valeur,  ou  bien  d'en  payer  FestimatioD , 
que  suivrait-il  de  là?  que  le  mari  serait  maître  du 
choix»  qu'il  pourrait  rendre  les  choses»  si  cela  lui 
convenait»  ou  Testimation»  si  ce  parti  lui  semblait 
préférable  ;  mais  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  est  pré- 
cisément tenu  de  l'estimation.  L'opinion  que  nous 
venons  de  mentionner  n'est  donc  soutenable  à  aucun 
point  de  vue. 

3159.  Nous  venons  de  parler  de  l'art.  587;  on 
nous  demandera  si  nous  pensons  que  cet  article  soit 
la  loi  de  la  matière  plutôt  que  la  loi  42»  D.,  De  jure 
dotium,  qui,  elle»  ne  donne  pas  d'option  au  mari. 
Nous  répondons  que  »  d'après  le  sens  que  nous  atta- 
chons à  l'art.  587  du  Gode  civil»  nous  sommes  indif- 
férent sur  cette  question.  Que  le  mari  rende  le  blé, 
le  vin ,  rhuile  en  nature,  ou  bien  qu'il  rende  une 


(i)  H.  Tessier»  t.  3»  note  970. 
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somme  d'argent  représentant  le  prix  auquel  les  hé- 
ritiers de  la  femme  peuvent  se  procurer  ces  choses 
au  moment  où  elles  deyraient  être  rendues»  la  diffé- 
rence n*est  pas  assez  grande  pour  qu'on  en  dispute, 
le  me  sens  donc  désintéressé  sur  la  question. 

On  aperçoit,  du  reste,  que  je  ne  me  range  pas 
à  l'opinion  de  MM.  Proudhon  (1)  et  Touiller  (2),  qui 
pensent  que  Testimation  doit  être  celle  du  moment 
à  commence  l'usufruit  :  je  crois  que  ce  n'est  pas 
.  le  temps  de  la  réception  qui  est  à  considérer  ici, 
.   nuis  le  temps  de  la  reddition  ;  la  loi  eût  été  incon- 
'  séqaente  en  voulant  qu'à  la  place  de  la  chose  on 
pàt  mettre  un  prix  autre  que  le  prix  actuel  au  mo- 
ment où  elle  serait  rendue.  D'ailleurs,  le  texte  de 
l'art.  587  est  formel  :  c'est  l'estimation  à  la  fin  de 
I  usufruit  qu'il  exige.  Pour  arriver  à  leur  solution, 
MM.  Proudhon  et  Toullier  sont  obligés  d'altérer  le 
texte  de  cet  article  par  une  virgule  arbitrairement 
posée  (3). 

3160.  Le  fonds  de  boutique  est  déclaré  meuble 
par  la  loi  93,  au  D.,  De  verbor.  significatione. 

Mais  est-ce  un  meuble  fongible?*la  Cour  de  Rouen 
a  décidé  l'affirmative  par  arrêt  du  5  juillet  1824  (4). 


(i)  P«u/rtitXt.2,nM006. 

(2)  T.  5,  n«398. 

(3)  M.  Delvincourt  professe   une  opinion  conrorme  à  îa 

mienne  (t.  1,  p.  507). 

(4)  DcTill.,7,2,398. 

IV.  13 
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Le  fonds  de  boutique  est  Tongible  dans  >pi  parUei, 
puia({ii'il  coDMAte  en  inoimbre,  poids,  mesure;  il  est 
fon<.'ibte  dans  mr  aBsemble^'ajoiiteoette  C«i*r,  noe- 
seiilument  parce  qu«  l'espèce  ,peut  âire  remplacée 
par  une  .au ire  demème  qualîlé,  .meis  encore  parce 
que  lu  chose  est  àe  lUalure  à  pcKivoir  étne  repré- 
sentée .par  de. rargenl,  qui  ext  le  premier  de  louslei 
objets  fongibleti.  Cet  arrêt  n'eU  pas  le  seul  reodu 
sur  ce  sujet  :  OB  peut  ciler  un  arrêt  de  la  iCour  de 
cassulion  idu  .9  messidor  an  XI  (1),  dont  rarrél  da 
Rouen  a  emprunté  les  termes  et  sur  lequel  nom 
revi<;ndrons  tout  à  I  heure,  et  .un  arrât  .de  la  Coor 
do  Bordeaux  du  18  décembre  1832  (2). 

ôtGl.  La  Cour  de  Paiis  a  mÈme  vu  le  caractère 
d'otijet  fongjble  dans  un  fonda  tie  commerce  de  gra- 
vures, et  cela,  quoique  ce  fonds  ee  compose  non- 
seulement  des  gravures  destinées  à  être  vendues  et 
rem|)lacées  par  d'autres  gravures,  mais  des  planches 
en  cuivre,  qui  en  elles-mêmes  ne  sont  pas  fongibles. 
Coin  me  elles  sont  attachées  au  fonds  de  commene, 
à  [iire  d'ustensiles  servant  à  l'exploitation  ,  qu'ellei 
ne  sont  qu'un  accessoire ,  qu'elles  se  confondenl 
dans  l'ensemble  de  la  valeur  du  fonds,  il  neiautpas 


(1)  Il  s'agissait  d'un  Tonds  d'épicerie  (Denll.,!,  1,833). 

M.  Merlin  le  rapporte  a»ec  plus  de  détail  que  iesaré- 
tistes  (Béperl.,  t*  Utufiuit.  J  4,  n*  8). 
^2)  DevilL,  33,  2,^09. 

Junge  M.  Proudhon,  t.  2,  n*  1010. 


^ 
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les  sépater  pour  fasvr  faire  nu  sort  à  part;  elles  âonl 
englobées  dans  Je  fonds  decommeroe  (1). 

3162.  Nous  devons  dire  cependant,  qu'en  rejetanl 
le  pourrei  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassa^*- 
lioa  ne  parait  pas  avoir  voulu  en  adopter  les  pria-- 
eipes.  L'arrât  de  re'iei  de  la  chambre  des  requêtes, 
lia  d»le  du  13  décembre  1842,  0it  fondé  sur  ce 
^'en  iatt,  celui  qui. avait  reçu  le  fonds  de  commeree 

i  ifât  consenti  à  Paocapierâ  ses  risques  tet  pértU  (2j. 

î  Lirrét  pose  même  en  principe  que  le  f«nds,de^eom* 

;  iDeroe  est  un  corps  .universel  (3),  et,  en  aefci,  .il  ne 
hni  pas  croire  que  la  chambre  des  requêtes  se  soit 
mise  en  opposition  avec  l'arrêt  de  la  chambre  civile 
du  9  messidor  an  XI  que  nous  citions  to*U  à  Theure; 
ear^dansTespèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  fonds  debou- 

.  tique  avait  été  légué  en  usufruit  avec  obligation  de 
lestimer.  Or,  il  est  clair  que  l'estimation  devait, 
dans  la  pensée  du  testateur,  .en  transmettre  la  pri>- 
priété  à  l'usufruitier,  :et  la  Cour  de  cassation  devait 

.  décider,  comme  elle  J'a  fnit,  que  Tusufruitier  avait 
pi  le  mndre  coame  iLaurait  pu  vendre  «ne  «hose 
fongible.  .Maie  noue  raieonnons  ioi  dans  l'hypothèse 
ou  le  foods^le  commerce  n^est  pas  eslinaé,  et  à  ee 
pDintdevtteîly'aipAiie  d'uae  oJ^jection  insurmootaMe 


•^^•^'•^^'^^^•^^•^^^mm^-^mmmm'm^'^mmmmmmmi^mmmmm^mm^fmi 


(1)  Paris,  27  mars  1841  (Devill.,  41,  2,  529). 

(2)  DeviU.,  43.  i.  22. 

(3)  Junge  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  10  ami. 

1814(Devill.,  4.4.  956). 
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à  faire  à  la  doctrine  qui  regarde  un  fonds  de  commerce 
comme  une  chose  fongible.  Un  fonds  de  commerce 
est  plutôt  un  droit  incorporel  qu'on  pourrait  compa- 
rer à  une  hérédité  ;  c'est  ce  que  dit  expressémeai 
Cujas  dans  son  commentaire  de  la  loi  77,  §  Meimr. 
extraite  du  livre  8  des  Réponses  de  Papinien.  Le  jurie- 
consulte  romain  s'occupe  du  Gdéicommis  d'un  fonds 
de  commerce  [negotium  mensœ),  et  son  commentateur 
fait  remarquer  que    *Mensa  non  est  corporîs,  sed 

>  juris  nomcn Mensa  twmen  est  jurit  sicut  htert. 

>  dUas MetiscB  igitur  nomen  non  pro  ipsd  meiiii 

'  accipilur,  sed  eo  nomine  stgnificaturjus  omne  tnema:  > 
C'est  pourquoi  Papinien  décide  que,  dans  le  fiiléi- 
commis  d'un  fonds  de  commerce,  se  trouvent  com- 
prises les  créances  actives  et  passives,  comme  Aaas 
iiae  hérédité. 

11  est  donc  certain  que  le  fonds  de  commerce  est 
im  droit  incorporel,  lequel  comprend  sans  doute 
des  choses  destinées  à  être  vendues  et  remplacées  par 
d'autres,  même  des  choses  qui  peuvent  être  foogi- 
bles  quand  le  négoce  porte  sur  des  vins,  des  grains, 
des  épiceries,  sucres  et  cafés,  etc.,  etc.  Mais,  au 
moyen  de  ce  renouvellement  coolinuel,  le  fonds 
reste  te  même.  Loin  de  périr,  comme  les  choses  foo- 
gibles  que  l'on  consomme,  il  subsiste  dans  le  roule- 
ment incessant  des  valeurs  dont  il  est  composé  (I  j  : 
c'est  un  universum  jus  (2)  qui  ne  se  consomme  pas 


[I)  Arrél  précité  de  la  chambre  des  requêtes '.Djvill  .,4 

1,22). 
(S)  Casaregis,  dise.  226,  a"  51  et  suîv. 
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par  Tusage,  el  quMl  est  impossible  de  mettre  dans  la 
classe  des  choses  fongibles.  Les  marchandises  nou- 
velles qui  prennent  la  place  des  anciennes  repré- 
sentent  celles-ci,  de  telle  sorte  que  le  fonds  est  censé 
ne  pas  éprouver  de  changement  (1);  il  persiste  à 
Imstard'un  troupeau  dont  les  bêtes  sont  remplacées 
par  d'autres  bêtes  (2).  Taberna,  dit  Deluca,  dicitur 
jtëuniversaîe  et  de  ratione.,.,  distinguendo  merces 
mijulares  ab  hujusmodi  corporibitë  universalibîis  (3). 
OoQe  considère  pas  les  objets  en  eux-mêmes,  on 
0e  les  considère  pas  isolément  ;  on  les  envisage 
comme  constituant  par  leur  ensemble  et  leur  destina- 
lion  une  universalité  distincte,  un  corps  moral  fru- 
gifére  (4),  un  corps  moral  composé  d'objets  distants, 
unum  corpus  ex  distantibus  capitibus,  comme  un  trou- 
peau, une  société,  une  légion  (5).  C'est  ce  qu'en- 
seigne Bartole,  qui  appelle  le  fonds  de  commerce 
nniversitas  mercalurce....  :  nomen  universitatis  sicut 
irexpecudum^  etidcirco,  licètmerces  mutentur,  tamex 
€(idem  videtur  esse  taberna,  et  ista  universitas  videtur 


(1]  L.  34,  D. ,  De  pignorihtts. 

Ârg.  de  la  loi  7,  D.,  Quod  cujusque  universilatis^  et 
de  la  loi  76,  D.,  Dejudiciis. 
(2)  Casaregîs,  loc.  cil.,  n*»'  61,62,65. 
(5)  De  credito,  dise.  35,  n*  17. 
(4)  Deluca,  De  usuris,  dise.  15,  d"*'  2  et  3. 
;5)  V.  Ulpien,  loi  30,  D.,  De  usucap,^  et 

Justinien  dans  ses  InsiiL,  De  legatis,  $  18. 


i98 


DU  CONTRAT  DE  MAMAOK 


^rare  eodem  {ï) .  La  même  doctrine  te  retreoTedaDi 
Bnraeman  (2)  :  Tabema  ut  horreutn  quaddam  corpw 
mUuergale  est,  qvod  nunqmm  interit. 

La  Cour  de  Rouen,  dans  rarrèi  qne  je  eilais  tofut 
à  rfaenre,  se  prévaut  de  la  loi  77,  §  Mentœ,  pour 
Mutenîr  son  système  ;  elle  croit  y  voir  la  preure  que 
le'  fîdéiconnnis  d'un  fbnds  de  commerce  fait  passes 
ht  propriété  srar  la  tète  de  tliérKier  fidéieommtssaire,, 
et  qwce  dtemier  en  d^vientatheteur;  elle  s'appuie 
mrr  ces  nHAa-  de  Papittîen  r  Emptioni  simUe  videlwr. 
Maïs  la  Cour  de  Rouen  n*a  pa9  compris  ce  passager 
Pàprnien  compare  en  effet  l6  fidéicommis  d^un  tonds 
ée  boQtique  à  la  vente  d*une  hérédité  et  d'un  droit 
uniTersel;  mais  ce  n'est  pas  peur  dire  quelliéritieE 
fidéfcommissairederient  propriétaire  absolu  du  fond)) 
<)e  commeree  et  qu'il  n'est  débiteur  que  d'un  pris  : 
c'est  pour  le  soumettre  à  donner  caution,  comme  cela 
M  pratiquait  à  Rome  dans  la  vente  d'une  hérédité. 
JScouton9  Guja«  :  «/»  cui  mensa  argentarm  per  fidei- 
f^  commisBumreUetOrest,  cavere  débet  hœredi  dèimletfh 
^  nitate,  ut  ait  hoc  loco,  interpositis  stipulationibus, 
•  ad  exemplum  stipulationum  emptœ  et  vendilœ  hœre- 
«  ditatis  (3).  » 


3163.  Quelle  est  la  conséquence  de  ces  idées? 
<f  eslq^e  le  mari  a'est  pa&  propriétaire  du  fonds  de 


(1)  Sur  la  loi*3l,  D.,  Depignorib^ 

(2)  Sur  ceUeloi. 

(3)  Loc.  dt. 
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commerce  apporté  ea  dot  par  la  faoïme  sans  estima- 
tion,  comme  il  est  propriétaire  d'une  chose  fon» 
^le  dent  il  ne  peut  user  qti^en  la  consommant.  IL 
a'aque  le  domaine  civil  de  ce  fonds  de  commeree 
AOB  eslimi  ;  il  le  reçoit  pour  le  (aire  valoir,  pour 
rexploîter,  pour  en  retirer  des  produits  :  il  n'y  a  pair 
plus  de  droits  que  sur  toutes  les  autres  choses  dont 
la  femme  conserve  le  domaine  naturel.  Pour  que  le 
luri  en  devint  propriétaire^  il  faudrait  une  estima- 
tMB  opérant  vente;  faute  d'estimation,  la  situation 
(h  mari  est  celle  qu'il  a  à  Tégard  des  immeubles  el 
autres  valeurs^  non  fongibles  inestimées* 

Parlaat  de  la,  on  voit  tout  de  suite  oe  qu'il  doit 
radre  à  la  femme  ou  au:x  héritiers  de  la  femme,  \mê 
(iela  diseelution' du  mariage  :  il  doit  rendre  le  fonda 
de  eomoierce  dans  l'état  oà<  il  l'a^  pris»  d'après  Tin-^ 
veataire.  Que  oeioads  de  commerce  consiste  en  blés 
et  froments»  en  vins,  en  épiceries  et  autres  choses 
foDgibleSy  ou  qu'il  consiste  en  draps,  toiles,  velours, 
sdes,  il  n'y  a  pas  de  différence;  le  fonde  de  oom- 
ineree  est  toujours  une  individualité  inconsomptiblei 
qai  vit  sans  cesse  par  le  mouvement,  l'échange  et  la 
roDplacement  des  choses  sur  lesquellea  s'exeroe  Ici 
négoce.  Il  serait,  par  conséquent,  absurde  de  vouloir 
trouver  là  une  chose  consomptible  par  l'usage  et 
foogible.  Jamais  les  universalités  n'ont  été  mises 
dans  la  classe  des  choses  fongibles  :  Fungibiles  res  di- 
cimus  (dit  le  Lexicon  juris)  quœ  in  ntunero^  pondère 
kI  mensunà  constant  ;  cœlerùm  corpora  in  universum 
wwic  sunt  res  non  fungibiles. 

Nous  repoussons  donc  la  doctiine  des  auteurs  qui 
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voient  dans  un  fonds  de  commerce  une  chose  fon- 
gible  (i);  nous  repoussons  l'application  qu'on  pour- 
rait faire  à  ce  cas  de  Tarticle  587  du  Gode  civil. 
Le  mari  rendra,  à  la  fin  du  mariage,  le  fonds  lui- 
même,  tel  qu'il  l'a  administré  en  bon  père  de  fa- 
mille :  on  tiendra  compte  des  pertes  de  force  ma- 
jeure, et  l'on  en  déchargera  le  mari;  on  aura  égard 
à  ses  fautes  pour  l'en  rendre  responsable  (2). 

En  un  mot,  le  mari  ne  sera  tenu  de  l'estimation 
qu*autant  que  le  fonds  aura  été  estimé  par  le  contrat 
de  mariage. 

Et,  si  ce  fonds  n'a  pas  été  estimé,  il  ne  sera  pas 
maître  de  le  garder  en  en  payant  la  valeur  à  la 
femme  ou  aux  héritiers  de  cette  dernière.  Il  ne  pour- 
Yait  le  faire  qu'autant  que  le  fonds  de  commerce  se- 
rait chose  fongible  (art.  587),  et  il  nous  semble  qu'il 
est  désormais  clair  pour  tout  le  monde  qu'il  est  loin 
d'avoir  cette  qualité. 

5164.  Quand  la  dot  comprend  des  créances  ac- 
tives, des  rentes  sur  l'État,  des  actions  induBtriclles, 
on  ne  saurait  dire  non  plus  que  ces  choses  soient 
fongibles  ;  ce  sont  des  droits  incorporels  dont  la  pro- 
priété naturelle  appartient  à  la  femme,  et  donf  le 
mari  n'a  que  la  propriété  civile  (5).  C'est  ce  que 


(1)  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  noiOlO. 

Tessier,  t.  2,  p.  211,212,213. 

(2)  M.  Odier,  t.  3,  nM226. 

(3)  Id, 

M.  Tessier,  noie  541. 
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proBTO  Tart.  1567  du  Code  civil,  qui,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard,  déclare  que  les  créances  péris- 
seolpour  la  femme  et  non  pour  le  mari  (1);  c'est 
aussi  ce  que  décidait  la  loi  49  au  D.^  Soluto  matri-- 
niûmo.  Puisque  ces  valeurs  périssent  pour  la  femme^ 
c'fêt  donc  que  la  femme  en  a  la  propriété  supé- 
rieure; le  mari  n'en  a  qu'une  propriété  civile»  insti- 
tuée par  le  droit  dans  Tintérèt  temporaire  du  ma- 
mg^.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit 
Doseau,  qu'en  ce  qui  concerne  les  créances,  la  dot 
êstoQ  moyen  de  transmettre  la  propriété  :  Justa  causa 
•  et  qui  dominium  transferri  êolet  (2) . 

» 

3165.  On  pourrait  objecter  cependant  queles  créan- 
ces portent  avec  elles  leur  estimation  ;  que  dès  lors 
elles  sont  censées  être  de  la  classe  des  objets  estimes  ; 
j  que,  par  suite,  elles  passent  dans  la  propriété  du 
'  mari,  de  même  que  les  sommes  d'argent  (3).  Mais  il 
;a  là  une  erreur  évidente.  Une  créance  n'est  pas  une 
.  somme  d*argent  »  c'est  seulement  le  droit  d'obtenir 
;  celte  somme  d'argent  à  certaines. conditions;  elle 
.  subsiste  par  la  dette  et  non  à  titre  d'argent  réalisé  ; 
i  ymmestdebitum  (4),  D'un  autre  côté,  de  ce  qu'une 
!       .  .  . 


;i)  Infrà,  n"  3647  et  3648. 

(%  Sur  la  loi  2,  C,  De  oblig.  et  act.,  n»  7. 

(3;  Jugement  du  trib.  de  la  Seine  (Dailox,  33, 1,  346).  ' 
Nouveau  Denizarf,  t.  7,  p.  i22,  n"^  4. 
I      (4)  Doneau,  loc,  cit. 

\  D'après  les  lois  Qui  chirograph.  et  Nomcn,  D,f  Jh 

I  légat. s  3'. 
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créance  a  une  valeur  facile  a  apprécier  au*  moment 
du'  mariage,  il  ne  s^enaviit  pa^  que  leS'  partiel 
aient  entendu  Testimer  définitiwmeni  à  ee  tanx» 
quelles  que  fussent  les' vavialiens  ultérieures.  Uns 
oréance  a  telle  valeur  aujourd'hui  ;  elle  peut  avoir 
demain  telle  autre  vuléur.  Oe  n*est  donc  pas  une 
chose  estimée  de  plein  droit»  et  là  créance  ne 
rentre  dans  là  classe' dés  choses  estimfées  qu'autant 
qu'elle  a  été  réellement'  estimée  par  le  contrai 
de  maringe.  Bàrtole  a  très-bien:  foil  cette  disiino 
tion,  et  je  rj^ppelle  ici  ses  paroles*.  Aut  nomen  daiitr 
ta  dotem,  et  habetlocum  dutinotio  prœeeien9  :  sciliceti 
aut  datur  iSSTiMATUM ,  aut  datur  simpliciter  (1).  Si  il 
créance  est  donnée  avec  esiimation,  elle  devient  la 
propriété  du  mari,  qui  est  censé  l'avoir  achetée;  sr 
elle  est  donnée  purement  et  simplement,  il  n'y  a  rien 
à^changer  au' droit  commun.  Il  ne  faut  donc  pas  dira 
avec  M.  Odier  (2),  qui,  du  reste,  est,  au  fond,  deno* 
tre  avis,  que  «  l'estimation  de  la  créance  est  super^ 
»  flue,  puisque  le  montant  est  indiqué  par'  sa  seule 
9jénonciation.  »  L'estimation  est  au  contraire  trèa^ 
importante  et  très-déctbive.  Prenons  un  exemplaef 
Une  rente  5  p.  tOO  ne  vaut  pas  toujours  son  capital 
nominal  ;  elle  vaut  souvent  beaucoup  moins,  comme 
elle  peut  valoir  plus.  Le  5  p.  100  était  coté  à  1 15  fr. 
la  veille  des  événements   de  février  1848;  il  ^^ 


(i)  "Sur la  loi  Mmia,  49,  Dl,  Solut.  m&hrim. 
(2)  T.  3,  n*  1227. 
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tombé  pfus  Canl  à  60  fh  environ.  Ch,  qn'un  mari' re» 
çoi?e  unt  rente  avec  estimation  à  tel'  cours,  e9  caa 
est  bien  différent  de  eelui*  où  it  reçoit  eette^  rente , 
mplintér.  Qttanè  \n  rente  est  estimée,  le  mari  dort 
màe  b  semme  portée'  dlrae  reMîmation  et  ^ardtai 
le  b'tre  pour  lui;  soit'^qir*i)  j  aîtr  perte,  soit  qiï^'rl  y  ait 
piin;  qnand  elfe  ne  Test  pas,  il  rend  fo  titre,  et 
lemeure'  qmRe,  sans  s^ngniéter  dé  la  vateor  aettiellë.. 

fc  trouve  dans  le  cardinal  0eluca  une  applrca- 
teremarqualilexle  ces  idées  (f). 

Jtarfa  Cbtinea»  Genoisr,  d'extraction  nel^lé,  awit 
ipousé  Benoît  Costa,  nattle  éttianger;  qur  demeurai 
dans  la  ville  dV  Gènes  avec  son  père»  Otetave  Gbstxi', 
à  cause  du  commerce  de  ce  dernier.  Il  fut  constitué 
ila  flinirei  une  def  de  C0*,060  livres ,  peirr  le  men- 
ton de  laquelle  i!  fui  dbnnéune  créance  de  13,000 
Bms  sur  le  ment' de  Milan ,  une  oréance  de  25,000 
livres  sur  les  Espagne»,  lé  reste  en  argent  comptanK 
Le  mari  étant  merl^,  ils'éleva'vne  dtfikwilé  peur*  ha 
Ttttîtutîon  de'la>do«.  Ii.a  femaie  prétendait  qu'elle  de- 
vait éite  restituée  en  argent,  et  non  en  oMigaliensdè 
ft)«ietitesEi^gD(»,  qui.  à ee< moment,  étaieM 
réduites  à  peu  de  chose  par  Is^  dépréciation  de  ces 
valeurs.  Deluca  nous  apprend  (2)  que  les  adversai- 
res de  la  femme  eux-mêmes  étaient  obligés  de  re- 
Gonnailre  que  les  obligatioMt  de  Milan  et  d'Espagne 


(i)  Dt  dote,  dise.  57. 

{2)Kî4. 
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avaient  été  estimées;  que  le  pacte  matrimoDial.com- 
meDcant  par  rénoocialion  de  la  somme,  en  faisait 
foi  (1);  que  c'est  cette  somme  qui  était  due,  et  que 
les  obligations  milanaises  et  espagnoles  n'avaîentfi- 
içuré  dans  le  coDlratque  comme  dation  en  payement, 
el  qu'elles  étaient  passées  au  risque  du  mari. 

Voilà  donc  un  exemple  de  créances  estimées.  Il 
peut  s'en  présenter  tous  tes  jours  de  pareils. 

Au  reste ,  écoutons  le  président  Favre  (2)  :  Quid 
ergo  sinomen  in  dotem  datwn  ait  {Z)i  an,  quia  videtur 
don  hoc  casu  in  pecuniâ  numeralâ  comistere  (4) ,  pn 
œsiintatâ  habetur?  minime.  Id  enim  potiiis  datutn  dolï\ 
intelligîtur  qttod  eo  nomine  exigi  potuerit  (5). 

3166.  Hais  suit-il  de  là  que  le  mari  ne  puisse  pas 
disposer  de  ces  créances?  suit-il  de  là  que,  sans  le 
concours  de  la  femme,  il  ne  peut  en  disposer  comme 
il  dispose  des  actions  judiciaires  ,  lesquelles ,  on  le 
sait,  sont  abandonnées  à  sa  puissance  (art.  1 549)  t 

Dans  les  vrais  principes  du  droit  romain,  on  ne 
faisait  pas  de  distinction  à  cet  égard  entre  les  créan- 
ces et  les  actions  judiciaires.  On  décidait  que  le  droit  i 


(t)  Supra,  n"  3150  el  3156. 
yi)  Code.  5.  8,  27. 
(3)  L.  2,  G.,  De  obligat.  et  act. 
[4}  Arg.  des  lois  59.  De  tegat.,  3*  ; 

44,  S 1.  et 

57,  D.,  De  jure  dot. 
(5)  L.  ii,  ii,D.,  De  kg.,  ^. 
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du  mari  sur  les  créances  actives  allait  jusqu'à  ce 
poÎDt  que  ses  créanciers  personnels  pouvaient  les 
frapper  par  des  saisies-arrêts  (1)»  et  que  le  mari  pou- 
vait seul  les  céder  et  transporter  (2).  On  assimilait 
donc  les  créances  aux  actions  judiciaires. 

On  voit  en  effet  par  les  textes  du  droit  romain 
que  le  mari  a  le  droit  de  faire  novation  des  créances 
dotales  (3) ,  de  décharger  le  débiteur  par  acceptila* 
ÛQQ  (4),  de  faire  remise  de  la  dette  (5),  et  cela,  sans 
le  consentement  de  la  femme  (6).  Tout  ce  qui  résul- 
bk  de  là ,  c'est  que  »  si  le  mari  avait  diminué  la  dot 
par  'ces  actes ,  il  devenait  responsable  envers  la 
femme  (?)• 

De  là  passons  à  la  jurisprudence. 


yi)  Catelan/^liv.  4,  chap.  47. 

Soatlages  sur  D'Olive»  H?.  3,  cbap.  26. 

Roussilhe,  1. 1,  p.  270. 
(2  Catelan,  loc.  cit. 

X'annotateur  de  Despeisses,  de  to  Do<«  p.  508,  col.  2. 

Vedel  sur  Catelan,  Uv.  4,  chap.  47. 

Bonifacep  Uv.  5»  t.  5,  cbap.  1. 

(3)  Ulp.»  1.  35,  D.,  De  jure  doU 
Infrà,  D**  3205  et  3206. 

(4)  lulieD,  1. 49,  D.,  De  jure  dot 
Ulp.,1.  36  et 

1.  43,  $  1,  D.  De  jure  dot, 
Paul  9  L  41,  $  2,  De  jure  dot.,  et 
Ad,  edict.,  lib.  35. 

(5)  L.  66,  S  6,  D.,  Solut.  matrim. 

(6)  Javolenus,  1.  66^  $  6,  D.,  Solut.  fMtrim. 

(7)  Lois  précitées. 
Infrà,  n*  3206. 
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Serres  d'nalt  :  •  Puisqu'il  n'y  .a  que  raliéBationdo 

•  ifondS'iloUkl  qui  ^aoil  dêCeruiiieipar  ia  )oi ,  il  s'ensuit 
■  que  lemariesl le tncHtreAiw/ji.tles sommes, «clùmi. 
»  0BLIGA.T1OIII  ou  h);poib«<)ues  dotales,  ut  qu'il  peul 

•  les  aliéner  camme  il  Irouve  à  profu»  (1) .  > 
Etitleiteiun  arrèlilu  iliaoût  1<7ÛS,  émané  du  par 

iranent.de  [Toulmise.'quidéGide^filie^nariavaitpii 
salaJ»lAineat  Irailer  st  'ttansiger  dds  droits  de  m 
femme,  quoicfu'eUe  fûtminfiEve  Ion  du  b  transac- 
tion^ fit  qu!il  SiA  inâinBquQttioa'd'uD<«wu(tte  tuté- 


31C7.  Ecoulons,  du  reste,  Catelan  dans  aee  Ar- 
rêts remarquablesdu  parleo»nt.de  Xoulauae(3): 
■  Le  mari  étant  le  maitre  absolu  des  obligationi 

•  qui  lui  ont  été  conslituéRs  vn  dot,-  et  pouvautlej 

■  nover,  eten  retirer  iinyiiuoul  godioib  bon  lui  lem- 

•  ble,  sans  être  wbltgé  d«i»1vi)i)er  csntioD ,  iU'eniuit 

■  que.  tandis  que  ces  otiligalions  appartiennent  au 

■  mari,  ses  créanciers  peuvent  faire  saisir  et  arrêter 

•  les  sommes  dotales  euite  lus  malus  des  .débiteurs, 

>  et  qu'ils  doivent  en  avuir  lu  renréasce^  sus  que 

>  la  femme  puisse  s'y  AppiWHr.  si  les  bieiw  4e  son 

>  mari  ne  sont  pas  en  distribution .  Oo  deoieuîa  à'»c- 


(1)  Itulit..  p.  105. 

Cité  par  H.  Merlin,  Queit.  dadroU.  rLigùim.S^' 
p.  167. 
(9]  Lit.  4,  chap.47. 

11  est  àté  par  Brillon,  r*  Dot.  n*M. 
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cord  de  ces  prQj^iimis  en  la  première  chambre 
des  enqsèt^,  Ae*30  mai  16C5  (t),  quoique  la  ques- 
tion ji'ylàicpafi  jugée  à  cause  des  circtanstaaces. 
1  IU\eiMuilfaneiUainBn.t<de  là  que  le  mari  peut , 
eo  payementde  ses  dettes  propres,  oéder  les  obli- 
gatiens  qui  ttuî  eot  été  .eoQBlituéas  ^n  dat,  Jtout 
comme  d*aiilres  obK|);ali€n8  lui  appartenant;  »L  il 
a  été  jugé  qu'après  la  cession  que  le  mari  .a  faite 
de  ces  obligations  dotales ,  ou  autres  lui  apparte- 
ttnt,  et  apiw  Taeeepiation  faitetpar  les  débiteurs , 
la  femme,  quelque  privilège  qu'elle  puisse.avoir 
poiir>la  'répétitiAn  de  «a  dot,  tue  pourra  .pas  agir 
sur  ees  obligations  encoce  eoLtanteiS  el.notn  payées, 
ni  les  saisir.,  li'arrât.qui  Ta  ainsi  décidé  est  du  20 
juin  1 608,  après  partage  pwlé  ^e  Ja  ^[raad'cium • 
breen  la  première  chambre  des  enquêtes  par  H.  de 
PaymisBon,  rapporteur, «et  M.  de  Papus,  compar- 
titeor.  En  celte  espèce  9  la  nommée  .Gapoulade,  se 
mariant  avec  Balista ,  se  constitue  la  somme  de 
7,500 livres,.qu'ÂAdré  Csipoulade^Trère,  paye  dans 
le  même  contrat  de  mariage  en  argent. ou  en  ces- 
sions, enlM  autres  en  une  cession  de  la. somme  de 
750 livares  que  lacoAimuaautédîAzillaQetilui  de- 
vait,  avec  pouvoir  de  s*en  {kine  payer  comme  de  sa 
dette  propre.  Quelfiiies  années  après ,  Balista  fait 
cession  de  cette  somme  de  750  livres  à  la  nommée 
Fournas,  veuve  de  Labrousse.*...  Les  biens  de  Ba- 


il) fnfrÂ,  n«  3244. 
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« 


lista  ayant  été  généralement  saisis ,  Gapoulade ,  sa 
femme,  fait  saisir  ladite  somme  de  «750  livres  en- 
tre les  mains  de  la  communauté  d'Azillanet. 
»  L'avis  du  compartiteur,  qui  passa,  était  de  cas- 
ser la  saisie  par  les  raisons  suivantes  : 
»  Que  la  somme  de  750  livres  cédée  sur  la  com- 
munauté d'Âzillanet  n'était  pas  dotale,  n'ayant  pas 
été  constituée  en  dot,  mais  baillée  en  payement  de 
la  dot  ; 

»  Et  que,  quand  même  cette  obligation  aurait  été 
constituée  en  dot,  le  mari  en  serait  par  là  devenu  le 
maître,  et  aurait  pu  Y  exiger,  et  la  prêter  après  en  son 
iwm,  et  l'employer  au  payement  de  ses  propres  créan- 
ces ,  et  que ,  par  conséquent,  il  pouvait  la  céder  î\ 
la  déléguer  à  ses  créanciers  ; 
9  Que,  la  cession  étant  acceptée,  la  dette  étaitcensée 
novée  et  dénaturée,  en  sorte  qu'il  ne  fallait  plus  la 
considérer  comme  dette  appartenant  à  Balista,  mais 
à  Fournas  ; 

»...  Qu'il  n'y  avait  nulle  intention  de  frauderiez 
créanciers  de  Balista,  et  que  Fournas,  cessionnaire, 
n'avait  pu  connaître  que  Gapoulade,  femme  du  cé- 
dant, dût  souffrir  de  cette  cession,  parce  que  le  mari 
était  estimé  solvable  lors  de  la  cession,  ses  biens 
n'ayant  été  saisis  que  sept  ans  après.  > 

5168.  Sur  quoi  Yedel  a  écrit  ce  qui  suit  (1).  «  Je 


(1)  Sur  Catelan,  4, 47. 
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crois  que  Tarrét  après  partage  du  20  juin  1668 
est  conforme  aux  règles,  et  qu'il  faut  constamaieDt 
décider  que»  quand  la  cession,  faite  parle  mari  iun 
de  ses  créanciers,  d'une  somme  dotale,  a  été  accep- 
tée par  le  débiteur  de  cette  somme,  la  femme  ne 
peut  plus  agir  sur  Tobligation  cédée,  quoique  ex- 
tante,  si  la  cession  a  été  faite  dans  un  temps  non 
suspect  et  où  les  biens  du.  mari  n'étaient  pas  dé- 
nngés. — La  raison  de  le  décider  ainsi  est  que 
le§  obligations,  étant  réputées  meubles,  ne  peuvent 
être  saisies  par  le  créancier  du  cédant  lorsqu'elles 
ont  été  dénaturées  au  moyen  d'uoe  cession  accep- 
tée, parce  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque. 

B  La  loi  In  rébus,  G. ,  De  jure  dotium,  qui  donne  le 
droit  à  la  femme  de  vendiquer  les  sommes  do- 
taies,  si  elles  sont  extantes,  en  cas  de  distribution 
des  biens  du  mari,  ne  pourrait  être  appliquée,  sui- 
Tant  nos  maximes,  aux  cessions  acceptées,  parce 
qu'alors  les  sommes  ne  sont  plus  extantes,  mais 
dénaturées  par  la  cession  et  Tacceplation,  ce  qui 
empêche  la  femme  de  pouvoir  les  suivre  par  hypo- 
thèque. » 


3169.  Maintenant  voici  comment  s'explique  de 
inia,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  dans  son 
iwnal  du  Palais  de  cette  Cour  (1)  : 


(1)  T.  6,  p.  46  et  47,  mars  1736. 

IV,  14 
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«  L*alién«tion  des  hy|M)lhéques  datal^^  est  per- 
mise au  mari  pendant  le  mariage,  pai«ce  que  h 
loi  ne  défend  au  mari  que  l'alléxtatioa  àm  fonds 
dotaux  (1). 

>  Mais  cette  aliénation  n'est  pas  permise  è  la 
femme  (2),  parce  qu'elle  n'e  jpoini  l'exercice  des 
actions  dotales,  qui  résident  sur  la  lête  du  mari 
(Inst. ,  Quib.  alien. ,  §  1  ;  1.  Vniea,  C,Deim  uxûr.acL; 
1.  21,  G.,  De  donat.;  Louet,  lettre  D.«  sonuQ.  1% 
Expilly^  ch.  123  ;  d'O^ve,  liv.  3,  ch,  29..  Despeissas 
combat  Parrèt  de  d^Olive,  qu*il  cite»  et  s'ap|)uîesor 
Accurae  en  la  loi  CmstantSj  De  douaL^aa  £•,  etsor 
Salicetus  in  diciâ  legé).  • 


3i70.  Rien  n'est  donc  plus  constant  «que  la  juris- 
(ijrudeace  de  ce  parlement,  placé  au  centre  du  faj» 
l»  plus  attaché  à  la  dotalilé,  et  le  plus  iirofûndément 
pénétré  de  Texcellence  de  celte  institution. 

Si  ensuite  je  passe  au  parlemei^  de  Provence, 
Î9  trouve  que  Bonifaca  cite  un  arràtdu  48:dMembfD 
1470,  qui  décide  «  que  le  marj  a  pu  iniMigar  des 
»  droits  de  la  femme  dercendants  des  eoiofilai  talé- 
»  lairea  rendus  par  ses  tuteurs  (3).  » 


(1)  11  cite  Catelan,  liv.  4,  chap.  47. 
L.  2,  C,  De  oblig.  et  act. 

L.  il.  Dm  Depactis, 

L.  5,  D.,  De  impensis  m  rem.  doi  facUs, 

(2)  V.  aussi  Serres,  Inslit, 

(3)  L.  5,  t.  5,  chap.  1  (t.  4,  p.  282)u 
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C'est  absolument  la  même  juri^pradenoe  i{m  celle 
doQt  Serres  nous  a  conservé  un  monujneat  ci4é  il  n*f 
aqo*ujiin8taBt(l). 

I  3171.  Maintenant,  veut-on  consulter  les  auteom 
fDJ  ont  traité  la  matière  ex  profe$so?  on  peut  rt** 

l  fourir  àRoussilhe.  Cet  écrivain  enseigne  absolament 
la  même  doctrine  (2).  Il  cite  Gatelan;  il  dtei'aiTèt 
il  Toulouse  du  3  mai  1665.  Il  décide  que  le  mari 

:  peil traiter  valablement  des  créances  de  sa  femne  (3). 

.  Ck  aussi  ce  que  soutient  le  Nouveau  Dmiurt  (4). 
£es  autoriiés  paraissent  imposantes  et  décisives. 

3172.  Interrogeons  à  présent  les  rsmoos  de  déci- 
der, et  voyons  s'il  ne  faut  pas  se  ranger  à  ce  senti» 
ffienL 

Celui  qui  a  un«  action  est  censé  avoir  la  chose 
comprise  dans  cette  action  :  Quihabetacthnem^ipeam 
tm  habere  videtur.  Or,  lo  mari  a  Texercice  absolu 
ées  actions  dotales  (5)  :  il  a  donc,  par  une  couse* 
fience  nécessaire,  la  disposition  de  la  chose  mebi* 
iiùre  à  laquelle  tend  cette  action. 

Il  a  et  bien  droit  à  cette  chose  que,  seul,  il  est 


(!)  SypWi,  n«  3166. 

(2)  T.  1,  p.  270. 

(3)  P.  276,  n*  236. 
<4)  T.  17,  p.  422. 
15)  Art.  1549, 

U  2,  C,  JDe  obligaU  et  acL 
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personne  capable  pour  recevoir  le  remboursement 
de  la  somme  à  laquelle  se  monte  la  créance.  Suppc^ 
sons  donc  que  cette  somme  lui  soit  payée  :  qui  Tem- 
péchera  de  se  servir  de  l'argent  pour  tel  ou  tel 
usage,  ou  pour  le  prêter,  ou  pour  payer  ses  propres 
<)réanciers?  L'argent  versé  dans  les  mains  du  mari 
devient  sa  propriété  ;  il  a  le  droit  d*en  user  et  de  le 
consommer,  car  l'argent  est  chose  consomptible  et 
fongible.  C'est  ce  que  décide  la  loi  5,  au  D.,  D$ 
impemis  in  rem  dolalem  factis.  ^ 

Après  tout,  qu'est-ce  que  le  mari?  une  sorte  de 
cessionnaire  qui  par  la  force  du  pacte  dotal  devient 
procurator  in  rem  suam  (1).  Les  jurisconsultes  roi 
mains  sont  donc  conséquents  et  logiques  lorsqu'iil 
décident  que  le  mari,  qui  peut  donner  quittance  det 
créances  dotales,  peut  aussi  décharger  les  débiteuri 
à  ses  risques  et  périls ,  faire  remise ,  faire  nova^ 
tion,  etc.,  etc.  (2).  ^ 

Eln  un  mot,  et  c'est  notre  conclusion,  le  mari,  qiÉ 
a  l'action  pour  faire  tomber  la  chose  dans  ses  maint 
et  en  disposer,  peut  aussi  disposer  de  l'action,  la 
céder,  la  transmettre,  et  par  suite  faire  cession  de  la 
créance  :  Cui  rectè  solvitur,  is  etiam  novare  polest  (5). 

À  ces  raisons,  qui  découlent,  par  une  force  invin- 
cible, de  l'art.  1549  du  Gode  civil  (écho  fidèle  de 


(1)  Mantica,  De  tacitis  et  ambiguis,  XII,  27, 25. 

(2)  Polbier,  Oblig.,  n»  592,  dit  que  le  mari  peut  faire  no- 

vation. 

(3)  L  10,  h..  De  nwat. 
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la  loi  2  du  C,  De  obligat.  et  act.),  on  peut  en  ajou- 
ter d'autres  qui  sont  tirées  des  entrailles  mâmes  du 
régime  dotal,  et  qui  viennent  les  confirmer. 

Avant  la  loi  /«/îa,  De  fundo  dotait,  le  mari  avait 
le  droit  de  vendre  le  bien  dotal  sans  le  consente- 
ment de  la  femme  :  la  loi  Julia  n'a  exigé  le  consen- 
tement de  la  femme  que  pour  les  biens  fonciers  et 
immobiliers.  Puis  Justinien,  allant  plus  loin,  a  voulu 
qHerimmeuble  dotal  ne  pût  être  aliéné,  même  avec 
le  consentement  de  la  femme  réuni  à  celui  du  mari. 
6r,laloi  Julia,  comme  la  loi  de  Justinien,  ne  parle 
foe  du  fonds  dotal.  Donc,  la  législation  romaine 
laisse  au  mari  la  plénitude  de  son  droit  pour  les 
Mens  mobiliers  dotaux  (1);  donc,  le  mari  peut  dis- 
poser des  biens  de  cette  espèce.  Il  en  peut  disposer 
parce  qu'il  est  dominus  dotis,  ou,  comme  le  dit  Man- 
tica,  parce  qu'il  est  procurator  in  rem  suam  (2),  de 
même  que  le  cessionnaire  ;  il  en  peut  disposer  en- 
eoie  parce  que,  pour  ce  qui  tient  au  domaine  de  la 
femme,  il  est  le  mandataire  légal  et  le  représentant 
de  celle-ci  (3). 

5173.  On  oppose  que  le  mari  n'est  pas  proprié- 


(1)  Voet,  De  funda  dotali,  n*  4. 

(2)  De  tadiU  et  ambiguis,  12,  27,  25.  Il^ajoute  :  «  Aciio 

>  çuœ  eompetebat  dotanli  ipso  jure  fuit  in  maritum  irons» 

>  (o/a.  » 

(3)  L.  21,  C,  De  procura/. 
Sttprd,  n*  3115. 
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Uire  das.  créances  dotales  ;  car  ce  u'est  pas  pour  lai 
qu'elles  périsient,  c'est  pour  \e  compte  de  la  Tamme. 
Il  est  vrai  :  laa  créances,  à  moiiw  qu'ellet  D'aieol 
été  calimées,  pértKeot  pour  l'épaiiaa  :  c'est  ce  ()ue 
décida  l'art  1567,  et  c'est  aussi  ce  qoe  décident  In 
lois  lomalDCS  (1);  c'est  ce  que  nom-méme  dom 
avoua  eMeigné  ci-dessus  (2). 

Biais  ([u')1npo^te^ 

Les  aciioBS  judlcÎDires  qui  deviennent  inutiles  à 
périseent  sans  la  négligence  du  mari  périesenl  po  J 
la  femme;  le  tnari  n'en  est  pas  responsable  dam 
le  compte  de  restitulion  de  la  dot.  Est-ce  que,  c»- 
pendant,  il  n'en  a  pas  la  direction  et  la  dispositioal 
Oui,  la  fiarame  a  auosi  sa  propriété  dans  les  créances, 
et,  n  TOUB  le  voulez,  elle  a  la  propriété  naturelle  et 
sapérieure.  Voilà  pourquoi  la  perte  retombe  en  ih- 
Gnitive  8UP  elle,  sans  qu'elle  puisse  s'en  prendre  au 
raari  exempt  de  néglig(>nce.  Mais  est-ce  que  le  maii, 
maître  civil  de  ces  valeurs,  n'a  pas  le  maoJat  vir 
tuel  de  son  épouse,  propriétaire  naturelle,  pourtout 
diriger,  conduire,  décider  et  disposer  7  Nous  disoni 
donc  que  les  créances  sont  semblables  aux  action! 
judiciairet.  Le  mari,  qui  a  la  disposition  de  celles-ci, 
a  aussi  la  disposition  de  celles-là. 

3174.  M.  Te8sier(3],  dont  l'opinion  ditTéredela 


(1)  L.  49.  D.,  Solul.  malrim. 

(3)  N*3l6i. 

[3]  NoteSil,  1. 1. 
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nôtre  sur  ce  point,  nous  oppose  la  jurisprudence  dft 
pariement  àe  Bordeaux  (t)  ;  mais  je  récuse  Tautorîtfr 
de  ce  partemeiit,  non  à  cause  de  ses  lumières,  nra« 

icauwde  son  droit  exceptionnel.  Nous  avons  tv 

ci-dems  que  le  mari  n'y  avait  pas  Texercice  de» 

actions  pélitoires  dotales,  tant  en  demandant  qu'en 

âéfendaDt  (2).  Or,  quand  l'art.  1549  du  Code  civil  a 

tiopté  wa  système  tout  contraire,  quand  cet  article 

imatmé  le  légime  dotal  à  la  pureté  du  droit  r»* 

l  iffli,  je  ne  c^içois  paa  que  Te^prit  judicieux  do 

i  I.  Tessier  n'ait  pas  été  frappé  du  danger  qu'il  y  c 

-  lojourd'hui  à  prendre  pour  guide  les  précédents  du 

parlement  de  Bordeaux. 

3175.  En  définitive,  les  actions  ne  sont  pas  des 
choses  fongibles  ;  elles  ne  passent  pas  comme  le  vio^ 
rhoile,  le  blé,  dans  la  propriété  pleine  et  absolue  du 
oari:  la  femme  y  conserve  une  part  de  propriété; 
mais  le  mari  en  peut  disposer  seul,  comme  il  peut 
(fisposer  des  actions,  et  c'est  par  l'art.  1549  que 
nous  résolvons  la  question  (3). 

Cest  aussi  en  ce  sens  que  nous  la  trouvons  jugée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1829. 

Les  époux  Marion  s'étaient  mariés  sous  le  régime 
dotal.  La  femme  avait  apporté  en  dot  une  somme 


(nSaWiat,  p.  197  et  198. 
(ï)  Si^à,  n-  3009  et  3103. 

(5)  hfrà,  ir"  3227  et  suiv.,  voyez  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation. 
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de  50,000  fr.  payable  à  diverees  époques  par  I 
sieur  Duclaux,  père  de  l'épouee.  Par  acte  de  i82J 
MarioD  céda  cette  créance,  non  encore  acquittée, 
un  sieur  Crépy.  Il  est  à  noter  que  celte  cession  Ti 
faite  tant  au  nom  du  mari  qu'au  nom  de  ta  femmf 
dont  il  avait  la  procuration. 

La  séparation  de  biens  ayant  été  prononcée  entr 
les  époux,  la  dame  Marioo  soutint  que  celte  ces 
siw  était  nulle,  et  elle  prétendit  la  faire  casser-  Hais 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1829.  ell 
échoua  (1).  I 


5176.  A  cela  on  né  pourrait  opposer  que  rînalié 
nabilité  de  la  dot  mobilière  (2),  et  c'est  la-dessus  que 
se  fonda  principalement  le  pourvoi  formé  contpe  cel 
arrêt,  et  admis  le  50  août  1850.  Nous  reviendrons, 
à  Fart.  1554,  sur  ce  côté  de  la  question  (5).  Quant 
à  présent,  je  remarque  qu'une  transaction  intervint 
entre  les  parties  et  empêcha  là  chambre  civile  de 
s'occuper  de  la  question.  Le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 1554  montrera  les  phases  de  ce  point  de  droit 
et  le  dernier  état  où  il.est  présentement  arrivé.        1 


1 


(1)  Dalioz,  55,  1,246.  i 

(2)  H.  Dalloî, /oc.  cit.  .     ,\  , 
(5)  V.  infrà.  n"  3227,  les  arrêts  ponctuels  iffii.i)alAéàii  I 

que  le  mari  a  le  droit  de  disposer  des  créances  dotaks. 
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Article  4555. 

L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal^  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en 
fayement  de  la  dot  constituée  en  argent. 

SOMMAIRE. 

3177.  L'immeuble  acheté  avec  Fargent  dotal  n'est  pas  dotal. 

MT8.  Conciliation  des  textes  du  droit  romain  sur  ce  point 
de  droit. 

3179.  Suite.  L*art.  1555  n'est  que  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe général. 

«1180.  L'immeuble  reçu  en  payement  de  la  somme  dotale 
n'est  pas  dotal. 

'>1B1.  Les  conventions  intervenues  pendant  le  mariage  ne 
peuvent  changer  la  règle  de  l'art.  1555. 

3182.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  droit  romain. 

3193.  Des  achats  faits  par  la  femme  séparée  avec  ses  deniers 
dotaux.  Ces  achats  ne  font  pas  que  les  imn^eubles 
achetés  soient  dotaux. 

3184.  Suite.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Slfë.  Suite.  •      ^ 

^186,  Suite.  Arrêts  contraires  de  quelques  Cours  d'appel. 

^187.  Suite.  Autres  arrêts  plus  conformes  aux  principes. 

^188.  Hais,  si  l'immeuble  n'est  pas  dotal,  du  moins  n'est-jl 
pas  grevé  des  deniers  dotaux,  qui  sont  inaliénables 
et  ne  doivent  pas  se  perdre  ?  Divergences  d'opinions. 

-m  Suite. 

•»1M.  Suiie.  Conclusion  que  l'immeuble  est  libre. 
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3191.  Application. 

3192.  Suite. 

3195.  Conséijuences  radieuses  du  système  coniraire. 

3194.  Quel  esl  le  vrai   propriétaire  de  rimmeuble  achei 

arac  l'argeM  doUl  t 

3195.  Premier  caa.  | 

3196.  Deuxième  cas,  et  nuances  diverses  de  ce  cas. 

3197.  De  la  condilim  d*emploi  imposée  parle  conlrati 

mari  a  ne. 

3108.  De  l'MtcepU^oa  de  la  feMfMi. 

3199  Exemple  de  quelques  clauses  d'emploi. 

3200,  De  l'emplui  ordonné  par  le  juge. 


COHMENTAinE. 

5f77.  Notre  article  décide  un  poiot  capital  ei 
nialière  de  ilalaliié.  Il  s'agiide  savoir  si  l'imneubli 
acquis  avec  l'argent  ilotal  est  dotal  (1),  et  noire  ar- 
ticle veut  avec  les  lois  romaines  que  l'immeuble  at 
soit  pas  dotal  :  •  Ex  pecuntâ  dotait,  disent  les  em- 
•  pereurs  DtocIélieD  et  Maximien  ,  fundta  à  marilo 
'  liio  comparatus  non  iibi  guœritur,  cùm  neque  mari- 
>  tui  vxori  actionem  empti  poasit  acquirere,  ac  doiii 
'  taniùm  acHo  tibi  competit  (2).  ■  D'autres  lois,  inulilet 
à  rappeler,  confirment  celle  vérité  (3). 


Cl]  Sufrà,  n*  213. 

{%■  L.  \%  C,  De  jure  doHum. 

(5)  l.  Vit,,  C,  De  servo  pigHor.  dat. 

L.  55,  D.,  De  donal.  inter  vir.  el  uxor. 

L.  W,  0.,  De  furtis. 
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3178.  Il  existe  cepefidanl  m  texte,  emprunté  aox 
écrifs  do  jonsconsulte  Gaivs,  qui  semble  décider  to 
emtnfre  :  «  Retr,  qurn  ex  iôtêti  peeuniâ  eompangtm 
»  tmt,  êoiakis  esm  viientur  (I).  »^Maia  que  veut  dire 
Gtios?  est-ce  là  une  antinomie*?  non,  et  voict  le  poral 
ée  rae  du  JHrisoonsulte  :  il  suppose  que  le  mari  est 
leveiHi-  inselVQble,  et  il  pense  qu'alors  la  feraime, 
foifrse  puyerde  sa  dot,  a  la  revendication  utile  de 
TvmeiiMe  aebdé  par  sen  époux  avec  so*  argent  (2). 
:  IV0D  pas  que  rirameuble  soit  dirtal  ;  Gains  ne  tient 
'  fis  te  langfYge  absoki  :  Bokdw  esae  mdentur^  se  bor»e^  « 
Ml  à  dire;  et  c'est  aussi  de  cette  formule  que  se  sert 
Rpien,  Qmui  et  hœ  dotales  sint  (3),  en  aceordant  à 
far  ftmme  nue  préfôrenee  privilégiée  sur  les  choisi 
aehelée»  psnr  le  mari  avec  sa  dot.  il  est  tré»-impor- 
tnt  de  rapprechw  ces  deux  k>is  Tune  de  Taotre,  pool 
bie»  saisir  le  sens  de  1»  loi  54.  Le  texte  d*Ulpien 
porte  le  plus  grand  jowr  sar  le  texte  de  Gaiua  »  et 
prouva  q«e  ce  dernier  ne  parle  que  d'une  dotftlité 
su^idibire',  *d'un  droit  réel  privilégié  sur  k  chose 
aehetéeppap  le  mari  arec  Targeat  dotal.  Â  l'époque 
à  laquelle  écrivaient  ces  jurisconsultes ,  la  femme 


(!)  L.  54,  V.,  9e  jure  iotium, 

Favre,  5,  conseil  9. 
(S!)  CaJM,  5,  ehvere.  29^.  Il  est  suifi  par 

Godefroy  sur  ]a  loi  54. 

Potbier,  Pand. ,  t.  2,  p.  73,  n*  8ê, 

Noodt  sur  le  D.,  Solv^  matrim. 

l^afseritos*  Cmetl.  legi,  p.  4i5b 
(3)  L.  22,  $  13,  D.,  Soluê.  maiHm. 
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n'avait  pas  une  hypothèque  légule  sur  les  bieDS  di 
son  mari,  car  c'est  de  JusIinJen  que  date  ce  priv 
lége  (1).  Or,  pour  venir  à  son  secours,  eu  présence  d 
va  défaut  d'hypothèque  légale,  Caïus  et  Ulpiea  li 
aci^ordent  une  revendication  utile  sur  les  cbosf 
aclictées  par  le  mari  avec  son  argent  dotal ,  comn 
si  elles  étaient  dotales.  Non  pas  (encore  une  foi 
qu'elles  le  soient;  mais  elles  sont  assimilées,  soust 
ra[i|>ort,  à  la  dot  :  il  y  a  ûcllon  de  la  loi  (2),  fictii 
^i[iiilable  et  par  laquelle  la  femme  trouve,  d'ui 
niiiniéreou  d'autre,  son  payement  (3).  Remarquo 
cil  passant  que  cette  dotalité  subsidiaire  n'a  plus  as 
jiiiirJ'hui  aucune  utilité; le  système  de  rbypothèqiM 
lL<f,'alo  de  la  Tcmme  l'a  rendue  superflue.  Elle  n'avait 
étô  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des  garaotiei 
rt'elloB  accordéesà  la  femme  pour  la  répétition  de!a 
dot,  Ëtio  devient  sans  objet,  elle  est  sans  catue, 
riiy])0lhc<]ue  légale  subsistant  (4). 

JtTorai  remarquer  que  ,  dans  cette  conciliation  dt 
II)  loi  12  auC.  7)ejtjre  (/olium.avec  Caîuset  UlpieD, 
j'jii  luivi  l'opinion  la  plus  généralement  accréditée 


(I)  Mon  fnmm.  des  ffyoolAèjNct,  t.  3,  n*4l7. 

xi)  l>'A);ii<<ssoau,  plaid!  37.  I.  %  p.  642  et  643w 

.'^   M.  Mciliii.  V*  tW.  S  10.  Mais  il  ne  donne  p«i  la  rtisoB 

MM.  Tciisii'r.  itMe  r>8C. 

T.-.::ii^r.  l.  14.  «•  IM. 
iT  J«itt^  Utv.li^aii  sur  LouH,  leim  H,  soaun.SI,n* 
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parmi  les  maîtres  de  la  jurisprudence  française. 
M.  Pellat  a  recueilli  d'autres  conciliations  dans  les 
auteurs  alleaiands ,  et,  par  un  scrupule  d'exactitude 
dont  on  se  pique  peu  aujourd'hui,  il  a  voulu  les  faire 
connaître  à  ses  lecteurs  (1)  ;  coname  elles  sont  bizar- 
res, imaginaires  et  sans  utilité  pratique,  je  crois  inu- 
tile de  m'y  arrêter.  Je  pourrais  parler  aussi  des  con- 
ciliations rapportées  par  Passeribus;  mais  c'est  en 
preille  matière  que  Topinion  commune  fait  surtout 
utorité.  On  en  trouvera  une  au  n*  3184  sur  laquelle 
»Q8  serons  obligé  d'insister  pour  la  combattre  et 
h  repousser. 

3179.  En  principe  donc,  l'immeuble  acheté  des 
deniers  dotaux  n*e8t  pas  dotal  (2).  Il  est  certain, 
dans  les  régies  du  droit,  que  celui  dont  les  deniers 
sont  employés  à  acquérir  un  héritage  n*en  devient 
|N}iot  propriétaire  (3).  Cest  ainsi  que  l'immeuble 
acheté  avec  les  deniers  sociaux  ne  devient  pas  social 
par  cela  seul,  ou  que  la  chose  achetée  avec  les  deniers 
votés  n'est  pas  subrogée  à  l'argent  volé  (4).  Généra* 
tement,  et  à  part  quelques  exceptions,  le  propriétaire 
d'une  somme  d'argent  ne  devient  pas  propriétaire 
de  la  chose  achetée  avec  cet  argent  (5).  Si  la  subro- 


(1)  Textes  $ur  la  dot,  p.  247. 

9]  D*Agaesseau9  plaid.  27,  t.  2,  p.  642  et  643. 

(3)/rf. 

(*)  M. 
(5)  H. 
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gotion  d'un  imtnevUe  à  un  autre  imneabla  s'eflao* 
Ine  de  pleû  droit  en  malî^re  d'édiui^  (1),  c'est  iq- 
cas  particulier  (2).  Cette  «icepijon  me  savrait  ètiij 
étendue  è  la  Tnatière  'de  ia  dot ,  où  ti«t  ea(  de  drot^, 
étroit  (3).  Nous  avons  d^jà  ru  l'appticalioa  de  ta 
tdfies,  même  dans  le  régime  de  la  csoinianoulé  (4), 
qui  les  avait  empruntées  su  drtit  romna  el  au  prin* 
cipe  dont  neas  Teaons  de  pvier  (6). 


3180.  Ce  que  qoub  venons  de  dire  de  la  choMj 
aciielée  avec  les  deniers  dotaux,  it  faut  te  dire  encori 
de  lii  chose  reçue  en  payement  de  deniers  dolaux  (S). 
Ceci  rappelle  ce  que  nous  avons  enseigné  ailleurs  da 
cas  où  laconslilulion  dotale  commence  par  la  mention 
des  deniers  dolaux  et  se  lerminflpar  ta  mention  delà 
chose  livrée  pour  ces  deniers  (7). 

3181.  Tout  ceci  est  parfaitement  d'accord  avecles 
lois  romaines.  Mais  il  est  à  remarquer  que  leur  prÎD- 
cipe  de  non-tlolalité  fléchissait,  à  leurs  propres  jeux, 
lorsqu'une  convenUon.  soit  antérieure,  soit  même 
postérieure  au  mariage,  intervenait  entre  les  époui 


(1)  Suprà.  D-eSS  et  634,  art.  1407. 
(2   Suprà.  n*  1116. 

(3)  S^>rà,  a'  026. 

(4)  »«ltM,lh5etllt6. 

(5)  D'AgueHseau,  loc,  cit. 
(0)  V.  l'art.  155i 

(7)  5tyirà,  n*3l50. 
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poor  dotaliser  U  chose  achetée  ou  reçue  en  paye- 
ment. La  convenlion  opérait  ce  que  le  fail  ne  {vou- 
lait opérer  de  lui-màme  :  c*est  ce  que  nous  all0mB 
T^irddos  aa  instant  avec  qiieJques  dévfiloppeDMDts. 
Chez  nous,  toutefois,  et  en  présence  de  rinflexibi- 
litéet  de  rinmulabîlité  du  contrat  de  mariage,  au- 
CQDe  valeur  A*est  accordée  à  la  convenlion  desëpmix 
^ui,  pendant  le  mariage,  Tondraient  imprimer  A 
Timmeuble  le  caractère  dotal.  Il  n'y  a  de  dotal  qaece 

;  fHareçu  oeeadiet|iar  le  conitat  de  mariage.  Nous 
lifiOBS  compte,  sans  aucun  doute,  des  condttMM 
Jeaploi  imposées  par  le  pacte  matrimonial;  nous 
teooDs  pour  dotales  les  choses  achetées  en  vertu  éè 
0^  condition  avec  les  deniers  dotaux;  le  conti'atde 
mariage  ie  voulant  ainsi,  nous  devons  le  vouloir  avec 
iu.  Mais  DMs  refusons  Tefiicacité  dotale  aux  em* 
ptoJB de  deniers  dotaux  faits  en  dehors  du  contrat  ide 
nariage,  et  cela,  lors  mèoie  que  la  volonté  des  dais 
époux  déclarerait  que  Timmeuble  est  acheté  poiv  en* 
ter  dans  la  dot  proprement  dite.  Sans  qiioî,  on  £a* 
Riit,  pendant  Je  maringe,  ce  qui  aurait  dû  ètrcpréirn 
a?ant.  On  ciiéerait  des  emplois  après  le  munage  <ck 
sans  obligation  préalable,  lorsque  Temploi  ne  ipeut 
être  que  la  conséquence  d'une  cLuiae  du  oontnat  è» 

!  loariage. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d«  Cit- 
mioD  du  23  avril  1853(1). 


(1)  Req.  (Dalloz,  33, 1,  286). 


ââ4  DU  CONTUT  DE  MARUfiE 

Udc  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avait 
apporté  à  son  mari  une  dot  eQ  argent  ;  une  société 
d'acquêts  avait  été  stipulée.  Du  reste,  le  contrat  de 
mariage  n'exigeait  pas  l'emploi  des  deniers  dotaui 
en  immeubles.  | 

Pendant  le  mariage,  une  partie  des  deniers  do-l 
taux  fut  employée  à  l'achat  d'une  maison  ;  it  fut  Jilj 
dansj'acte  que  le  mari  acquérait  pour  le  remplw 
de  son  épouse,  qui  accepta. 

Plus  tard,  une  séparation  de  biens  intervint;  la 
femme  renonça  à  la  société  d'acquêts  :  les  créancien 
du  mari  saisirent  alors  la  maison  comme  ac'qaèl 
de  cette  société.  Opposition  de  la  part  de  la  femme, 
qui,'  de  son  côté,  revendique  cet  immeuble  comme 
sa  chose  dotale  et  comme  un  bien  inaliénable;  maij 
elle  échoue,  soit  devant  la  Cour  de  Bordeaux  (i), 
soit  devant  la  Cour  de  cassation  (2).  Le  silence  du 
contrat  de  mariage  sur  l'obligation  de  remployer  lii 
considérer  comme  inutiles  les  clauses  par  lesquelles 
les  époux  avaient  voulu  rendre  dotal  un  immeable 
qui  ne  Tétait  pas  par  le  contrat  de  mariage  ;  l'im- 
meuble fut  déclaré  acquêt,  et,  par  conséquent,  pro- 
priété exclusive  du  mari  par  suite  de  la  renoncialioo 
de  l'épouse  à  la  société  d'acquêts. 

Voilà,  quel  est  notre  droit;  ce  n'est  qu'une  suite' 
de  l'art.  1395  du  Code  civil,  qni'proscrit  toute  nova- 


(1)  37  novembre  1833  (DaUoi,  33,  1, 286). 
(3)  Arrêt  précité. 
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tioD.  pendant  le  mariage,  aux  régies,  aux  conditions, 
aux  statuts  écrits  dans  le  contrat  de  mariage. 

3182.  Nous  ayons  dît  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  en 

droit  romain,  et  que,  toutes  les  fois  que,  même  après 

ie mariage  et  sans  qu'il  y  eût  clause  d'emploi,  les 

ipoux  s'accordaient  à  dotaliser  une  chose,  cette  chose 

'feoaitle  caractère  dotal.  Ce  n'était  que  lorsqu'il 

&Tavait  pas,  entre  époux,  un  accord,  une  coYiven- 

itioD certaine,  une  intention  commune  bien  prouvée, 

'  {l'on  appliquait  la  règle  :  «  Res,  ex  dotali  pecuniâ 

'.'cmparatœ,  dotales  non  sunt.  »  En  un  mot,  si  l'achat 

trec les  deniers  dotaux,  si  la  dation  d'un  immeyble 

(B  payement  des  deniers  dotaux,  n*opérait  pas  de 

iobrogation  de  plein  droit,  la  subrogation  pouvait 

refaire  par  convention. 

Voici  ia  preuve  de  celte  proposition  : 

Paul  enseigne  dans  la  loi  25,  D.,  De  jure  dotium  : 

«  Permutatio  dotium  conventione  fieri  potest.  » 

Modestin  n'est  pas  moins  formel.  Témoin  la  loi  26, 
B.,  De  jure  dotium,  puisée  dans  ses  écrits  : 

<  hd ,  constante  matrimonio,  permutari  dotem  posse 
»  (licimus,  SI  hoc  mulieri  utile  sit,  si  ex  pecuniâ  in 
>  rem,autexreinpecuniam  :idque  probatum  est.  » 

Et  Ulpien,  tirant  les  conséquences  de  ce  point  de 
<lroit,  ajoute  dans  la  loi  27,  D.,  De  jure  dotium  : 

«  Quod  si  fuerit  factum ,  fundus  vel  res  dotalis 
*({ficitur.  » 

Maintenant,  citonsun  exemple  donné  par  Julien(l): 


;i)  L'2\,î}.,Depact.dotalib. 

IV.  15 


^26 
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«  Si  muHer,  dotis  causa,  promif^erit  certam  sum* 
>  mam,  et  pro  eâ  mancipia  in  dolt^m  tte<lerit,  eâ  ron* 
»  ditione  ut  periculo  ejus  essent,  et  si  quid  ex  his  natnm 
9  sit, ad  eam periineal  :  siari  pacli^  conventoopurtebit; 
»  nam  constat  posse  înler  uxorem  et  virum  convenid 
»  ut  dos  quCB  in  pecuniâ  numerata  esset  permularclur, 
»  et  transferretur  in  corpora^  cùm  mulieri  prodesl  i 

Rien  de  plus  formel  que  ce  point  de  droit  :  aussi 
était-il  suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit  (1).  On 
ail.iit  même  jusqu'à  décider  qu'il  n'était  |>as  néce»* 
saire  qu'un  pacte  exprés  intervint  pour  opérer  la  sub* 
rogation,  qu'il  suffisait  que  rinlenlion  commune  de 
dotaliser  l'immeuble  résultat  des  circonstances  i^2). 


5183.  Mais  revenons  au  Code  civil,  avec  lequel 
ces  doctrines  sont  incompatibles. 

IVous  venons  de  nous  occuper  du  cas  où  c'est  le 
mari  qui  achète  un  immeuble  avec  les  deniers  do- 
taux, ou  qui  reçoit  un  immeuble  en  payement  des 
deniers  dotaux.  Il  faut  prévoir  une  autie  situalion. 

H  peut  arriver  que  ce  soit  la  femme  qui  achèto 
avec  ses  deniers  dotaux,  ou  qui  n  Çuîve  en  payement: 
c'est  ce  qui  a  lieu  quiind  il  y  a  séparation  de  biens. 
La  femme  colloque  souvent  ses  deniers  d<it»ux  eo 
achats  d'immeubles  ;  souvent  aussi  le  mari  lui  ab<<ii- 
donne  des  immeubles  pnur  la  remplir  de  ses  droite 


(1)  Pau,  14  avril  1831  ;  coiifirnié  en  cassât  ,  req.,  'i'>  août 

1^52  (Dalioi,  3-i,  l,38J,. 
(2,  Id. 
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dotaux  mobiliers.  EdGii,  même  avant  la  séparatioii 
prononcée,  la  femme  peut  acheter  des  immeubles 
de8()D  mari  réellemenl  saisis»  pour  se  payer  de  sa  dot 
eflargODl. 

D'»prés  notre  article,  ce»  immeubles  n'ont  rien  de 
dotal;  ils  ne  participent  à  aucun  des  privilèges  de 
ladotalilé(l).  Iles^t  maintenant  inutile  d'en  dévelop- 
per les  raisons.  Ce  qui  précède  aplanit  toutes  les 
ifficultés. 

3184.  Quelques  interprètes  du  droit  romain  ont 
cependant  soutenu  que  Tachât  fait  parla  femme  en 
ion  nom.  ou  la  dati<m  en  paiement  reçue  par  elle 
tmine  proprio,  dotalisent  Timnieubie  ipso  jure  (2). 
On  comprend  jusqu*à  un  certain  pi>int  cette  opinion 
lor?qu*il  intervient  enire  les  époux  un  pacte  pour 
£(ire  subrogation  :  c'e.^t  rentrer  dans  Tordre  d^idées 
que  nous  avons  exposé  au  n"*  3182.  Mais  ce  serait 
la  plus  grande  de  toutes  les  erreurs  ,  si  Ton  s'iniagi- 
Dait  que  cet  effet  exorliitant  est  produit  par  celle 
teule  circonstance,  que  Timmeuble  est  acquis  par  la 


11)  Bordeaux,  5  f«*vrier  1829  (Dalloz,  29,  2, 198). 
I2j  Kavre,  «oriject.  I\,  9. 

Knineman  sur  la  loi  12,  C ,  bejurt  datinni, 

Duaren  sur  la  loi  22,  ^  uU.,  D  ,  Solut.  matrim. 

Maiilira,  De  iacilis,  12,  17,  4 

Domat.  iiv.  f ,  L  10,  sect   1,  n*  26. 

M.  Tessier  cile  d'autres  auteurs,  note  386. 

iuprd,  n"  1424  et  1425. 


228 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGS 


femme.  Ceux  qui,  comme  Domat,  se  sont  placés  i 
ce  point  de  vue  inexact,  n'ont  d'autre  appui  pourleui 
système  que  la  trop  fameuse  loi  54,  au  D.»  Soluk 
matrimoniOf  qu'ils  pervertissent  à  leur  gré»  lui  enlej 
vaut  le  sens  légitime  que  nous  lui  avons  donné  eij 
dessus  d'après  l'opinion  commune  (1).  Ils  prétendent^ 
pour  la  concilier  avec  la  loi  12,  au  C,  De  jure  dolmm, 
laquelle  ne  s'occupe  que  de  Timmeuble  acheté  p 
le  mari  (fundus  à  marito  comparatus)^  que  la  loi  5 
est  faite  pour  le  cas  où  Timmeuble  est  acheté  par  l 
femme,  et  qu'ainsi ,  en  déclarant  la  chose  dotale, 
la  loi  54  n'est  aucunement  en  opposition  avec  la  loi  i% 
qui  repousse  (mais  dans  un  cas  différent)  le  caractère 
dotal.  Or,  on  aperçoit  tout  de  suite  qu'il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  la  loi  54,  et  que  c'est  là  une  de  ces  inter- 
prétations cérébrines  qui  ne  méritent  aucun  crédit. 

3185.  Au  surplus ,  ce  point  de  droit  vient  d'être 
tranché  par  un  arrêt  très-remarquable  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  février  1849,  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  mars  1846.  Gomme 
il  est  encore  inédit,  j'ai  eu  recours,  pour  en  donner 
le  texte ,  à  la  minute  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
suprême. 

Les  époux  Eyroux  3*étaient  mariés  le  24  janvier 
1785  sous  le  régime  dotal;  la  dot  de  Tépouse  se 
montait  à  40,000  francs.  En  l'an  8,  Eyroux  déposa 


Çf  N-  5178. 
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son  bilan  :  un  concordat  fut  signé  le  25  thermidor 
laiTant. 

Les  immeubles  d'Eyroux  ayant  été  vendus  par 
eipropriation,  la  femme  Eyroux  se  rendit  adjudica- 
taire du  domaine  de  Marguerites  pour  40,000  francs* 
iDootant  de  ses  reprises  dotales.  Eyroux  Ggura^  mats 
seulement  comme  partie  défaillante,  dans  le  juge- 
ment d'adjudication  et  dans  la  procédure  d'ordre. 

Le  26  novembre  1828,  les  époux  Eyroux  furent 
éf^tés  de  biens. 

il  faut  savoir  qu'en  1823  le  mas  de  Pradére,  fai- 
sant partie  du  domaine  de  Marguerites»  avait  été 
vendu  par  les  époux  Eyroux  à  Marjus,  que  Marjus 
rayait  revendu  en  1833  à  un  nommé  Lyon,  et  que 
Lyon  Pavait  revendu  en  1836  à  Grémieux. 

Le  29  décembre  1838»  les  époux  Eyroux,  préten- 
dantqu'il  s'agissait  d'un  immeuble  dotal,  inaliénable, 
assignèrent  Grémieux  en  annulation  de  la  vente  et 
dégnerpissement  de  l'immeuble.  Un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  les  débouta  de  leur 
action,  sauf  à  eux  à  exercer  un  recours  subsidiaire 
contre  l'acheteur,  dans  le  cas  où  ils  prouveraient 
que  la  femme  ne  possédait  pas  assez  d'immeubles 
do  mari  pour  être  remplie  de  sa  dot. 

Hais,  le  30  mars  1846,  arrêt  de  Nîmes  qui  con- 
sidère  que  l'immeuble  de  Marguerites  a  été  acheté 
avec  de  l'argent  dotal  ;  que  l'immeuble  ainsi  acheté 
a  pris  le  caractère  dotal,  d'après  la  loi  54,  D.,  De 
i^edot.  ;  que  la  loi  1 2 ,  au  Code ,  De  jure  dot. ,  n'est  pas 
I  applicable  à  l'espèce  actuelle,  où  le  fonds  a  été 
acheté  par  la  femme  elle-même;  que  cette  deri^iére 
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loi  De  cooceme  que  le  cas  on  l'immeulile  a  été  nchi 
par  le  mari  ;  que  la  vente  ei  l'eni|iloi  unt  eu  heu 
consentement  du  mari,  ce  que  la  Cour  iniluildf  tuiii 
les  circonstances  de  la  cause  et,  entre  autres,  di^ 
qu'il  ét^it  partie  dans  te  jugement  d'adjudicalion 
d'ordre,  et  qu'il    n'a  élevé   aucune  contradiction 
qu'il  avait  intérêt  à  ce  que  la  femme  devînt  adjui 
cataire;  qu'il  y  a  eu  aussi  ncn-senlemei<l  cnn!<entfl 
ment  de  la  femme,  mais  encore  utiliié  pour  elle 
tontes  circonstances  exigées  par  les  lois  25,  26,  27 
32,  D.,  De  jure  dot.,  et  21,  D.,  De  paclis  dolalib..  e 
qui  attribuent  à  l'objet  aehelé  des  dénigre  ilutaux  l 
caractère  dotal;  que,  dans  ces  circim-itimi'^'s,  il  ei 
inutile  lie  rechercher  si  les  époirx  ont  ni^inifettlé  antéi 
rieurement  à  l'acte,  ou  dans  l'acte  lui-même,  l'inten- 
tion de  dolaliser   l'immeuble   aci|uis  des   denien 
doiaux;  qu'en  exigeant  la  manifestation  de  cette  ia- 
tenlion,  on  enlèverait  toiile  eflicacilé  à  la  loi  54,  D., 
précitée;  que  cette  loi  a  ci'éé  une  présomption  légale 
de  «lotniité,  et  reconnu  par  là  que  l'immeuble  ainsi 
dntalisé   oe  pouvait  perdre  ce  caractère  que  par  une 
volonté  contrdire  des  parties  ;  que  c'est  ce  que  con- 
firme de  plus  fort  |:i  loi  27,  D.,  De  jure  dot.,  el  aussi 
la  loi  32,  de  taquelle  il  résulte  que,  par  le  seul  fait 
de  la  vente  par  le  mari  d'objets  immobiliers  dotaux, 
le  prix  en  provenant  devient  dotal,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  volonté  des  ftarties  se  manifeste 
auirement;  qu'au  surplus,  le  mari'étant  noloirement 
insolvable,  cet  état  de  choses,  dans  le  système  de 
ceux  qui  interprètent  la  loi   54  comme  posant  le 
principe  d'une  dotalitè  subsidiaire,  cooduirail  eo- 
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oorp  m  à  accorder  à  l^immeuble  acquis  par  la  femmes 

Eyroux  le  caractère  dotal. 
Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation 

pir  M'  Crémieux  ;  par  arrêt  de  la  Chambre  des  re-* 

qnéle;»  (j*en  faisais  alurs  partie),  rendu  à  la  date  du 
,  l'imai  1847,  le  pourvoi  fut  admis.  Je  n'entrerai  pa» 
I  diin^  les  raisons  qui  nous  déterminèrent  ;  elles  vont 

fie  trouver  en  partie  déduites  dans  Tarrèt  de  cassation 
.  eu 20  ré\rier  1849,  au  rapport  de  M.  Renouard  : 
tVii  ta  loi  \2,  au  Code,  De  jure  dolium,  où  on 

liteic.  etc.  ;  • 

>  Vu  les  luis  23,  26,  27,  D.,  De  jure  doL,  ainsi 
conçues...  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué 
)iie  la  femme  Eyroux  a  été  m|iriée  en  1785  sovts 
Fempire  des  anciennns  lois  régissant  le  ressort  du 
parlement  de  Tou'uuse,  c'est-à-dire  sous  le  régime 
dotal,  tel  qu'il  était  réglé  par  le  droit  romain  et  ap- 
pliqué par  ce  parlement  ; 

-  Q«ie  la  femme  av;iit  apporté  en  dot  par  constiln*^ 
I  iion  particulière...  (Kuit  le  détail  des  faits)  ; 
I    >  Auendu  que  le  procès  a  présenté  à  juger  Ift 
i  ipï^'Stion  de  savoir  si,  d'après  les  règles  du  droit  ro- 
main et  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse, 
tes  immeubles  acquis  |>ar  la  dame  Eyroux  avaient  été, 
dans  les  circonstances  du  procès,  frappés  d'inaliéna* 
biliié  entre  ses  mains  ; 

»  Auendu,  en  droit,  que  nulle  constitution  dotale 
ne  poQvait  provenir  que  d'un  contrat  ; 

>  Qu'il  suivait  de  là  qu^en  cas  de  conversion  des 
biens  dotaux  en  valeurs  d'autre  nature,  ces  non- 
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velles  valeurs  ne  se  irouvaient  frappées  de  dotaliit 
que  si  la  convereioD  aval!  été.  ou  prévue  dans  lei 
conventions  matrimOQÎales,  ou  stipulée  dans  dei 
conventions  faites  pendant  le  mariage,  entre  lemar 
et  la  femme;  mais  que  le  caractère  de  dolalité  di 
se  transportait  pas  sur  les  biens  acquis  des  dénier 
dotaux  pendant  le  mariage,  soit  par  le  mari  sans  L 
femme,  soit  par  la  femme  sans  le  mari  ; 

■  Qu'en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  les  biens  ains 
acquis  étaient,  par  faveur  de  la  dot  et  pour  le  besoii 
de  sa  conservation,  affectés  de  la  dotalité  qu'on 
appelée  subsidiaire,  laquelle,  tout  en  permettantàli 
femme  non  remplie  de  sa  dot  de  les  revendiquer,' 
ne  le  fdisait  que  jusqu'à  coocurrence  de  la  dolelea 
cas  d'insuffisance  d^  autres  biens  (1)  ; 

•  Attendu  que  ces  règles  étaient  celles  qui  résul- 


(1)  Ce  considérant  ne  me  parait  pas  èlre  d'une  enliére 
exactitude.  Il  jelle  un  certain  embarras  dans  cet  arrêi,  du 
reste  fort  bien  déduit.  Il  semblerait  que  la  doblilé  subsi- 
diaire s'étendrait,  d'après  la  loi  54,  sur  l'immeuble  acquis 
par  la  femme  seule  avec  ses  deniers  dotaux.  Tel  ne  saurait 
être  le  sens  de  la' loi  54,  ainsi  qu'il  est  fixé  par  la  combioai- 
son  de  son  texte  avec  la  loi  22,  j  3,  !>.,  SoluL  malrim.  (supri, 
ir'SlTS).  Cesdeui  textes  n'attacbent  une  dotalité  subsidiiiire 
qu'à  l'immeuble  acheté  par  le  mari, en  son  nom,  avec  les  de- 
niers dotaux  (Potbier,  l'and.^  loc.  cit.;  Brillon,  v«Z*o(,  ii*50; 
M,  Tessier,  note  386,  t.  1).  Les  jurisconsultes  romains  doa- 
neot  à  la  femme  un  droit  réel  privilégié  sur  cet  immeuble  du 
mari.  Mais  ils  ne  donnent  pas  ce  droit  à  la  fumnie  sur  les 
choses  qui  sont  siennes,  et  qui  ont  consommé  le  payement  de 
la  dot.  Celte  dolalité  subsidiaire  est  accordée  à  la  femme 
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laient  du  droit  romain,  et  des  textes  invoqués  par 
Tarrét  attaqué; 

>  Que,  d'après  la  loi  25,  D.,  Dejur&dotium,  il  peut  y 
avoir  conversion  des  valeurs  avec  maintien  du  carac- 
tère dotal,  si  la  femme  y  a  intérêt,  mais  par  pacle  en- 
tre le  mari  et  la  femme,  et  dans  une  espèce  où  le  pacte 

I  était  antérieur  au  mariage; 

*  Que  les  lois  26  et  27 ,  lorsqu'elles  ajoutent  que 
■  la  conversion,   durant  le  mariage,    peut  produire 
'  le  même  effet,  supposent,  comme  la  précédente,  un 
pete  entre  les  époux  ; 

'  Que  la  loi  21,  D.,  Depact.  dotalib.,  exprime  for- 
mellement la  nécessité  d'une  telle  convention  ; 

>  Que  la  loi  52,  D.,  De  jure  dolium,  ne  s'applique 
qu'à  la  qualité  dotale  de  deniers  pvovenant  de  la 
— •- » 

puur  se  faire  payer  par  son  mari  ;  elle  n'existe  pas  le  moins 
du  inonde  quand  la  femme  a  été  payée  sur  les  choses  dont 
«lie  est  propriétaire. 

Cela  est  d*aiilant  plus  évident  sous  la  législation  justi- 
Qienne.  Car  Justinien  n'a  conservé  la  loi  54,  au  D.,  De  jure 
doiium,  que  dans  l'ordre  d'idées  d'une  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari  (F.  M.  Peltat,  Textes  sur  la  dot,  sur  la  loi  54). 

Au  surplus,  on  s'étonnera  moins  de  ce  considérant  quand 
00  saura  que  le  demandeur  en  cassation,  par  un  inconcevable 
oubli  de  son  droit,  et  du  sens  de  la  loi,  admettait  et  défea- 
<iait  même  tout  le  système  du  jugement  de  première  instance. 

Dira-t-on  qu'ici  la  dotalité  subsidiaire  n'est  que  pour  con- 
server la  dot  mobilière?  Mais,  s'il  est  vrai  que  la  dot  mobi- 
lière soit  inaliénable,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  Tex- 
Nient  de  la  dotalité  subsidiaire.  N'y  a-t-il  pas  la  dotalité 
principale  et  directe?  D'ailleurs,  la  dot  mobilière  était-elle 
inaliénable  en  droit  romain?  l'était-elle  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse?  c'est  ce  que  nous  verrons  plus  bas. 
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vente,  parle  mari,  d'une  portion  île  Timmeuble do- 
tal, avec  leconsenle'HHnl  de  la  fe»nme; 

»  Aiiendu  qu'à  U  loi  12 ,  CDejuredotium,  delà- 
quelle  il  résulte  quelf  s  empereurs  Dioclélien  et  Maxi- 
mien ont  établi  qne  Timmeuble  acheté  par  le  marr 
de  deniers  dotaux  ne  ilevierit  pas  la  propriété  de  la 
femme,  on  0|>|»08e  la  loi  5i.  D.,  même  litre,  tirée  de 
Gains,  et  ainsi  conçue  :  «  Res  qnœ  ex  dolali  pecunià 
•  comparalœ  sunt  dotales  esse  videntur  »  ; 

»  Atlendu  que,  s'il  y  av.nt  antinomieentre  ces  deux 
textes,  la  loi  12,  C,  ilevrait  prévaloir  comme  posté- 
rieure; 

>  Ât  endu  que  la  loi  12,  G.,  ne  contredit  pas  la  loi 
54,  I)..  laquelle  parlait,  non  de  la  dotalité  propre- 
ment dite,  mai^  d'une  assimilation  à  la  dotalité; 

»  Que  celle  assimilation  s'interprète  comme  ayant 
eréé  la  dotalité  subsiiliaire  expliquée  ci-dessus,  et  li- 
mitée à  un  droit  réel  sur  limmeuble,  en  cas  d'in- 
suffisance (les  autres  biens ,  pour  la  conservHti>»n  des 
deniers  dotaux;  interprétation  (|ui  doit  d'autant  plus 
être  appliquée  dans  la  cause  que  c^était  celle  que  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  avait  adop- 
tée (1); 


(1)  F.  SoutUges  sur  la  couL  de  Toulouse,  p.  ^277. 
Laroclie-Flavin.  liv.  4,  arrêt  4. 
Griiverul  sur  Laroche-Flavin. 
Serres,  p.  474. 
Alliert,  leUre  D,  art  18. 
Brilloii,  V*  Dot,  ïk*  50 
Roussilhe,  t.  1,  p.  22(î. 
M.  Tessier,  t.  i,  note  386. 
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>  Aciendii  qu'en  Tétat  des  conclusions  des  parlies, 
il  ne  s'agissait  pas  d'appliquer  à  la  cause  les  effets  de 
la  dotalilé  subsidiaire  dans  le  cas,  non  justifié  en 
fait,  où  la  daroeEyroux  n'aurait  pas  été  remplie  de 
m  reprises  doiales  sur  les  autres  biens  de  son  mari  ; 
qu'il  s'agissait  uniquement  (i'une  demande  en  nullité 
ie  U  vente  de  1823  et  en  déguerpi^8ement  des  biens 
lenJus  (1); 

»  Que  la  décision  du  procès  dépendait  donc  spé- 
tialementde  la  question  desavoir  si,  en  fait»  Tao- 
fiisiiion  par  la  dame  Eymux,  conlre  ses  deniers 
totaux,  du  domaine  «le  Margueriies,  dont  le  mas  de 
fra  1ère  Faisait  partie  ,  avait  eu  lieu  en  verlu  d*une 
con?ention  intervienne  entre  elle  et  son  mari  a  Teffet 
4'érigereet  immetible  en  bien  d  )tal  ;   ' 


(t;  Pour  rintellisrence  de  cette  partie  de  l'arrêt,  il  faut  sa- 
voir que,  s'il  était  constant  que  le  mari  fût  iiisolvalile,  il  n'é- 
'bûpas  prouvé  que  ce  qui  restait  de  la  terre  de  Marguerites 
^ns  les  mains  de  la  femme  Eyroiix  ne  fût  pas  suffisntit  pour 
b  remplir  de  ses  40  OnO  fr.  Cest  pourquoi  le  tribunal  de 
fremiére  instance,  dans  son  jugement  du  2  juillet  1844, 
^Qda  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation,  réservait  à  la 
l^mme  Kyroux  une  action  subsidiaire  contre  Oéniieux,  pour 
l^^soù  les  immeubles  restés  en  ses  mains  ne  represente- 
nient  pas  les  4n.000  fr.  de  sa  dot. 

Quant  à  moi.  je  ne  crois  pas  le  moins  du  monde  à  cette  do- 
l^ité  subsidiaire  dans  l'espèce.  Je  ne  saurais  trop  le  répéter  : 
h  dotaitté  subsidiaire  n'existe  que  sur  Timmeuble  acbelé 
l^r  letnan  pour  que  U  femme  puisse  être  payée  de  sa  dot« 
Hais  il  est  inexact  qu'elle  ait  lien  sur  Timmeuble  reçu  par  ia 
femme  même,  pour  se  payer  intégralement.       ^ 
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>  Attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucune  conveDlioi 
entre  les  mariés  Eyroux,  ni  même  d'aucun  coDsenU 
menl  doané  par  le  sieur  Eyroux,  relativemeol  à  l'ai 
fectationde  dolalité; 

•  Que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  quel'ai 
«juisi  [ion  du  domaine  de  Marguerites  par  la  femme,  i 
l'empioi  ultérieur  de  ses  deniers  dotaux  pour  I 
payement  de  celte  acquisition,  ont  eu  lieu  du  coasei 
lemetitdu  mari  ;  I 

"  Qu'en  reconnaissant  que  ce  eoosentement  ni 
été  que  tacite  de  la  part  du  sieur  Eyroux  défaillaJ 
dans  les  instances  d'expropriation  et  d'ordre,  l'arn 
l'indiiil  des  circonstances  de  la  cause  ; 

>  Qu'un  tel  consentement,  appliqué  seulemeot, 
par  l'arrêt  lui-même,  à  la  vente,  puis  au  payement, 
n'équivaut  pas  à  un  pacte  formé  eulre  les  époux  à 
l'effet  d'imprimer  à  l'immeuble  ainsi  acquis  et  pati 
le  caractère  de  bien  dotal  ; 

■  Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant,  dans  ces  clrcoD- 
stances,  que  l'immeuble  acquis  par  la  dame  Ëyroui 
de  ses  deniers  dotaux ,  et  vendu  ensuite  par  elle ,  se 
trouvait  frappé  en  ses  mains  d'une  inaliéaabilité  ab- 
solue, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  54, 
D.,  De  jure  dolium^  et  violé  les  lois  ci-dessus  visées, 

•  Casse  el  annule,  renvoie  devant  la  Cour  de  Tou- 
louse. " 

5186.  Cet  arrêt  décide  donc  bien  nettement  qu( 
l'acli  11  de  la  femme,  ou  la  dation  en  payementreçu< 
par  elle,  ne  dotalisent  pas  l'immeuble  de  plein  droit 
d'après  les  principes  les  mieux  établis  de  ta  jurispru 
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dence  romaÎDe.  Ceux  qui  ont  soutenu  le  contraire 
mi  coodamnés  par  l'arrêt  important  qu'on  vient  de 
lire  :  ils  Tétaient  antérieurement  par  les  plus  hautes 
autorités  de  la  science. 

S'il  en  était  ainsi  en  droit  romain;  il  doit  en  être  à 
pb  forte  raison  de  même  dans  le  droit  français,  alors 
HueTart.  1553  est  si  général,  si  absolu ,  si  topique. 
Et  pourtant  la  superstition  de  la  dotalité  est  si  grande 
chez  certains  esprits ,  que  des  arrêts  ont  été  rendus 
fOQr  déclarer  dotaux  les  biens  immeubles  reçus  par 
b  femme  en  payement  de  sa  dot  pécuniaire.  Cet 
ieartest  digne  d'être  noté  parmi  les  exemples  d'exa- 
fératioa  dotale.  En  voici  quelques  cas. 

La  dame  Yernay  se  marie  sous  le  régime  dotal  ; 
pins  tard,  elle  se  fait  séparer  de  biens,  fait  liquider 
fe^  droits,  consistant  en  deniers  et  meubles,  et  reçoit 
10  payement  un  immeuble  dont  son  mari  lui  fait 
délivrance. 

Les  créanciers  du  mari,  porteurs  d'obligations  so- 
lidaires souscrites  par  la  femme,  saisissent  cet  im- 
meuble; mais  la  dame  Yernay  soutient  qu'étant  la 
représentation  de  sa  dot,  il  est  inaliénable  et,  par 
conséquent,  insaisissable.  Les  créanciers  lui  répon- 
dent par  l'art.  1553  du  Gode  civil,  d'après  lequel 
Timmeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  argent  n'est  pas  dotal  ;  mais  elle  prétend  que  cet 
article  n'est  pas  applicable,  et  que,  de  même  que  les 
créanciers  n'auraient  pu  saisir  la  dot  mobilière,  de 
nième  ils  n'ont  pu  saisir  l'immeuble  donné  pour  en 
tenir  lieu. 

C'est  ce  système  qui  fut  adopté  par  arrêt  de  la 
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Gourde  Rouen  «lu  26  juin  i824  (1)  ;  il  lui  a  semblé 
que  ViW'i.  ir.55  nVsl  pas  a|i|>licsi4>le  au  cas  de  sépa- 
ration de  biens;  i|ue  le  législaleur  n'a  pu  vouloir  que 
les  biens  délais>és  p»r  le  mari,  pour  remplir  la 
femme  de  ses  droits  et  reprises,  fussent  d'une  na« 
ture  différente  de  ces  mêmes  droits.  Sans  quoi  la 
femnie*  privée  des  avantages  de  ladotaiité,  ne  trou- 
verait qu'un  remède  ineflicace  dans  la  séparation  de  ) 
biens  (2). 

A  ce  point  de  vue,  l'art.  '1555.n*e8t  fait  que  poar 
le  cas  où  le  payement  de  la  dot  est  effectué  par  un 
étrani^er  qui  la  doit,  et  non  pas  pour  le  cas  où  c'estle 
mari  qui  la  rend. 

G*est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  par 
arrêt  du  19  sefitenibre  1829,  en  faisant  faire  un  pas  | 
de  plus  à  Tfipplication  de  cette  idée  (3);  car  elle  a  r& 
fu^é  ai'^k  cnficiirs  le  droit  de  saisir  même  Te  re- 
venu dePimmeuMe  ainsi  donné  en  payement,  quoi- 
que les  créanciers  fussent  porteurs  d'obligations  sous- 
crites par  la  femme  depuis  la  séparation  de  biens. 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes 
du  31  septembre  1832  (4)» 

3187.  Il  est  donc  bien  positivement  jugé  par  ces 
arrêts  que  l'immeuble  acheté  par  la  femme  des 
deniers   dotaux   est   dotal.   Ce  qui  était  repoussé 

(1)  Dalloz/25,2,  2t. 

(2)  Juiiqe  Munipellier,  17  novembre  1830  (Dallez,  32» S, 3). 

(3)  Dalioz,  50,  2,  148» 

(4)  Dalloz,  33,  2, 104. 
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par le)< meilleurs  inierprèteH  du  droit  romain,  malgré 
Idnilfij^uité  de^  textes,  on  ose  Tadmetlresous  le  Gode 
civil,  rnalgfé  la  disp^-sition  si  formelle  de  Tart.  1553! 
Dp  là  une  grande  hardiesse  à  rel'aire  la  loi! 

5188.  Pourtant  d'autres  Cours  d'appel  ontcompris 
que  ce  sysiènne  était  inadmist^ible  en  présence  de  l'ar- 
ticle i  553  :  des  arrêts  importants  ont  donc,  décidé  que 
Tachai,  fait  par  la  femme  avec  les  deniers  dotaux,  ne 
dotnlise  pas  rinimcuble(l)  ;  c'est  Topinion  que  j'ai 
ÀDise  dans  un  rapport  que  j'ai  présenté  à  la  Cour  de 
.cassation  le  31  janvier  1842,  et  que  les  arrétistes 
diil  recueilli  (2).  La  question  n'a  pas  été  jugée  parla 
Cour,  parce  qu'elle  n'était  pas  nécessaire  pour  tran- 
dier  la  difficulté  du  procès  ;  mais,  s'il  avait  fallu  se 
prononcer,  la  Cour  l'aurait  fait  dans  le  sens  de  mon 
rapport:  c'est  ce  qu'elle  avait  déjà  fait  par  arrêt  du 
25févier  181 7  (3),  rendu  sous  Tempirede  la  coutume 
de  Normandie  (4).  Cet  arrêt  décide  que  le  créancier 
<[ui,  depuis  la  dation  en  payement,  a  reçu  de  la 


(1)  Poitiers,  5  juillet  1839  {Oevifl.,  59  2,  546, 547) 
Bordeaui,  5  février  1829  (Dalioz,  29,  2, 198). 
Riom,  8  aoûi  1843  (Devill.,  44,  2.  590). 
Grenoble,  !•' juillet  i84t>  (Oevill.,  47,  2,  280). 
(2)DevilL,42,1.112. 
(3)  Devill,  5, 1,285. 

(4;  Junge  MM.Tessier.  note  410.  t.  1,  p.  2'i7; 

Zacharis,  t.  3.  p.  575,  noie  7; 
Duranton,  1. 15,  u*436. 
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femme  une  hypothèque  sur  les  biens  donnés  à  celle- 
ci,  a  pu  les  faire  saisir. 

3189^  Ceci  étant  admis,  tout  n'est  pourtant  pas  en* 
core  décidé,  et  il  est  un  point  secondaire,  quoique 
très-important,  sur  lequel  on  se  divise.  Ce  point,  le 
voici  :  bien  que  l'immeuble  ne  soit  pas  inaliénable, 
comme  il  n'est  que  la  représentation  des  deniers  do^ 
taux,  ne  doit-il  pas  être  chargé  de  ces  deniers,  qui 
sont  inaliénables  et  ne  doivent  pas  se  perdre?  ne; 
faut-il  pas  que  la  femme  les  retrouve,  dussent  le^ 
ctéaBciers  auxquels  elle  a  hypothéqué  rimmeuble| 
djissent  les  acquéreurs  de  cet  immeuble,  souffrir  Aê 
cette  inaliénabilité  des  deniers  dotaux? 

Sur  cette  question,  dis-je,  on  n'est  pas  tombé  d'ac- 
cord. ^ 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  5  février  1829?: 
a  décidé  que  la  femme  n'avait  aucun  recours  contri 
Tacquéreur  de  l'immeuble  reçu  en  payement  de  sa 
dot  et  vendu  par  elle  (1)  ;  c'est  aussi  ce  qui  semble^ 
résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  5  juil- 
let 1839(2).  La  Cour  de  Bordeaux  fait  observer  que 
la  femme  aurait  pu  obtenir  du  tribunal  que  Tim- 
meuble  fût  subrogé  aux  deniers,  par  une  conditiou 
d'emploi,  mais  qu'ayant  omis  de  se  faire  acconlerr 
cette  sauvegarde,  son  immeuble  est  libre  de  toute 
dotalité,  et  reste  soumis  au  droit  commun.  ^ 


(i)  Dallez,  29,  2, 198. 

(2)  Devill.,39,2,646,547. 
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Au  contraire,  d'autres  arrêts  ont  cru  qu'il  ne  fallait 
pas  laisser  la  femme  sans  défense  ;  et  après  avoir 
accepté  le  principe  de  la  non-dotalité  de  Timmeublo, 
ils  l'ont  détruit  par  l'exagération  du  respect  pour, 
la  dotalité  de  l'argent.  Voici  ce  qu'ils  ont  imaginé. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  février  1817, 

tout  en  décidant  que  le  créancier  hypothécaire  de 

la  femme  peut  saisir  l'immeuble  à  lui  affecté,  exige 

cependant  que  la  femme  fasse  valoir  ses  droits  do- 

tanx  et  ses  reprises  mobilières  sur  le  prix,  comme  si 

la  femme  eût  aussi  hypothèque  légale  sur  la  chose! 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 

8  août  1843  (1)  veut  que  le  créancier  hypothécaire 

de  la  femme  ne  fasse  valoir  l'hypothèque  qu'il  tient 

de  celle-ci,  qu'à  la  condition  de  faire  porter  le  prix 

assez  haut  pour  que  la  femme  soit  remplie  de  sa  dot 

mobilière,  laquelle  est  inaliénable.  Enfin,  dans  l'af- 

tàre  dans  laquelle  j'ai  été  rapporteur  à  la  chambre 

des  requêtes,  on  pourrait  argumenter  de  l'arrêt  du  31 

janirier  1842  pour  soutenir  qu'il  a  été  décidé  qu'à  la 

vérité  la  femme  avait  pu  vendre  Timmeuble  reçu  par 

elle  en  payement  de  ses  deniers  dotaux,  mais  que  le 

prix  de  cet  immeuble,  représentant  la  dot  de  la  femme, 

devait  être  aS'ecté  aux  charges  du  mariage;  qu'il  ne 

pouvait  pas  être  distrait  de  cette  destination  par  les 

1  débiteurs  de  ce  prix;  que  ces  derniers  n'avaient  pu, 

par  conséquent,  faire  tourner  ce  prix  à  se  payer  eux* 


— N^ 


(l)DeTilL,44,3,590. 

IT.  16 
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mêmes  et  par  leurs  propres  matns  de  4e  que  la 
femme  leur  devait  (1).  Ceci  reviendtait  à  peu  près 
à  ce  qu'enseigne  M.  Tessier  (2),  à  savoir,  «  cpM  let 
»  deniers  dotaux  reposent  sur  Timmeiible  reçu  en 
»  payement,  »  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  toutes  les 
mesures  propres  a  leur  conservation.  C'estfun  résultat 
wquel  on  se  croit  fatalement  conduit  par  la  jur» 
prudence  qui  accorde  a  la  dot  mobilière  le  pnhrtlégfl 
de  rinaliénabilité. 


3190.  Mais,  si,  me  dégageant  des  élreinles  de  la 
jurisprudence,  il  m'était  permis  d'exprimé  mon 
opinion  intime,  non  plus  avec  les  ménagenenls  dt 
magistrat,  mais  avec  Tindépendance  du  cntique,  je 
dirais  que  ces  précautions  me  paraissent  veiatoinn 
pour  les  tiers,  arbitraires  aux  yeux  de  la  àoi,  M 
iniques  an  ptint  de  vue  du  crédit.  Un  mot  sitIDt,  os 
semble,  pour  rendre  cette  assertion  évidente.  Si  )ê 
mari  eût  payé  en  argent  les  reprises  dotales  de  si 
femme,  que  serait-il  arrivé?  la  femme  aurait  eu  la 
libre  dispo^^itioii  de  ses  deniers  ;  aucune  clause  d'em* 
ploi  ne  lui  imposant  une  condition  de  collequercei 
ibnds  de  telle  ou  telle  manière,  elle  aurait  ét«  matr»; 
tresse  de  leur  donner  la  destination  qu'elle  awaiteft 
eonvenable.  Dans  tous  les  cas,  ayant  reçu  des  oaiof 


,  , ,  ,  ,  ^laai^^B  t  «  «  »« 


(1)  DftvilL,  42,  1,  110.  11  faut,  toiiiefois,  se  reporter  à  nw 
•tiservations  du  n°  5191  {.our  comprendre  le  sens  de  cet 
arrêt. 

(2)  T.  1,  note  410,  p.  248. 
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kfom  mari  la  dol  telle  qu'elle  était  déteroimèe^diiiiB 
la  contrat  de  mariage,  elle  n'aurait  eu  eonturs»  M 
Mciio^  action  ullérieure.  Son  mari  eAl  été  qwttê 
envers  elle  et  pleinement  et  déflnilivement  libérée 

Eh  bien!  que  Uii  celui  qui,  ayant  acheté  d«  la 
feciae»  lui  paye  le  (irix,  à  elle  qu«  rien  n'empèdPt 
le  le  quittaacarf  il  met  la  femme  dans  Teiaole  posi^ 
lion  où  elle  aurait  été«  si  son  mari  r«ùi  payée  eu  ar* 
§enl;  il  la  place  dans  les  termes  pars  et  s'nBpïeê'èe 
ion  contrat  de  maringe;  il  la  désintéresse  régulière* 
ment,  complètement,  deCuilivement.  Or»  cela  fait, 
Tacheteiir  esi-il  re^poiisable  des  événemenlBi  «Ué- 
rieurs? Si  la  femme  dis>ipe  les  deniersqu'il  n'a  dé*- 
(osés  dans  ses  roainn  qu'avec  la  volonté  d«  eeotrai 
de  mariage,  quelle  faute  serait  imputable  à  lui«.a«-' 
fuéreur  de  bonne  foi,  qui  a  payé  son  ^ix  d'une  hmh 
sîcre  If  gale?  de  quel  droit  la  femme  viendfaitrelkA 
le  rechercher?  a-trelle  un  droit  de  suite  sur  une 
ebttse  inaliéuable?  nen!  Timmeuble  n'est  pae  dulal.; 
eW  une  chose  libre  que  Tépouse  a  pu  aJîéiier.  A«- 
Knl-elle  un  droit  de  suite  dérivant  de  rbypotbèqm 
lègile?  pas  davantage!  dés  l'instant  «j^'eUeest  de^- 
Tenue  pMprîétaire  de  eette  chose  par  la  datioO'eBr. 
fayemeut  de  son  »ari,  rbypotbèqud  qu'elhe  f 
avait  eue  auparavant  s'est  éteinte  par  le  fait  de  la 
Bovaiion  résultant  du  payement  (1).  L'immeuble  a 
ité  reçu  libre  par  son  acquéreur.  Et,  comme  cet  im- 


(1)  Mon  comm.  dès  Hypothèques^  1 4,  vrMTé 
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meuble  est  pur  de  toute  dotalité,  Tacquéreur  qu'elle 
oserait  troubler  pulvériserait  son  action  en  invo- 
quant le  principe  de  la  garantie  et  la  justice  du  droit 
commun. 

Je  crois  donc  que  rien  au  monde  n^est  plus  net 
que  celte  position;  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  la  moin- 
dre objection  au  droit  de  l'acquéreur.  Il  faudrait  nier 
la  non-dotalilé  et  ressusciter  une  dotalité  bâtarde, 
fausse  et  subreptice,  pour  échapper  à  cette  argumen- 
tation irrésistible  (1). 

5191.  Maintenant  faisons  un  pas  de  plus,  et  sup- 
posons que  cet  acquéreur  soit  un  créancier  qui,  de- 
puis la  séparation  de  biens,  a  prêté  de  l'argent  à 
réponse,  et  à  qui  celle-ci  a  donné  l'immeuble  pari 
forme  de  dation  en  payement:  qui  empêchera  la 
compensation  de  oe  que  la  femme  doit  peur  l'ar- 
gent prêté»  avec  le  prix  dû  par  l'acheteur  pour  l'im- 
meuble reçu  ?  Gomment  donc  !  est-ce  que  cet  acqué- 
reur, lorsqu'il,  a  prêté  à  la  femme  les  sommes  d'ar- 
gent montant  de  ses  reprises  dotale»  mobilières,  n'a 
pas  fait  ce  qu'aurait  fait  le  mari,  si^  conformément  au 
contrat  de  mariage,  il  avait  payé  l'épouse  e&  argent, 
au  lieu  de  la  payer  en  immeubles?  Notez  bien  qu'il 


(1)  Ceci  rentre  dans  Topinion  que  j*ai  émise  dans  mon 
rapport  sur  l'afiaire  jugée  le  51  janvier  1842  (Devill.,  42, 1, 
113). 

V.,  suprà,  n*  1435. 
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faut  toujours  partir  de  ce  point  :  c'est  que  llmmeu- 
ble  n'est  pas  dotal,  qu'il  est  libre  et  aliénable.  Ceci 
admis,  qu'est-ce  que  Tacquéreur?  c'est  une  personne 
qui  a  mis  les  choses  dans  Tétat  où  elles  ont  dû  être 
par  le  contrat  de  mariage  ;  c'est  une  personne  qui  a 
dit  à  la  femme  :  Vous  aviez  apporté  a  votre  mari 
40,000  fr.  d'argent  en  dot  ;  votre  mari  devait  vous 
rendre  40«000  francs,  et  vous  ne  pouviez  pas  exiger 
autre  chose.  Je  vous  ai  payé  ces  40,000  francs  en  son 
lieu  et  place,  et  en  conformité  du  contrat  de  mariage, 
votre  loi  souveraine.  De  quoi  vous  plaignez* vous?  où 
est  votre  droit  blessé?  quelle  action  vous  restent- il 
sur  cet  immeuble  que  j'ai  reçu  en  payement?  est- 
ee  que  vos  droits  ne  sont  pas  épuisés?  est-ce  que 
vous  n'avez  pas  reçu  votre  dot?  est-ce  qu'en  l'ab- 
seuce  de  toute  clause  d'emploi,  j'étais  obligé  de 
suivre  et  surveiller  vos  deniers  dotaux?  Quoi  !  vous 
avez  reçu  votre  dû  conformément  à  ce  contrat  de 
mariage  auquel  il  faut  sans  cesse  vous  ramener,  et 
vous  voulez  que  je  vous  le  paye  une  seconde  fois  ! 

À  cela  je  ne  vois  pas  de  réponse. 

Et  ici,  je  remarque  que  rarrèl  du  31  janvier  1842, 
dont  j'étais  rapporteur,  n'est  pas  aussi  contraire 
qu'on  pourrait  le  croire  à  ces  idées;  car,  au  milieu  de 
l'équivoque  du  point  de  fait,  équivoque  relevée  par 
moi,  il  paraissait  que  les  créanciers  voulaient  com- 
penser leur  prix  avec  des  sommes  dont  la  femme  était 
débitrice  envers  eux  avant  la  séparation  de  biens, 
c'est-à-dire ,  avant  qu'elle  ne  pût  recevoir  le  rem- 
boursement de  sa  dot  mobilière.  Or,  en  pareil  cas, 
les  raisonnements  que  nous  faisions  tout  à  l'heure 
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06  rafvivent  pat  d*»p)ilicHlioa.  La  femmtn'B  pa 
Nçu  sa  dot  mobilière  dam  les  termes  du  coalni^ 
mariage  ;  elle  a  droil  à  la  recevoir. 

5192.  tftii  poiirsiiivoDi. 

Au  lieu  d'un  acheieur  de  l'immeuble,  supposoiu 
à  [>ré3tDl  un  créancier  hypulhéiiire,  un  créancier  qui, 
depuis  la  séparation  de  biens,  a  préié  de  l'argenil 
l'é|)oui<e,  et  qui  en  •'reçu  pour  gnge  une  hy|iothéquesnl 
l'iiiinoeutile  donné  par  le  mari  en  |iajemenl  de  la  àtib 
je  me  demande  ce  qui  em|iéchera  ce  créander  til 
saisir  l'Immeuble  el  de  se  payer  à  son  rang  d'hyp» 
tbèque.  Est-ce  que  la  Temme  a  quelque  droit  d'hfl 
poihéqoe  légale  surcet  immeuble,  qui  est  sa  propnf 
chusef  est-ce  que  son  hypothèque  n'a  pas  été  éieinle 
par  Is  Dovation  résultant  (tu  payemenif  Restuane- 
mini  tervk.  A I»  vérité,  la  femme  est  évincée,  et  noas 
avons  enseigné ,  dans  notre  coinmenl;iire  des  Bypo- 
thc(]Het{\),  que  réviclion  de  la  cbose  donnée  en  pn)e- 
mi'nl  fett  revirre  rhypolhèque  sur  cette  chose.  Mait 
ce  point  de  jurifipniilence  n'est  applicable  qu'autant 
que  féviclion  a  lieu  pour  une  cause  antérieure  à  la 
diilion  en  payement.  Il  cesse  lorsque  l'éviction  pro- 
vient d'une  caui^o  postérinure  et  personnelle  au  pro- 
priétaire de  la  chose.  Je  me  demanile  donc  d'où 
pourrait  procéJer  le  droit  de  l'épouse  pour  rivaliser 
avec  son  projire  créancier  :  d'un  droitaur  la  choset 
elle  n'en  a  pas  de  préférable  à  celui  qui  tient  ses 
droits  d'elle-même;  de  sou  droilà  être  payée  de  sa  dot 


(I)  T.  4,  n"  847  et  SUIT. 
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ffiobJMre  f  imis  elle  en  a  été  payée  par  Targent  que  le 
fféaocier  a  ▼ersé  entre  ses  mains ,  et  qu'elle  a  reçu 
ds  eelai^ei  ao  même  titre  et  d'une  manière  aussi  1^ 
gitiffle  que  si  son  mari  Teûi  payée  .en  argent  dans  les 
termes  du  contrat  de  mariage.  Je  ne  conçois  donc  pas 
lei  arrêts  qui  »  en  reconnaissant  comme  légale  la  sai- 
iJe  du  créaacier,  veulent  qu'il  fasse  porter  le  prix  de 
rimmeuble  saisi  assez  haut  pour  que  la  Femme  soit 
ramplie  de  ses  reprises  dotales  mobilières.  Est-ce 
qn  «lie  n'a  pas  déjà  été  remplie?  est-ce  qu'elle  n'a  pas 
reçn  ee  à  quoi  elle  avait  droit?  On  veut  donc  qu'elle 
Mt  payée  deux  fois  par  celui  qui ,  après  le  premiei 
payement»  n'était  nullement  chargé  d'en  surveiller 
l'emploi,  n'y  ayant  pas  d'emploi  prescrit  par  le  con* 
Int  de  manJBge  ! 

3193.  Tout  cela  me  parait  contraire  a  notre  article 
1553,  et  n'est  nullement  justifié  par  rinaliénabilité 
ds  la  dot  mobilière.  C'est  créer  des  clauses  d'emploi 
la  soit  n'y  en  a  pas.  C'eslimpuseraux  tiers  des  condi* 
ioDs arbitraires  et  imprévues.  C'est  semer  des  pièges 
ledoutables  sur  la  route  des  affaires  les  plus  simples 
elles  plus  loyales.  Autant  vaudraitdire  d'avance  à  ces 
tiers  :  Ne  traitez  pas  avec  les  femmes  dotales;  elles 
lOBt  hors  la  loi  !  Eloignez-vous  de  toute  transaction 
tvec  elles!  Lais!<ez-les  manquer  du  nécessaire  et  soyez 
impitoyables  pour  elles  et  leurs  enfants;  car  elles 
leront  impitoyables  à  leur  tour  pour  vous,  quand  elles 
n'auront  plus  besoin  de  vous!  elles  vous  puniront  de 
leur  avoir  livré  votre  argent,  en  vous  le  faisant 
donner  une  seconde  fois  !  Gardez-vous  donc  de  celte 
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classe  dangereuse  de  contractants.  Oa  aie  ecmlracte^ 
avec  les  femmes  dotales  que  pour  être  du|pe;>  on  est 
hors  de  la  bonne  foi  et  du  crédit  avec  elles; 
ont  le  privilège  de  violer  tous  le^  contrats  et  de  man- 
quer à  toutes  les  promesses.  ^t ' 


•  I 


3194.  Nous  avons  examiné  la  règle  d.'aprôs^laquel 
la  chose  achetée  avec  les  deniers  dotaux  n'est  pas  d( 
taie.  Il  faut  voir,  avant  de  passera  un  iautrep<Motd( 
vue,  à  qui  elle  appartient  ;  il  faut  voir  quel  est  le  vi 
propriétaire  de  la  chose  achetée  ave&rargeotdotal. 

Ici,  plusieurs  détails  sonta  laminer,  soU  en  ce 
concerne  une  dation  en  payement  faiie. au  mari  parf 
les  constituants  de  la  dot,  soit  en  ce  qui  conceme  IV^i 
chat  proprement  dit  fuit  constant  le  mariage  avec  les 
deniers  dotaux. 

31 95.  Et  d'abord,  lorsque  ceux  qui  ont  constitué  une . 
dot  en  argent  la  payent  au  mari  avec  un  ou  plusieur^ 
immeubles,  il  est  certain ,  en  général,  queTimmeua 
Jble  reçu  à  ce  titre  par  le  mari  devient  la  propriété] 
de  ce  dernier;  il  est  censé  l'acheter  :  il  ne  doit  que 
le  prix  ;  le  prix  seul  appartient  à  la  femme.  C'est  d'un 
prix^qu'il  a  été  chargé  à  titre  de  dot,  et  par  le  contrat 
de  mariage  ;  c'est  un  prix  qu'il  doit  rendre,  et  rien 
autre  chose  (1).  L'immeuble  est  à  ses  risques,  périls 


:'t        .       » 


(1)  Suprà,  n*  3150. 

Lebrun,  p.  208,  n*  36. 
Fachin,  Controv.  12.  74. 
M.  Tessier,  notes  403  et  4 10. 
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eibrtOM;  CM^es-perit  domino.  li  est  donc  proprié- 
taire. La  iemme  a  hypothèque  légale  sur  cette  chose, 
mm  elle  n'y  a  pas  un  droit  de  propriété. 

Foorlanl,  il  faudra  consulter  les  termes  de  la  da- 
tion en  payement,  afin  de  TOîr  si  le  pacte  de  dation 
et  réception,  dérogeant  à  notre  proposition,  n'attribue 
ipas  la  propriété  à  la  femme. 

U  &adra  aussi  recourir  a  ce  que  noils  avons  dit 
chdesios  (1)  pour  reconnaître  si  Tassigtiâtion  de 
riffliiMubte  est  une  véritable  dation  en  payement; 
«D  bien  si,  au  lieu  de  porter  ce  caractère,  elle  ne 
nilerme  pas  plutôt  une  véritable  constitution  de 
iot;  an  verra  des  d»tiBCtions  propres  à  éclaircir 
ee  point. 

3196.  Venons  ensuite  au  cas  d'achat  avec  les  de- 
Diers  dotaux. 

En  régie  générale,  c'est  celui  au  nom  de  qui  se 
liil  Tachât,  qui  est  le  vrai  propriétaire  (^;  le  mari 
t|tii  traite  en  son  nom  est  censé  traiter  pour  lui  seul  ; 
peu  importe  Torigine  des  deniers  :  Quolies  quisquam 


I .  • 


.....  ^  ■  ■  1 1^1  II  1 1 »ii 


.!)K**5i-i8etsuîv. 
Êl5wri  n"!;2î3ct2241. 

Mon  coinm.  d^  la  Sotiité,  t.  2,  n**  "îTi. 

Paul,  SefU  ,  V,  17,  5. 

Despeisses,  t.  1 ,  p.  68, 

Favre,  Code,  4,  7,  5»  et  3, 22, 6. 

M.Tessier,  no  e  19 T». 
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m  rébus  agit,  vendit^  permutât,  cMlrMt  sine  adje^ 
ikme  extemœ  qualilalis,  eemper  froprio  ntmnneconirfk' 
hère  videlur  (1).  Cehl  donc  le  mari  qui  entproprié^ 
taire,  et  il  n'a  rien  accfois  pour  sa  femmes  ni  li  ! 
chose  même,  ni  Tnction  poar  nvmr  la  chose  :  Neqvê 
maritus  uxori  actienem  empli  pelest  acquirere  (2). 

Supposons  maintenanl  que  le  mari  achèle  Ym 
meuble  pour  sa  femme  et  au  nom  de  celte  derniéref 
cfest  ce  q4ii  pourra  arriver  quelquerois  lorsque  II 
mari  aura  la  fausse  pensée  qu'il  doit  Taire  emploi) 
bien  que  le  contrat  de  mariage  ne  Ty  assujeltiséi 
pas.  L'immeuble  appartiendra-t-il  à  celui-ci?  la  raif 
son  de  douter,  c*est  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  ^é 
trui  ;  aussi  la  loi  12,  au  Gode,  De  jure  dot.,  semble' 
t-elle  dire  que  le  mari  ne  peut  Faire  acquérir  àfl 
femme  l'action  d'achat.  Mais  cette  loi  ne  se  doit  es» 
tendre  que  du  cas  où  le  mari  a  traité  en  son  propre 
nom,  et  non  du  cas  où  il  a  traité  au  nom  de  sa  femmes 
comme  renseigne  Pothier  (5)  :  «Si  je  contracte  al 
»  nom  d'une  personne  qui  ne  m'avait  pas  donné  dl 
»  procuration,  sa  ratification  la  fera  pareillement  ré* 

>  puter  comme  ayant  contracté  elle-même  par  mol 

>  ministère,  car  la  ratification  équipolle  à  la  procu* 

>  ration  :  Ralihabilio  mandata  comparatur.  »  L'iffl- 


(i)  D*Argentré,  cité' dans  mon  comm.  de  la  Société»  t.  2, 
n*  778. 

(2)  L.  12,  C,  De  jure  dotium» 
L.  i ,  C. ,  Ne  uxor  pro  maritOk 

(3)  06%.,  n*  75. 
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aeabla  teheté  passera  donc  sur  la  tète  de  la  femme* 
Siloaterois  les  fruk^»  eau  sercml  délégués  au  mari  et 
iflttléB  i  soutsuâir  les  ohsif^s  du  mariage,  altenda 
^ve  Je  faaiî^.la  ésmme  ne  sent  p»s  censés  avoir 
Toaitt  prinar  te  {ménage  commun  des  revenus  qu'au* 
rait  produits  la  dot  en  argent  :  on  a  entendu  faire 
u  placement  ulile,  mais  non  pas  diminuer  les  res- 
loarces  du  mari  pour  iaire  face  aux  nécessités  de  la 
bmine(l).  Il  est  évi  'ent,  en  effet,  que,  si  la  femme 
foulait  s'approprier  les  fruits,  le  mari  pourrait  lui 
èemander  les  intérêts  du  capital  dotal  employé  à 
|ijer  Tacquisilion*  intérêts  qui  lui  appartiennent  et 
ioDl  il  a  remploi  souverain  et  la  propriété. 

Si  la  femme  ne  ratifie  pas.  Tachât  st^ra  nul  ;  il  n'y 
ttra  pas  d'acheteur  :  ce  ne  sera  ni  la  femme,  qui 
leveut  pas  acheter;  ni  le  mari,  qui  a  déposé  de  son 
isteiilion  de  ne  pas  acheter  pour  lui. 

Seulement,  le  mari  pourrait  élre  condamné  à  des 
^mmages  et  intéféts.  Vil  s'était  porté  fort  pour 

Quelquefois  l'achat  est  fait  tant  pour  le  mari  que 
^or  la  femme,  ou  même  conjointement  par  tous  les 
km  :  la  chose  devient  alors  la  propriété  de  tous  les 
deux.  Rien  n'empêche,  en  effet,  les  époux  de  for- 
mer de  bonne  foi  entre  eux  une  société  |JOur  l'a- 


il) MIT.  Odier,  t.3.nM187  6û. 
Durantoii,  1. 15,  n*426. 
(3)  Potiiier,  Lc^eU. 
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chat  d'un  immeuble  (i),  et  c'est  ce  qui  Dnive  \à 
Mais  il  en  serait  autrement  si  le  mari,  en  achebi 
avec  sa  femme,  témoignait  de  la  volonté  quel'ach; 
fiil  en  totalité  pour  celle-ci  et  lui  servît  d'emploi 
nous  rentrerions  dans  le  cas  du  n*  3197  (2). 

5 1 97.  Maintenant  que  nous  savons  dans  quels 
l'immeuble  acbeté  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dou 
parlons  de  la  condition  d'emploi  qui  a  la  vertu  de 
rendre  tel. 

Quand  cette  condition  est  prévue  dans  le  contr 
de  mariage,  il  n'y  a  plus  rien  d'arbitraire  dans 
conversion  de  l'argent  dotal  en  immeuble  dotal  ;  d{ 
ne  Tait  qu'obéir  à  une  stipulation  précise  du  conlr 
de  mariage  et  procurer  à  l'épouse  une  garantie  qu'el 
s'est  réservée  :  Quà  mulieri  aset  res  cautior.  curm 
ul  m  fmdo  dos  collocarelur  (3).  La  femme  a  voul 
cette  garantie  :  elle  ne  saurait  en  être  privée;  el 
doit  en  recueillir  les  avantages  (4).  L'argent,  péri 


(1)  Arg.  de  lart.  1595. 
Suprà,  n-  209. 

Voel,  De  donal.  inUr  tir.,  n*  8. 
L,  16,  iult..  Deatim.  velcA.  légat. 
MU.  Merlin,  Qtust.  de  droit,  v"  Séj  ara'ion  de  biens,  i  t. 
Tcssier,  note  399,  t  i. 

(2)  MU.  Duranton,  1. 15,  n*  426. 

Tessier,  noU  399. 

(3)  Gcéron,  ProCwcinà. 

\i)  Suprà.  n"  575, 1922, 1946  et  3119. 
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sable  par  sa  nature  (1),  doit  se  transformer  en  chose 
solide,  et  être  mis  à  l'abri  des  chances  de  perte. 
Quand  elle  est  enfoncée^  comme  disent  les  légistes 
bretons  (2),  la  fename  peut  se  reposer  avec  plus  de 
confiance  sur  l'inaliénabilité  et  la  conservation  de  ce 
sol  non  périssable. 

Une  subrogation  s'opère  donc  par  TeflScacité  de 
h  clause  :  Timmeuble  acheté  après  coup  devient 
lossi  dotal  que  s*il  avait  été  constitué  avant  le  ma- 
riage; il  a  tous  les  privilèges  dotaux. 

N'importe,  du  reste,  par  quel  moyen  l'achat  est  fait  : 
fne  l'acquisition  s'opère  par  acte  sous  seing  privé, 
fQ'elIe  s'opère  par  acte  authentique,  qu'elle  soit  le 
rtsQllat  d'un  achat  volontaire  ou  d'un  achat  sur  expro- 
priation forcée,  tout  cela  est  indifférent  (5).  Il  suffit 
Je  déclarer  au  moment  de  l'acquisition,  incontinentir 
et  dans  l'acte  d'achat,  qu'elle  est  faite  à  titre  d'em- 
fioi  et  que  le  prix  en  est  ou  en  sera  payé  des  deniers 
fctaui  (4).  Nous  n'avons  pas  à  rjépéter  ici  ce  que^ 
sous  avons  dit,  dans  notre  commentaire  de  Tar- 
tcle  1454,  sur  la  déclarjation  qui  serait  faite  ex  itk- 
tfnQllo.  Bien  que  cet  article  appartienne  au  litre  de: 
h  communauté,  il  régit  aussi  le  régime  dotal  ;  il  est 
i^iidé,  en  effet,  sur  la  nature  des  choses,  sur  4a  né- 


[i)  1.19,  S  i.n..  De  légat.,  y. 
\%  M.  Benech,  de  l'Emploi,  n*  6. 
(3)  II.  n*  52. 

(«)irUl4S4,n«ini,n*lli9. 
Art  558  C  de  comm. 
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eessité  d*évttt>r  les  Traudes»  sur  le  besoin  de  la  fixité 

de  la  propriété. 

I 

3198.  Mais  remploi  des  deniers  dotant,  stipoll 
par  te  cotitrat  de  mariage,  ne  rend-il  rimmeubl| 
dotal  que  lorsque  Tachât  a  été  approuvé  et  consent 
par  répou.^e,  conformément  à  Tari.  14^  (f  )f 

Cette  question  divise  les  auteurs  (2)  ;  mats,  aval 
de  la  décider  en  droit,  nous  devons  éclaincirqueh 
points  de  fait  dont  il  la  faut  dégager; 

Sit  par  exemple,  le  contrat  de  mariagB'  porte  qoÉ 
les  premières  acquisitions  fjites  par  fee  époux  oplU 
feront  le  remploi,  nul  doute  qu'on  ne  doive  exiglÉ 
le  concours  du  mari  et  de  la  femme.  Le  contrat  l| 
Boriage  est  clair  et  exprès  ;  il  ne  se  contente  pas  iî 
fiàiit  du  mari  ;  il  a  exprimé  le  vœu  de  Padhégion  de  M 
femme»  et  cette  pensée  est  trop  naturelle  et  trop  M 
gitime  pour  qu'on  la  dédaigne.  La  femme  a  intérèl| 
ce  que  son  mari  ne  fasse  pas  uu  mauvavs  marché,  eiÉ 
c'est  sur  elle  que  ce  m:jrrché  retombe.  Sun  aeceplÉ 
tkm  sera  donc  nécessaire,  couforméneot  à  Tm 
tîele  1455  du  Gode  civil  (5). 


1 


(1)  Swprd,  n*  1137.  , 

(2)  M.  benecli.  du  Remploi,  p.  94, 95  et  soi?.,  soutient  qm 

racceptation  est  nécessaire. 
M.Tessier  enseigne  le  contraire,  1 1«  p.  290,  ainsi fiM 
MM.  Heilin,  RéperL,  V  Dai,  $  10,  et 
Touiller,  t.  14.  p.  15*i. 

(3)  Arg.  d'un  arrêt  de  Bourges  du  1*'  février  IfISt  (Bailoi. 
Çl,  2, 133, 131, etc.).  Je  le  cite  dans  le  coam.dê  l'art  iOSi 
n*  1139,  aux  notes. 
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Qne  si  le  contrat  de  marine  porte  que  les  pve^ 
miéres  scqui^itîons  faites  par  le  mari  serviront  de 
nmploi  à  Tépouse»  la  question  est  un  peu  plus  déU*- 
cite;  cependant  je  pf^n&e  qu*ici  un  manitat  a  été 
donné  au  mari  seul  (1),  que  la  chose  a  élé  désignéfl 
dmnce  par  le  contrat  de  mariage  et  que  la  femn» 
se  saurait  désavouer  Tacle  du  mari.  C'est,  du  resle^ 
le  que  nous  avons  montré  ci^dessus  (2)  avec  des  dè« 
kilsqa'il  sérail  inutile  de  reproduire  ici. 

Hais  la  vraie  -difficulté  arrive  lorsque  le  contratda 
■ariage,  muet  sur  ces  différents  points,  ne  trace  pas 
favaiice  les  comlitions  de  Temploi  et  qu'i  Istipule 
il  général  nue  la  dot  en  argent  sera  employée  êà» 
bmeublcH,  sans  dire  par  qui  l'emploi  sera  fait. 

Mous  avons  vu  que,  sous  le  régime  de  la  commo* 
ttiulé,  le  con^ente^nent  de  réponse  est  nécessaire,  k 
■oinsqiril  n'y  ail  dans  le  contrat  de  mariage  quelque 
dause  i|ui  déroge  ù  cette  règle  (5).  Telle  était  ran-- 
ëenne  jurisprudence,  et  nous  en  avons  reproduit  les 
doctrines  kous  te  Code  civil,  malgré  quelques  orrâla 
léc^nis  oublieux  de  ces  enseignements  précieux. 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  étalilir  d'au- 
frf's  principes  en  maiière  tlotale  (4).  La  Temme  doit 
pouvoir  repousser  un  mauvnis  emploi  ;  elle  a  intérêt» 
ious  le  régime  dotal  comme  sous  le  régime  de  la 


(i)Siiprà.  nMI38. 

H.  Touiller,  t  12,  n*  36L 
Pi  NMi38. 
(3>  Suurà,  n*  1 1  iO. 
(4)  Toulouse,  13  août  1841  (DeviU.,  42,  2,  23). 
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commiiDauté,  à  ce  que  son  ai^enl  soit  colloque  à  a 
convenance  et  en  vue  de  son  utilité.  La  rendre  pro- 
priéiaire  malgré  elle,  ce  serait  un  abus  de  la  puis* 
sance  maritale.  Aussi  les  anciens  aaleurs  dolaui 
l'ont-its  entendu  de  cette  manière;  on  peut  con- 
sutier  Roussilfae  (1),  Despeisses  (2),  Chabrol  (3).  Le 
mari  est  sans  doute  chaîné  de  faire  emploi  ;  mais  ce 
mandat,  qui  consiste  à  chercher  la  chose  favorable  à 
•  l'emploi,  à  préparer  le  marché,  à  en  arrêter  1er 
bases,  ne  le  dispense  pas  de  prendre  le  conseI1l^ 
ment  de  la  femme  pour  le  consommer  (4). 

Nous  devons  reconnaître  cependant  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  avril  1820  (5)  a  dé- 
cidé le  contraire;  mais  celte  décision  a  été  influen- 
cée (je  n'en  doute  pas)  par  les  souvenirs  de  la  juris- 
prudence du  parlement'de  Bordeaux,  qui  n'exigeail 
pas,  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux,  l'acceptation 
de  la  femme  (6). 

Au  surplus,  nous  avons  dit  ailleurs,  et  nous  le  ré- 
pétons ici .  que  l'acceptation  de  la  femme  doit  éire' 


(t)  Dé  la  tUa.  t.  I,n'ii5. 

(2]  T.  15,  De  la  dot.  secL  3,  n"  11  et  82,  où  se  trouve  m 
note  de  Rousseaud  de  Lacombe. 
V.  aussi  le  dictionnaire  de  ce  dernier  auteur, 
V*  EmpUti.  a*  3. 
(,5)  SurAuvergne,  3, 191. 

(4)  Si^rà,  n°3124. 

(5)  Rapporté  par  M.  Tessier,  1. 1,  p.  222,  note  389. 
;6}  Lapeyrère,  lettre  D,  n*  4  ; 

L'apostilleur  de  Lapeyrère,  lettre  fi,  n*42. 
Et  autres  cités  par  H.  Tessîer,  loe,  cit. 
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faite  avec  discernement,  et  que  Facceptalion  d'un 
emploi,  mauTais  dans  l'origine,  pourrait  être  rétractée 
par  elle,  eu  vertu  du  principe  que  la  dot  ne  saurait 

périr  (i). 

« 

ol99.  Puisque  la  clause  d'emploi  produit  des  ef- 
fets si  graves  et  qu'elle  dotaiise  la  chose  achetée 
ivec  les  deniers  dotaux,  il  faut  voir  si  le  contrat  de 
mariage  en  fait  en  réalité  un  de  ses  statuts  (2).  Sou- 
vent les  parties  se  servent  d'expressions  amphibolo- 
giques et  de  termes  mal  choisis  ;  on  recherchera  le 
lens  réel  que  ces  expressions  recèlent. 

En  voici  un  exemple: 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Dauriac  portait 
qoeTépouse  se  constituait  en  dot  25,000  francs  ;  que 
le  mari  emploierait  cette  somme  en  acquisitions  d'im- 
meubles dépareille  valeur,  si  mieux  il  n'aimait  la  re- 
connaître sur  des  biens  à  lui  appartenant  ;  puis  on  ajou- 
tait que  rîmmeuble  ainsi  acheté  avec  les  deniers  do* 
box,  ou  bien  celui  sur  lequel  le  mari  aurait  reconnu 
la  dot,  serait  seul  affecté  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme.  Cette  stipulation  était-elle  celle  d'un  em- 
ploi? non!  c'était  uniquement  une  affectation  d'im- 
meubles pour  la  sûreté  de  la  restitution  de  la  dof. 
Si  l'immeuble  acheté  des  deniers  dotaux  eut  ^û 
devenir  dotal,  il  aurait  été  la  propriété  de  la  femme 


(1)  Suprà,  tt-  3124. 
12)  Stt/wd,  n«3118. 
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tiers  débiteurs  pourront  se  libérer  entre  ses  mains, 
sans  exiger  un  emploi  qui  n*a  élé  prescrit  que  par 
mesure  d'ordre  et  qui  ne  saurait  rejaillir  sur  euxir 
Telle  est  la  solution  qui  découle  de  Tart.  1555.  Sjj 
Ton  pèse  avec  soin  les  termes  de  cet  article ,  on  nâ 
connaîtra  qu'il  n'attribue  d'efficacité  à  Ig  condilio^ 
d'emplof  »  qu'autant  qu'elle  dérive  du  contrat  de  ma?{ 
riage.  Il  repousse  donc,  comme  cause  de  dotalisationi 
les  Conditions  d'emploi  qui  ont  une  autre  origine,'! 
sont  postérieures  au  contrat  de  mariage.  Faut-9 
répéter,  d'ailleurs»  que,  si  les  tribunaux  ont  un  poiP 
voir  souverain  pour  interpréter  les  pactes  des  par- 
ties, iU  sont  incompétents  pour  leur  imposer  det 
çQMeQti^ns  et  des  contrats?  y) 


ARTICLE  "1554. 


Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvenj 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariagâ 
ni  par  le  mari^  ni  par  la  femme^  ni  par  les  de^j| 
conjointement^  sauf  les  exceptions  qui  suiveût.^ 
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3201.  De  rinaliënabilité  des  immeubles  dotaux.  ? 

3202.  Histoire  de  rinaliënabilité  dotale. 

3203.  Jamais,  en  droit  romain,  elle  ne  s'appliqua  à  la  (lot 

mobilière. 
5204.  Opinion  contraire  de  Gregorius.Tholosanus  réfutéfv 
3205.  Examen  des  textes. 
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S206.  Suite.  Textes  qui  prouvent  que  le  mari  peut  disposer 
des  créances  dotales,  faire  novation,  faire  remise,  etc. 
3M7.  Suite. 
S208.  Suite.  Discussion  d*un  texte  de  Pomponins. 

Ô209.  Pourquoi  la  femme  n'intervenait  que  très-rarement,  à 
Rome,  dans  la  disposition  des  choses  dotales.  Pour* 
quoi  elle  ne  pouvait  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière, 
pendant  le  mariage,  conjointfiment  avec  son  mari. 

8iO.  Conclusion  quen droit  romain  rinaliénabiliié  n'attei- 
I         gnait  que  la  dot  immobilière. 

Çtl.  Quant  à  l'inaliénabilité  des  immeubles,  c  était  une 
brèche  au  droit  commun.    Comment  D'Olive  en  a 
parlé  pour  l'expliquer. 
Lieux  communs  de  convention  usités  en  pareil  cas. 

Ëll  Suite  de  Thistoire  de  Tinaliénabilité  de  la  dot.  Droit 

gallo-romain. 
B15.  Suite. 

bl4.  Droit  des  pays  de  droit  écrit. 

Bl5.  Droit  particulier  suivi  dans  les  pays  de  Lyonnais,  Ma- 
çonnais. Beaujolais  et  Forez. 
^16.  Quid  du  droit  de  TAuvergne  et  de  la  Marche? 
fit7.  Et  du  pays  bordelais? 
IIIS.  De  Tinaliénabilité  en  Normandie. 

3il9.  Quel  était  l'ancien  droit  des  pays  de  droit  écrit  sur 

Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  ? 
Jurisprudence  de  Bordeaux, 
|S20.  De  Grenoble, 
i%âl.  De  Savoie, 
582.  De  Provence, 
M,  De  Toulouse. 
^.  Du  ressort  du  parlement  de  Paris  soumis  au  droit  ro- 

main. 

%  Que  doit-on  décider  sous  le  Code  civil  sur  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  mobilière? 
Examen  de  cette  question, 
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Et,  d'abord,  du  droit  du  mari.  La  Conr  decassatioi 
décide,  en  définitive,  que  le  mari  peut  disposer  de 
la  dot  mobilière. 

Suite. 

Suite. 

Il  a  même  été  juj^ë  que  le  mari  peut  céder  les  créaocer 


dotales  à  des  tiers. 


i 


Cette  jurisprudence  est  conforme  à  FancieH  droit 
Renvoi.  | 

A  plus  forte  raison,  il  peut  aliéner  les  meubles  do^ 
taux,  qui  se  confondent  avec  les  siens,  i 

Et  cela  sans  le  consentement  de  la  femme. 

Suite.   Les  débiteurs  de  sommes  dotales  se  libèrent, 
pendant  le  mariage,  par  la  prescription. 

Suite. 

Le  mari  peut-il  compenser  ce  que  doivent  les  débi- 
teurs de  la  dot  avec  ce  qui  lui  est  du  par  eux? 
Suite. 
Suiie. 
Suite. 
Suite. 
Suite. 

Objection  tirée  de  ce  que  la  compensation  est  une  fie-, 

tion. 
Suite. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  saisir  les  meublei 

dotaux  pour  se  payer  de  ce  que  doit  le  mari  T 
Suite. 
Suite. 
Suite. 

Conclusion  sur  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobib'ère  en 
ce  qui  concerne  le  mari. 

Examen  de  la  question  à  l'égard  de  ia  feame. 
Résumé  anticipé  de  la  jurisprudence. 
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!B49.  Premier  niret  qui  ééctare  qiie  la  Temme  ■«  peut  alié- 
ner sa  dut  mobilière,  même  avec  rautorie&tioQ  de 
son  mari. 

S2.Î0.  Aulre  arrêt 

3251.  Autre  arrêt  encore  plus  fort, 

S25i  Suite  de  la  jurUprudence. 

S255.  Raisons  sur  lesquelles  elle  est  foudéek 

654.  Objections  {sérieuses  qn*on  y  peut  foire.  On  fkit  re- 
vivre le  Vettéien  5»ans  le  savoir. 
&^5.  Suite  des  objections. 
KôH.  Suite* 

S257.  Examen  de  la  question  à  Tégard  de  la  femme  séparée 
de  biens.  On  lui  refuse  aussi  le  droit  de  disposer  de 
sa  dot,  même  avec  Tautorisation  de  son  mari  ou  de 
justice. 

S^ôR.  Diffirulté  de  concilier  cette  jurisprudence  avec  celle 
qui  donne  au  mari  le  droit  de  disposer  des  valeurs 
mobilières  dotales. 

î2ri9.  Inconvénients  qu'il  y  a  à  ce  que  la  femme  oe  puisse 

p:is  faire  ce  que  le  mari  peut  faire. 
S260.  Suite. 
S'i6l.  Suiie. 
Wi.  Suiie. 

|S263.  On  a  poussé  si  loin  l'idée  de  Tinaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  dans  les  mains  de  la  femme,  qu'on  ne  veut 
pas  que  ses  engagements  puissent  s'exécuter  sur 
cette  dot,  même  après  la  dissolution  du  mariage. 

Î264.  RéNUiiié. 

3265.  Suite. 

3266.  De  l'inaliénabilité  par  rapport  aux  immeubles. 

^7.  Le  mari,  ou  la  femroe^ou  tous  les  deux  coDjoiatement, 

ne  peuvent  les  aliéner. 
Ï268.  Suite. 

3*^69.  Si  la  femme  ne  peut  vendre,  ce  n'est  pas  qu'elle  soit 
incapable  personuellement. 
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3270.  La  donation  du  bien  dolal  immobilier  est  donc  inter- 

dite. 

3271.  Exception  à  Tégard  des  doniitîons  faites  pour  l'établis- 

sement des  enfants»  fte^iToi. 

3272.  De  Tinstitution  cmitractiieHe  des  immeubles  dotaux. 

5275.  Des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage. 
5274.  De  Thypothèque  deTimmeuble  dotal. 

3275.  De  Tusufruitt  dfs  9(tffitll49^  (des  droits  d'usage  et 
d*emphytéose,  eto» y  constitués  sur  les  immeubles; 
dotaux.         ...    vïïin  0  ».l    •(>  ,!•  \ 

5276.  Quid  des  servitudes  légules?  m  \ 

5277.  Suite.  Question  intéressante  relativement  à  l'enclafe. 

5278.  Suite. 

5279.  Suite. 

5280.  Suite. 

5281.  Suite. 

5282.  Suite. 

5285.  Des  fruits  des  biens  dotau^  et,d6 1^"^  inaliénabilité. 

5284.  Le  mari  est  propriétaire  des  fruits. 

5285.  Il  doit  supporter  les  charges  du  mariage. 

5286.  Il  a  la  libre  disposition  des  fruits. 

5287.  Peut- il  les  engager  par  ses  obligations»  et  ses  créan- 

ciers peuvent-ils  les  saisir? 

5288.  Suite. 

5289.  Suite. 

5290.  Suite. 

5291.  Suite.  Arrêts  sur  la  question.  Contradictions  qui  en 

résultent.  .      ,„, .;,,  . 

5292.  Suite.  ..,.., 

5293.  Suite. 

3294.  Du  droit  de  la  femme  à  l'égard  des  fruits,  et,  d*abord, 
de  la  femme  non  séparée  et  de  l'exécution  de  ses 
obligations  sur  les  fruits  peiifdant  le  mariage. 

5295.  Elle  ne  peut,  par  ses  otdigations,  nuire  à  l'usufruit  du 

mari, 

5296.  A  moins  quelejtnari  ne  sy.soitassocié. 


ET  DES  DMIT8  DB8!ÉMUY.  ART«  1554.  265 

5â97.  Du  délit  de  la  femme  et  de  son  exécution  sur  les  fruits 
^e  la  dot.  Le  fait  délictueux  de  la  femme  ne  nuit  pas 
au  mari  non  complice. 

11  en  est  autrement  quand  le  mari  est  complice  de  sa 
femme,  ou  qu'il  agit  comiDe  tel  en  se  constituant 
partie  au  procès. 

Suite. 

3500.  De  la  femme  marchande  publique  et  de  ses  obligations 
à  regard  des  fruits  dotaux. 
Et,  d'abord,  de  la  femme  autorisée  par  le  mari  à 
faire  un  commerce  dotal. 

Ensuite,  de  )a  femme  autorisée  «i  foir^  un  commerce 
paraphernal. 

3301.  Des  obligations  de  la  femme  séparée  et  de  leur  in- 

fluence sur  les  fruits  des  biens  dotaux. 

3302.  Premier  cas.  Engagements  antérieurs  à  la  séparation, 

et  exécutés  après. 
3305.  Observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation* 

3304.  Suite. 

3305.  Suite. 
5306.  Suite. 
3307.  Suite. 
3508.  Suite. 
3309.  Suite. 

3510.  Second  cas.  Engagements  de  la  femme  postérieurs  à 

la  séparation. 
3314.  De  rindisponîbilitë  des  fruits  des  créances  dotales. 

Étrange  jurisprudence  à  cet  égard. 
3512.  L'inaliénabilité  cesse  avec  le  mariage  ;  pourtant  on 

décide  que  les  engagements  de  la  femme  contractés 

pendant  le  mariage  ne  sont  pas  exécutoires  sur  la 

dot  après  la  dissolution. 
3313.  Cela  veut*il  dire  qu'on  ne  pourra  pas  poursuivre  ses 

héritiers  qui  ne  recueillent  dans  sa  succession  que 

ses  biens  jadis  dotaux  ? 
Rigueur  de  la  jurisprudence  dans  ce  nouveau  point. 
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3314.  L'inaliénabiliti  fr»ppe-t-elle  h»  l'ieni^  qui  «irnmU 

la  Tenimt^  après  1»  dissutulion  du  mariauel^ 

3315.  TranttilioD  à  d'autres  questions. 

3316.  L'art.  15134  s'applîque-t-il  aux  pays   où  li  dolctih' 

ali<>n3l)li^  ? 

3317.  Lu  lui  ii<'  l'inaliénabilité  esl-elle  un  statut  réel  ou  per- 

sonnel ? 
331S.  Des  e\c(!|)lînns  à  l'inaliénabilité  de  la  doL  Renvoi  pa« 

plusif urs  tas. 
3519.  Lps   immeubles   dotaux    répondent  du  délit  de  II 

Teninie:  ils  sont  aliénables  et  saisissables  en  partil 

3320.  SiiiT  le  droit  du  mari. 

33-Jl.  Siiile. 

3322.  Siiiie.  | 

3323.  Suite.  ] 

3324.  Ce  point  de  droit  est  aujourd'hui  constant. 
53-25.  Suile. 

3326.   Puitrvu  qu'on  resperle  l'usnTmit  du  mari. 

33'J7.  Quid  <lex  quasi-delîtsT    Examen  développé  i»  œtl» 

question. 
53-28.  S..iie. 
33-29.  Soiie. 
35ôO-  S.iile. 
3331.  Suite. 
33.i2.  Résume  surl'aliénabililé  dotale  pour  les  méraits  de  11 

fenime. 
Mnis  ^uitJ  du-qttaHi-contrat.  et,  pareiempln.  ducu 
(I  acceptation  d'une  succession  par  la  hmniel 
33:^3.  Snii.;. 
33ô4.  De  ta  responsabilité  des  biens  doUtn  pour  les  dette 

conliaitées  à  l'occasion  d«s  contestations  relatiics 

à  la  fortune  éotale  de  la  fenine. 
JSS&.  Suite. 
333(i.  De  raliéuMbilité  des  droits  immobiliers  dotaox  qnipé- 

riraieiilsi  l'on  ne  les  aliénait. 
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3337.  De  raliénabiliié  des  biens  donnés  par  un  tif rs  i  une 
Itoroe  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  condition  qus 
les  biens  donnés  seront  librc^s. 

3S38.  L'inaliénfibiliiè  est  une  ^éne  ;  des  fraudes  mises  en 
pratique  pour  y  porter  atteinte. 

S339.  Suite. 

COMMENTAIRE. 


320t.  Nous  voici  parvenu  enfin  à  l^înafiénabililé 
de  la  dot,  à  ce  principe  si  cher  aux  amis  de  la  stabi- 
lité et  si  embarrassant  pour  les  progrés  du  ménage  ; 
à  cette  espèce  d*amortissement  de  la  propriété,  que  le 
Code  civil  a  laissé  debout,  au  milieu  des  ruines  de  la 
mainmorte,  comme  tine  dernière  entrave  à  la  lil)erté. 
L  Hiaiiénabilité  de  la  dol,  que  Rome  nnlique  ne  com- 
mença à  connaître  que  lorsque  Rome  finissait;  que 
Jusiinien,  son  fondateur,  crut  lui-même  nécessaire 
d'adoucir  (i);  qui  ne  se  per[iétua  dans  divers  États 
quà  la  faveur  des  systèmes  de  gène  politique  et 
civile  qui  pesèrent  par  tant  de  côtés  sur  la  propriété; 
que  la  Normanilie  n'arcepta,  dans  sa  sage  coutume» 
qu'en  raccommodant  à  certaines  facilités  ;  que  le 
commerce  lyonnais  repoussa  énergiquement  afin  de 
mieux  se  livrer  à  son  développement  et  à  son  brillant 
essor;  qui,  en  Italie,  dans  la  terre  cl  «ssique  du  droit 
fomain,  a  reçu  de  notables  échecs  par  Tinflaence  du 
droit  canonique^  et  a  été  limitée,  modifiée,  assouplie 


(1)  /n/rd,  n«  3385. 
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par  la  jurisprudence  pratique  des  tribunaux  (1;, 
celle  inaliénabilité,  dîs-je,  est  passée  dans  i%  Code  ■ 
par  l;i  ténacité  invincible  des  conseillers  d'État  méri- 
dionaux, imbus  de  la  supériorité  de  leurs  habiluiles 
locaU-i:.  J'^  ne  les  accuse  pas,  puisque  rinaliénabililé 
lie  la  dnt  i'C|iond  à  certains  préjugés  de  famille,  à 
cei'lniries  iilces  de  conservation  dont  je  De  in'éri<;e 
pas  en  frondeur,  yinalténibilité  est  un  point  île 
Iranquillilé  pour  (es  pères,  si  elle  est  une  gène  pour 
leur^  unTints  qu'ils  marient  sous  le  régime  pur  de  la 
(lot.  hvs  premiers  se  croient  et  sont  souvent  plus 
images  qu'j  les  seconds.  Respectons  leurs  précautions, 
surUiiii  (jiiiuid  les  plus  louables  intentions  ont  pré- 
sidé il  It'Uf-  conduite  :  mais  combien  de  fois  ces  pré- 
cautions n'ont-elles  pas  comprimé  l'élan  des  épous 
vers  un  av.nir  meilleur  !  C'est  pourquoi,  afin  de  tout 
concilier,  j'aurais  mieux  aimé  que  le  Code  civil,  au 
lieu  de  décréter  l'inaliénabilité  absolue  et  légale  de 
la  doi,  iiiiiliciiabilité  défavorable  [comme  l'ensei- 
gnaibnl  les  caoonistes  (2)],  puisqu'elle  est  contraire 
à  la  tibcrié,  eiît,  au  contraire,  déclaré  le  bien  de  la 
femme  al  lénable,  à  charge  de  remplacement,  de  telle 


(1)  Deliir»,  />edute,<lisc.  90,101,110,155,  158,  et 

Dotium  summa,  n*  434. 
Infn>.  Il"  3386. 

(2)  Lniiit.  lellre  D.  somm.  12,  cite  Dcnedlcli  et  Akiaodre 
Tamgnl.  ce  célèbre  jurisconsulte  dont  Dumoulin  a  annolé 
les  Consiliii, 
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sorte  que  rinaliénabilité  pure  et  simple  ne  fût  la  loi 
des  pallies  qu'autant  qu'un  pacte  exprés  Taurait  im- 
posée aux  époux. 


3202.  Ayant  Auguste,  le  mari,  dofninusdoli8{l)^ 
pouvait  aliéner  la  dot  comme  sa  propre  chose. 

Mais  Auguste,  par  la  fameuse  loi  Julia,  De  aduU 
teris  (2),  défendit  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotai 
maigre  la  femme.  On  sait  qu'Auguste  avait  conçu 
UD  ensemble  de  lois  (3)  pour  restaurer  le  mariage 
et  rétablir  les  mœurs  publiques  et  privées.  L'extrême 
subordination  des  femmes  produit  souvent  le  même 
effet  que  leur  extrême  liberté.  La  licence  des  femmes 
avait  été  portée  à  son  comble  sous  les  sévères  insti- 
tutions da  mariage  romain ,  et  le  nœud  conjugal 
n'avait  plus  aucune  force,  ni  du  côté  de  l'époux,  trop 
absolu  dans  son  pouvoir  domestique  pour  se  sou- 
mettre à  la  régie  du  devoir,  ni  du  côté  de  l'épouse, 
trop  opprimée  dans  sa  vie  intérieure  pour  trouver 


■^ .  .1-. 


(1)  Suprà,  n*  3007. 

,2)  L.  Vnie.t  $  15,  C,  De  rei  uxor.  act. 
Caias,  2,  comm.  63. 
Just ,  2,  Itutit,,  8,  Prœm. 
Paul,  Seni..  2,21,2. 

Brisson,  Ad  kg.  Juliam,  De  adult.f  a  restitué  cette  loi 
en  vingt-neuf  articles.  Le  dernier  porte  :    «  Dotale 
9  frœdtum  itaUcum  marilus,  invita  uxore,  ne  aliène- 
»  tur;  neve  consentiente  eâ,  obligato*  » 
;3]  Mon  Influence  du  Christianisme  sur  le  droit  romain. 
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dans  l'aiïeclion  une  barrière  i  des  pisaiotig  effrënéM.  ' 
Augii&ie  seol'l  donc  la  nécesBÎIé  de  militer  le  puu- 
Toir  du  mari  et  d'associer  la  femme  dans  une  i^er- 
laine  mesure  à  la  gesliun  des  iiilérèls  commu'is:  Je 
là  la  prohJbilioD  de  vendre  le  fomis  doul  snns  le 
conBeiitemeot  de  l'épouse.  Il  sembla  au  législaleur 
quelemarifemil  plus  allerilîr  pour  une  épouse  doat 
le  consenlemenl  lui  élait  iiéces-'aire,  et  que  l'épouse 
lurail  plus  de  tendresse  pour  le  mari  qui  l'HdmeiUil 
i  une  communauté  d'action,  auxiliaire  de  la  coiil4 
mun:)ulé  d'amitié.  D'un  autre  côté,  quiind  11  arri^al^ 
que  le  mari  avait  vendu  la  dot,  et  qu'il  ii;e  troijv;iii 
insolvable,  soit  à  son  décès,  soit  n  ta  dissolution  in 
mariage  pur  le  divorce,  la  femme  n'aviiil  en  pl>ca 
de  son  bien  dotal  qu'une  créance  illusoire,  et  elle 
ne  pouvait  trouver  à  se  remarier  :  mu!  très- "rave  a" ï 
yeux  d'Auguste,  dans  les  conceplions  duipiel  lex  se- 
conds mariages  entraient  comme  moyen  de  ritviver 
les  sources  de  la  piipidution.  Sons  ce  second  rapinrl, 
il  sembla  à  l'empereur  <|ue  la  défense  d'aliéner  le 
bien  dotal,  sans  te  consrntement  de  l'épuuse,  élait 
néiessaiie  pour  conserver  ce  bien  précieux.  D 
partit  donc  de  celle  i-lée,  que  le  droit  formula  [>liis 
iDrd  '■  IninreU  HeipvbVicœ  dûtes  mulicrtim  salcas  esv, 
quibus  nuberepi'ssuul,  et  par  la  loi  Julia,  il  enlcvij  au 
mitri  la  farullé  d'aliéner  le  bien  dutal  «ans  le  ron- 
sentemenl  de  IVpou-e  :  Nam  dotale  prœdium,  dit 
Cnîus,  muritut,  intiià muliere,  per  Icgem  Juliampro- 
kibeiur  alienare,  quamvisii'siussit,  velmannj-'iiinii  'i 
dotis  causa,  vel  injure  cessiim,  vei  usHCaplum.  Qnod 
quidemjm  utrum  ad  ilaltca  lanlùm  prœdia,  an  eliam  <id 
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prwfincialia  pertineat^  dubitaiur{i).  Caîus  parait  éle- 
ver des  dnules  sur  la  qiiestioD  de  savoir  si  la  loi  Julia 
était  app^iciible  aux  provinces.  Mais  Justinien  est  plus 
aflirmalir  :  il  nous  apprend,  dans  seslnstitutes  {i), 
que  la  prohibition  n'avait  lieu  qu*en  Italie,  et  qu*elle 
oe s'étendait  pas  à  la  province.  La  province  conserva 
doDc  le  droit  énorme  du  mari  de  vendre  le  fonds  dotal 
sans  le  concours  de  la  femme  :  Potint  marilus  ea  libéré 
dienare,  dit  Yinnius  (3),  et  c'est  aussi  la  remarque  de 
Noodt  (4).  Jh  ne  conçois  pas  que  Gujas  ait  enseigné 
que,  sous  la  loi  Julia,  le  fonds  dotal  provincial  ne 
pouvait  être  aliéné,  même  aveclecoui^entementdela 
femme  (5)  :  Reu  soli  proninciales,  nevolenle  quidem 
uxore,  alienare  poierant  (6).  Cette  opiuion  me  paraît 
incouriliable  avec  les  textes  du  Code  ou  des  Institules, 
qui  s'accordent  à  représenter  la  prohibition  comme 
propre  à  l'Italie  (7). 

Par  la  même  loi,  Thypothèque  du  fonds  dotal  fut 
prohibée  de  la  manière  la  plus  absolue,  même  avec  le 
consentement  de  la  femme,  en  sorte  que  les  époux 
pouvaient  bien  aliéner  en  se  mettani  d'accord  ;  mais 


(1)  Lœ.  cit. 

P;  hu'.  ciL 

(o)  Sur  les  InsUL^  /oc.  eti. 

(4    Sur  le  Dig  ,  De  fundo  dotalL 

(5)  Sur  le  G.,  De  rei  uxor.  ad.»  \  fin. 

(6)  Sur  les  Sent,  de  Paul.,  2.  8. 

(7)  V.  là  dess  s  Ueiiieccius,  Aniiq.  rom.»  lib.  2«  Deunh 
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ils  ne  pouvaient  pas  hypothéquer.  Nous  reviendrons 
sur  celte  différence  dans  notre  commentaire  de  Tar- 
ticle  1557;  elle  tient  à  la  défaveur  avec  laquelle  le 
droit  romain  voyait  Vintercession  des  femmes,  répu- 
gnance qui  donna  naissance  au  célèbre  sénatus-con- 
suite  velléien. 

Quoi  qu'il  en  soit,,  voilà,  dans  l'histoire  du  droit j 
romain,  la  première  restriction  apportée  à  ralién3h| 
tion  dii  fonds  dotal  ;  celte  restriction  porte  avec  eliflcj 
son  explication  et  sa  justification.  Si  le  mari  esii 
maître  de  la  dot,  la  femme  n'est  pas  dépourvue  d'uni 
droit  de  propriété  sur  cette  chose  qui  doit  lui  étre^ 
rendue.  Or,  il  faut  que  ce  droitde  la  femme,  obscur  eli 
comprimé  dans  la  jurisprudence  héroïque  ,  sedégagi^; 
et  prenne  sa  place  dans  l'équitable  légisiatron  quii 
commence  à  se  développer.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse^ 
disposer  de  Timmeuble  dotal  sans  elle  ;  il  faut  (\m 
son  mari  ne  puisse  Taliéner  qu'avec  son  consente-]^ 
ment.  Rien  de  plus  rationnel  que  cette  disposition  deii 
la  loi  Julia.  ( 

Mais  Justinien  trouva  que  ce  n'était  pas  assez;| 
il  prétendit  créer  un  état  de  choses  meilleur  :  Quoii 
nos,  legem  Juliam  corrigentes,  in  meliorem  statum 
deduximus,  dit-il  en  se  donnant  des  éloges  ambi-t 
tieux  (1).  Après  plus  de  cinq  siècles  de  l'aliénabilit^ 
du  fonds  dotal,  Justinien  vint  le  déclarer  inaliénable 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  même  avec  le  con- 


(1)  InstiL,  loc,  cit. 


BT  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1554.  273 

I 

I  ff 

sentementdela  femme  !  et  la  raison  qu'il  en  donne» 
c^est,  à  son  ordinaire,  ta  fragilité  du  sexe  féminin: 
Ne  sexûs  muliebrié  fragililas  tn  perniciem  substantiœ 
ewrum  converteretur  (1).  Se  contente  qui  voudra  de 
cette  raison  banale.  La  femme  mariée  en  commu- 
nauté n'est  pas  d'une  nature  plus  énergique,  plus  pré- 
Toyante,  plus  avisée  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  cependant  on  n'a  pas  vu  dans  sa  fai- 
blesse un  empêchement  suffisant  pour  lui  interdire 
raliénation  de  ses  propres. 

Mais  retenons  bien  ceci  :  la  loi  d'Auguste  et  la  loi 
de  Juslinien  n'ont  voulu  apporter  d'entraves  qu'à  la 
disposition  de  l'immeuble  dotal.  C'est  de  l'immeuble 
dotal,  seul,  que  s'occupe  la  loi  Julia.  Dotale  jn-œdium^ 
•ditCalus,  en  en  rappelant  la  disposition  (2);  dotale 
fnsdium ,  dit  aussi  le  jurisconsulte  Paul  (3) ,  en  re- 
traçant ce  point  de  droit  ;  dotale  prœdium^  répète  Jus- 
tinien  (4),  en  se  reportant  a  la  toi  d'Auguste;  fundi 
iotaliSf  fundum  dotalem  ^  dit  encore  Justinien,  en 
tiargissant  la  loi  d'Auguste,  et  en  soumettant  à  la  pro- 
'libition  d'aliéner,  même  avec  le  consentement  de  la 
iemme,  l'immeuble  constitué  en  dot.  On  peut  lire 
d'ailleurs  le  titre  du  Digeste  qui  contient  l'explica- 
tion développée  de  la  loi  Julia.  Gomment  ce  titre 
tst*il  intitulé?  De  fundo  doiali;  et  puis,  les  mots  do- 


(1)  L.  Ofiîc.,  $  15,  G.  y  Dé  m  tiâ^er.  tteî. 

(2)  3,  comm.  63. 

(3)  iUSetU.2. 

[A]  Imtit.s  2, 8,  Quib.  alienare  ^icet. 

Vf.  18 
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taie  jiraidium  y  reviennent  à  rhnqne  inslanl.  1 
quoi  culte  Htletiltori  Ecnipnlen^e  à  ne  [Xtrierqi 
fomls  «loliil,  et  non  pas  des..iiilr<'s  valeurs  appoi 
par  la  finime?  e'est  qne  l'immenble  ilolal,  lom 
eal  iiieslinié,  a  seul,  ans  yeux  îles  Romnins.  le  a 
1ère  pur  et  complet  de  la  ilolalité.  C'est  pour 
JuslitiieiJ  tlilde  lui  que  lui  sful  raéiilp.à  proprei 
parliT,  d'être  appelé  dotal  :  In  fundo  autem  non  i 
malo,  qui  et  dotalis  prophiê  minccpatur  (I). 

3203.  Au  surplus,  parmi  les  nombreux  au! 
que  j'ai  confullés  ,  j'en  connais  à  peine  un  ou  < 
qui  se  soient  avisés  dédire  que,  dans  les  principe 
droit  romain  .  la  dot  mobilière  était  atteinte  p| 
loi  Jiilia  et  par  la  conslitulioii  de  Jusiinien.  .E 
tons  llrisaon,  le  savanlel  patienlcommentateuM 
loi  Julia  sur  les  adultères  :  Ail  Icx  rft.«i)iuu  :  und 
paret.  in  rébus  iantùm  sbti,  legetn  Julîam  locum 

HOIIILKS  VEHO   IIES,  VEL  SE  MOVBNTEâ,    ALIENARI 

Quainoltrem  et  servi  dotales  vianumitlt  à  vira, 
malrimonio.pogsunt,  siin solvendo sit {1).  Voetaî 
sur  le  même  point  de  droit  unu  courte  et  eoncln 
dissertation  après  Inquelle  il  ne  reste  rien  à  direi 
le  sens  de  l'aliénabililéde  la  dot  mobilière  i3).Mi 
n'eal  pas  moins  positiT  ;  il  ne  consiilère  pas, nu 
•lu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  quest 


(1)  L  I,  JIS.  C.  De  rri  wnr.  aei. 
(3)  !..  Sfrvumdolal..  il,  D.,  Da 
(3)  Ik  funih  dotali,  u*  4. 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1554.  275 

Yix apt4saddi (uUroemm  apparet)  legem,  cùm.de 
fundo  ilotali  loquilur,  nec  res  mobiles,  aul sese  mo- 
ventes,  ut  Jotalesaliingit,  iu  his  nihil  ex  anliquo  juce 
mutare;  ideôque  servuoi  ilotalem  à  marito,  iiioda 
solvendo  sit,  rectè  manumittî;  alioquin  (quoil  obser- 
?d(  Arnoldus  Yinnius ,  v.  C. ,  Ad  prcem.',  Inslit., 
Quibus  alienare  licei)  manumitti  in  frauJein  uxe- 
ri:^,  ete.  (1).  »  El  en  effet,  Yinnius  a  (ré<«*biea  dit 
daos  son  exceiieut  commentaire  des  Institutes  :  «lAit 
pnedium  :  ergô  rei  mobilis  alienatio  marito  prohi- 
bila  non  est  ;  qnod  etiim  probant  textus:  1.  3, 
§  2,  D. ,  De  suis  et  legalibtis  hœredibusi;  —  1.  3 , 
C,  De  jure  dotium  ;  — 1.  Ult.,  G.,  De  serv .  pignare 
daU  man.;  — Auihent.»  Sive  à  me^  §  1,  C,  adse* 
natusconsuU.  Velleianum.  Utique  tamenhog  ita,  si 
MAïuTus  solvendo  EST  (1.1,  C.d.  t. ,  De  serv.  pignore 
dai  );  nam  alioqui  in  fraudem  uxoris  id  facere  cen- 
setur.  »  Et  un  peu  plus  bas»  il  ne  manque  pas  de  faire 
remarquer  que,  si  la  leiJi^iase  fût  appliquée  aux 
meubles,  il  s*eo  serait  suivi  des  déceptions  nombreuses 
pour  les  tiers  et  de  trèA^grands  inconvénients  :  Prahi^ 
hiiâ  rerum  mobilium  alicfialione,  facile  fieripœseiMt 
multi  decipereniur^  magnaque  indè  sequerentur  incom- 
moda. Voet  a  également  insisté  sur  cette  raison. 

Enfin»  terminons  cette  sétie  de  preuves  par  une 
dernière  autorité,  celle  de  Gqjas  :  «  yulgo  ex  hâc  Uge 
»  notant  rem  mobilem  dalam  indolem  alienari  passe; 


(1)  Ai  Pond,,  De  fundo  dotaïi. 
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»  quod  equidem  verum  esse  arbitror  (1).  »  Je  pourrais 
ciler  encore  d'autres  commenlaleurs  (2)  ;  maisilfaul 
s'arrêter,  et  Gujas  est  le  nom  imposant  qui  fermera 
cette  nomenclature  d'autorités  décisives. 


3204.  Je  dois  dire  pourtant  qu'un  auteur  qui  n'est 
pas  sans  quelque  crédit,  Gregorius  Tholosanus,  a 
professé  une  opinion  différente,  et  que,  suivant  lui,  la 
dot  mobilière  est  inaliénable.  Il  rappelle,  en  effet  (3), 
l'opinion  de  ceux  qui,  se  fondant  sur  le  texte  de  la 
loi  Julia^  veulent  que  la  prohibition  d'aliéner  soit 
restreinte  aux  immeubles,  et,  ne  pouvant  les  ap- 
prouver, il  se  décide  par  une  distinction  : 

Si  les  meubles  donnés  en  dot  sont  fongibles,  le 
mari  peut  les  aliéner. 

Il  en  est  de  même  des  meubles  non  fongibles  es- 
timés ;  le  mari  peut  les  vendre,  sauf  à  rendre  le 
prix. 

Mais  si  ce  sont  des  meubles  estimés,  mais  non  pas 
pour  en  faire  vente  et  dispenser  le  mari  de  les  rendre 
en  nature,  alors  la  vente  ne  vaut  qu'autant  que  la 
femme  consent  et  ratifie  (4). 


(1)  Sur  la  loi  21,   D.,  De  manumiss.  (IIK  15,  Besptms. 

Papinian.). 

(2)  Perezius  sur  le  Code,  5, 23,  6. 
Heineccius,  Instit.^t  $  465« 
Bruneman  sur  le  Code,  5,  23, 14. 

(3)  Synlagm,  juris,  9, 22,  13  et  14. 

(4)  L.  51,  D.,  Solut.  matrim. 
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Que  8*il  s'agit  de  meubles  ineslimés,  alors  il  n'esl 
permis  de  vendre  que  les  meubles  périssables  (1)  ; 
le  mari  ne  peut  vendre  les  autres,  quand  même  il 
serait  solvable  ;  car  il  est  tenu  du  dol  et  de  la  faute 
a  cet  égard . 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  de 
grands  efforts  pour  combattre  cette  opinion  isolée; 
elle  ne  soutient  pas  Texamen.  L'auteur,  ne  pouvant 
Tappuyer  d'aucun  texte  précis,  la  fait  résulter  de 
C€  que  le  mari  est  tenu  du  dol  et  de  la  faute.  Hais 
qu'importe,  je  vous  prie,  pour  le  droit  en  lui-même? 
On  sait  bien  que  le  mari  peut  abuser  du  pouvoir  le 
plus  légitime:  voilà  pourquoi  il  y  a  une  responsabi- 
lité pour  l'abus^  à  côté  de  Tirresponsabilité  pour 
Teiercice  raisonnable  du  droit.  Le  mari  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  vendre  ;  il  est  dominns  doits;  il  est 
maître  d'aliéner;  ceux  qui  achètent  de  lui  achètent 
d'une  personne  légitime  et  capable  de  vendre.  Au- 
cune restriction  n'a  été  apportée  au  droit  primitif, 
et  Gregorius  Tholosanus  serait  fort  embarrassé  pour 
montrer  un  seul  texte  qui  vienne  à  Tappui  de  son 
système. 

11  est  vrai  qu'à  en  croire  M.  Tessier(2),  il  y  aurait 
une  autorité  décisive  dans  la  loi  30,  C,  De  jure  dot. , 
laquelle  porte  :  In  rébus  dotalibus,  sive  mobilibus,  sive 


(1)  L.  1,  €•,  De  servo  jngnor.  dat. 
L  3,  C,  De  jure  doiium, 
L.  52,  D.,  De  jure  dotium. 

P)  Noie  499. 
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immobilibus,  sive  Œstirnatœ,  sivc  ivœsiimaiœ  sint.mnlie' 
rem  in  his  vindicandts  omnem  habcre,  post  dissolutum 
fnalrimomum,  prœrogativam  jubemus.  Vous  le  voyez, 
dit  M.   Tessier  :  la  dot  mobilière  ne  peut  pas  plai 
se  perdre  que  la  dot  immobilière  ;  car  la  femme  a 
un  droit  pour  revendiquer  sa  dot  mobilière  dans  le 
cas  d'insolvabilité  du  mari.  Mais  comment  M.  Tessierj 
n'a-t-il  pas  vu  que  Juslinien  n'a  donné  à  la  femme  lej 
droit  de  ressaisir  ses  meubles  dotaux,  qu'autant  qu'ils i 
sont  encore  exianis  ;  si  iamen  cxstânt,  porte  la  loi  30 
précitée?et  d'ailleurs,  quand  on  réfléchit  que  Juslinien 
étend  sa  loi  autant  aux  choses  estimées  qu'aux  cho^j 
sesineMimées,  comment  peut-on  croire  qu'il  ya,danr 
là  pensée  de  celte  constitution,  quelque  chose  qui^ 
mette  la  dot  mobilière  hors  du  mouvement  ordi- 
naire du  droit  commun? 

On  a  prétendu  que  Doneau  a  enseigné  que  l'inalié-j 
Habilité  s'étend  à  la  dot  mobilière  (<).  Ce  passage! 
m'est  échappé;  je  n'ai  pu  le  découvrir.  Dans  l6 
principal  endroit  de  son  commentaire  où  il  parle  de 
l'inaliénabililé  de  la  dot  (2),  je  n'ai  pas  trouvé  trace 
de  celte  erreur, 


3205.  Au  surplus,  pour  mieux  établir  notre  thèse, 
passons  du  principe  posé  dans  les  lois  d'Auguste  et  dé 
Justinien  aux  applications  qui  nous  ont  été  conser- 
Tées  dans  les  livres  du  droit  romain. 


(i)  M.  Odier,  t.  5,  nM233. 
(2)  9,  X,  23. 
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Le  mari  peut  affranchir  l'esclave  dotal,  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  censé  agir  dans  un  esprit  de  fraude 
irégâfd  de  sa  femme  (1).  Servum  dotalem  vir,  qm 
solvendo  est,  constante  malrimonio,  manumillere  po^ 
lest  (2).  Les  esclaves  dotaux,  qui  font  partie  de  la  dot 
mobilièreySonldansson  donnaine:Z)ofntnta  ad  eumper- 
veuerunts  dit  Teapereur  Gordien  ;  c'est  pourquoi, 
poursuit'il,  ejus  facti,  qui  in  doiem  accepil,  ab  eo^ 
jure^  potuerunt  manumitti  (3). 

On  remarquera,  du  reste,  ces  mots,  çut^o/varKio  est» 
de  la  loi  romaine.  La  solvabilité  du  mari  influe  sur  la 
validité  de  ses  actes.  La  raison  en  est  simple  :  quand 
le  mari  est  insolvable,  quand  il  aliène  la  dot,  il  fait 
fraude  à  la  femme;  il  y  fait  fraude,  surtout,  dans  le  cas 
prévu  par  le  jurisconsulte  romain,  car  la  loi  jElia 
Sentia  condamnait  les  aflranchissements  faits  pour 
porter  préjudice  aux  créanciers  (4). 

3206.  Ce  n'est  pas  tout  [et  déjà  nous  en  avons  fait 
Tobseryation  (5)],  le  mari  a  le  droit  de  disposer  des 
créances  dotales,  de  faire  novation  (6),  de  déchar- 
ger les  débiteurs  par  acceptilation  (7),  de  faire  re» 


(1)  Ulp.,  1.  3.  S  2.  D..  D^  «t*w  et  legit,  hœred. 

(2)  Papînien,  1.  21,  D.,  De  manumiss. 

(3)  L.  Vit.,  7,  C,  De  servopignor.  dat, 
(4j  Cujas  sur  la  loi  3,  C,  De  jure  dotium 

(5)  Suprày  n-  3166. 

(6)  Ulp.,  1.  35,  D.,  De  jure  dotium. 

(7)  Ulp.,  1.  36,  D.,  De  jure  dotium. 
Julien,  i.  49,  D.,  De  jure  dotium. 
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mise  <lc  in  dette  (I) ,   et  cela  sans  le  consenteiB 
de  la  Tamme  ('i).   Sonlement,  si,  en  agiasanl  ! 

mari  a  mal  géré,  il  sera  responsable  envenfl 
femme  (ô).  Mais  il  n'en  a  pas  moins  agi,  à  l'égi 
des  débiteurs  et  des  tiers,  comme  personne  capabli 

S'iOT.  Ajoutez  à  cela  qu'il  est  reconnu  par 
les  auteurs,  même  pnr  les  partisans  de  l'iDaliénabl- 
lité  de  la   dot  mobilière,  que  le  mari  a  le  droit  d( 
vendre  les  meubles  périssables  (4). 

3208.  Jedisais  toutàrbeure  quele  mari  peut dîl 
poser  de  la  dot  mobilière,  sans  le  consentement  del 
femme;  il  existe  toutefois  un  texte  emprunté  aux  écri 
dePompouius  (5),  duquel  il  semblerait  résulter  quel 
vente  du  mobilier  n'était  légale  qu'avec  ta  volonlé 
delà  femme.  Notez  bien  que  ceci,  loin  d'infirmer 
le  principe  de  raliénabilité  de  la  dot  mobilière,  t 
ferait  que  le  confirmer.  Pomponius  parle  de  lavenl 
d'arbres  de  baute  futaie,  qui  ne  sont  pas  des  frtlil 
(quœ  frucim  non  essenl),  et  que  le  mari  a  vendus  aw| 
Ieconsenlementdelafemme(foiMH(fl(efliM/iem}.VoiH 
donc  une  partie  de  la  dot,  consistant  en  meubifl 
précieux,  que  les  époux  vendent  en  pleine  libert* 


(!)  Jarolci 

(3)  Lois  précitées. 

(4)  Suprà.  n"  5203. 

(5)  L.  52,  D..Dej»i 


1. 1.  66,  ;  C,  D.,  Solul.  malrim. 
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i\'est-ce  pas  un  exemple  frappant  de  l'impossibilité 
d'appliquer  à  la  dot  mobilière  Tinaliénabilité  édictée 
par  Justinien  pour  la  dot  immobilière? 

Maintenant  pourquoi  le  jurisconsulte  fait-il  inte^ 
venir  ici  la  volonté  delà  femme?  est-ce  à  dire  que 
le  mari  ne  peut  vendre  des  meubles  qu'avec  cette 
voloDlé?  non  !  Ce  consentement  est  ici  requis,  non 
pas  précisément  pour  vendre,  mais  pour  convertir 
Targent  en  chose  dotale,  et  faire  subrogation.  C'est  ce 
qui  me  parait  résulter  de  la  combinaison  de  la  loi  32 
avec  les  lois 25,  26  et  27,  h.,  de  jure  dotium,  et  de  la 
conclusion  de  Pomponius  :  «  Nummi  ex  eâ  venditicme 
I  recepti  sunt  doiis.  » 

3209.  Je  viens  de  parler  du  droit  du  mari  sur 
ladoi  mobilière  d*après  la  jurisprudence  romaine. 

Quant  à  la  femme,  ce  n'est  que  très -rarement  que 
nous  la  voyons  intervenir  dans  la  disposition  des 
choses  dotales.  Il  y  en  aune  raison  capitale  :  la  dot  ap- 
partient au  mari.  De  quoi  la  femme  aurait-elle  à  se 
mêler? 

Et  quant  aux  obligations  que  la  femme  aurait  pu 
contracter  pendant  le  mariage  conjointement  avec 
8onmari,etparlesquelleseUe  aurait  pu  porter  atteinte 
à  sa  dot  mobilière,  un  motif  radical  s'opposait  à  cette 
inlervention  de  la  femme.  Elle  élait  incapable  de  cau- 
tionner son  m  iri  (1),  la  législation  du  sénatusconsulte 


{\)  MoD]:onim.  d.i  Cautionnement,  n"'  179  et  180. 
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Yelléien  ne  tenant  aucun  compte  des  engagements 
que  la   femme    contractait    pour    son    mari    (l),j 
Or  /  quand  une  femme  s'oblige  pour  les  affain 
da^ménage,  elle  ne  fait  que  cautionner  son  mari  (^ 
Son  enga^gement  est  donc  frappé  de  nullité. 

OnToit  qu'ici  l'incapacité  de  la  femme  tient  à 
statut  personnel,  et  qu'elle  est  étrangère  aux  combi^ 
naisons  de  la  loi  Julia. 

» 

3210.  Nous  concluons  donc  qu'en  droit  romaii 

rinaliénabilité  n'atteignait  que  la  dot  immobilièi 
G*èst  déjà  une  asse2  grande  atteinte  à  la  liberté, 
rélargir  arbitrairement  pour  la  faire  peser  sur  ui 
nature  de  biens  dont  la  loi  ne  parle  pas.  Il  faut  roi 
pousser  comme  un  rêve  l'opinion  de  ceux  qui  sott 
mettent  la  dot  mobilière  à  rinaliénabilité. 

3211.  Et,  quant  aux  immeubles,  que  Justiniea] 
déclarés  pour  la  première  fois  inaliénables,  disol 
avec  D'Olive  que  la  loi  Julia  ^fait  brèche  au  dt 
commun  »^qui  permet  à  un  chacun  de.  disposer 
ce  qui  lui  est  acquis  en  propriété  (3).   C'est  ud 
fort  (qu'on  peut  appeler  incroyable,  avec  ce  jurii 
consulte  Toulousain  (4),  pour  la  conservation  de 


(1)  L  22  C,  ad  senaluscansullumVelleianum* 
Novell.  134,  cop«  8. 

(2)  Art.  1431,  suprà,  n^  1037. 

(3)  3,  29. 

(4)  Loc.  cit. 
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dot.  G^est  une  suite  de  cette  faveur  que  les  livres  de 
(lr(>kontreii<luemémorable,etquiagrossile$yo]ume8 
des-în(erprèted(l).  On  lui  donne  pour  palliatif  Tin- 
térèt  du  mariage;  «  quT  est  là  première  et  la  plus  noble 
>soetélëxl6iiieslîqne,  qui  est  la  base  et  le  fondement 
*  de  la  société  civile,  qui  donne  des  citoyens  à  la  ré- 
>  publique,  des  sujets  au  prince,  des  magistrats  pour 
>ia  paîxt  des  capitaines  pour  la  guerre,  et  qui,  par 
»  une  e^tresuite  naturelle  de  générations  légitimes, 
tfait  subsister  en  honneur  et  dignité  les  familles, 
»  les  cités,  les  empires  (2).  •  Voilà  par  quelle  phra- 
«èologie  de  convention  on  a  coutume  d'ex|)liquQr 
4^naliénabifité  de  la  dot.  N'insistons  pas  sur  ces 
lieux  communs,  et  passons  au  droit  moderne. 

3212.  Le  régime  dotal  dominait  dans  les  provin*- 
ces  romaines  des  Gaules;  les  lois  de  Justinien,  ayant 
fini  par  remporter  sur  le  Gode  Théodosien,  y  firent 
pénétrer  Tinaliénabilité  de  la  dot  immobilière,  in- 
connue avant  cet  em|)ereur. 

Toiilefois^  ceflte  révolution  nes'accomplit  qu'à  là 

longue  :  on  voit  par  des  monuments  certains  que; 
dans  les  7%  S\  9%  10*  eH  1*  siècles,  la  loi  Julia  d'Au- 
guste faisait  la  base  du  droit  gallo-romain.  Le  fietri 
Exceptiones,  qui  fut  composé  dans  le  territoire  de  Va- 


U)  D'Olive,  nota  ult. 

(2)  Id.  Il  cite  Quinlilien,  Declàm.,  219,  et 

Catulle,  De  hymenœo. 
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lence,  vers  le  dixième  sièclr  (1),  porte  ce  qn 
suit  (2):  M  Marilus  dotem  alienare  potesl,  si  mobil 
»  sit,  etiam  sine  consensu  uxoris,  œslimatione  tamt 
•>  reddendâ  uxori.  Si  verô  immobilis  sit,  et  si  xst 
«  mata  data  sit  viro.  BÏmiliter  eam  alienare  potei 

•  consentieDle  uxore,  sive  non,  cestimatione  lamt 
»  reddendâ  uxori.  Idem  et  de  mobili  jeslimatàjudi 
i  candum  esse  probalur  à  majori.  SÎd  autem  t 
'  immobilis  inaeslimata,  non  polesl  eam  alienarem 
<•  ritus  sioe  consensu  uxoris.  Nec  sufficit  solus  coi 

•  sensus  :  sed  opus  estutpostbienDium  alienalîone 
"  uxor  confirmet,  et  de  aliis  rébus  marili  recompei 
«  saiiooem  habeat.  Idem  de  propter  nuptias  dooi 

>  tione  intelligendum  est.  >  1 

Ainsi,  la  dot  immobilière  peut  eocore  être  alié- 
née avec  le  consentement  de  la  femme  ;  seulement, 
il  faut  que  ce  consentement  soit  confirmé  deux  aM, 
après.  i 


5213.  On  remarque,  du  reste,  avec  quelle nettetH 
l'auteur  pose  le  droit  absolu  du  mari  de  vendre  U 
dot  mobilière.  Ceci  est  très- important  à  noter. 

5214,  Plus  tard,  lorsque  les  éludes  eurent  popu- 


(1)  M.  (le  Savigny,  Hitt.  du  droit  romain,  chap.  9,  {{43 

et  50. 

(2)  LiK  1 ,  cap.  34,  De  alienalimu  Jofû. 

Oo  trouve  cet  ouvrage  i  la  fin  du  livre  de  H.  de  SaTÎgay. 
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brisé  les  livres  de  Justinien,  les  pays  de  droit  écrit 
adoptèrent  la  législation  de  ce  prince.  Le  fonds  dotal 
fat  considéré  comme  inaliénable.  On  se  rangea , 
eomme  sous  une  sauvegarde,  derrière  cette  barrière 
érigée  par  fesprit  de  conservation  et,  surtout,  par 
Tesprit  de  défiance.  Je  ne  crois  pas  que  les  mœurs 
pobliques  et  les  intérêts  domestiques  y  aieut  beau- 
!Dup  gagné  :  on  n'a  qu'à  comparer  les  pays  de  cou- 
tome  avec  les  pays  de  droit  écrit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  maintenant  que  ce  n'est 
fue  fort  tard  que  le  régime  dotal  a  eu  pour  consé- 
fience  virtuelle  Tinaliénabilité  des  immeubles  do- 
hni.  Il  a  longtemps  vécu  sans  ce  cortège  de  prohi- 
Ntions,  qui  est  aujourd'hui  son  caractère  dislinctif. 

3215.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  Tin- 
diénabilité  du  fonds  dotal  fût  la  loi  de  tous  les  pays 
le  régime  dotal  sans  exception. 

Dans  les  pays  de  Lyonnais,  Maçonnais,  Forez  et 
Beaujolais  (1),  on  l'avait  abandonnée  pour  satisfaire 
loi  besoins  du  commerce  de  ces  contrées  indus- 
trieuses. Il  suffit,  de  les  avoir  un  instant  visitées 
pour  voir  combien  elles  tiennent  toujours  à  cette 
liberté,  conquise  àgrand'peine  sur  le  droit  romain. 
Henrys  nous  apprend  qu'il  y  était  reçu  que  la  femme 
pouvaitvalablement  s'obliger  et  vendre  ses  héritages, 
encore  qu'ils  fussent  dotaux.  Des  actes  de  notoriété 


(i)  Henrys,  t.  2,  p.  184  et  772 
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délivriïa  par  les  officiers  dessiégeade  Lyon,  Monlbti- 
son,  Villefranrhe  et  Mâcon(t}.  attestaieol  qnelaio 
Jiilia  y  était  contraire  aux  habitudes  locales.  E 
comme  les  tégislee,  attachés  à  la  lettre  des  lois  ro 
mainds,  faisaient  de  nombreux. efforts  pouraoumel 
tre  ces  provinces  à  des  prohihitions  qu'elles  dé» 
approuvaient,  leurs  tentatives  étaient  considérée 
comme  des  nottveaut^i  préjudiciables,  dit  Henrjs, 
commerce  et  au  repos  commun,  et  de  difficile  di^ 
tion  (2). 

C'est  pourquoi  un  édit  du  16  avril  1664,  vw 
lant  conserver  aux  provinces  de  Lyonnais,  Forei 
Geaiijulaîs  et  Maçonnais  leurs  antiques  usages,  (Il 
clara  que  la  loi  Julia  n'y  aurait  aucupie  autorilâj 
•c  ces  usages,  dit  le  roi   Louis  XIV,  étant  plus  se- 

*  commodants  à  la  société  civile  et  plus  fi<vorablei 

■  aux  affaires  de  famille,  et  même  nécessaires  ao 

■  grand  commeicequi  fleurit  en  noire  ville  de  Lyon 
I  et  lieux  circonvoisins,  à  cause  de  l'avaniage  de  si 

*  situation,  lequel  procure  l'abondance  de  toutes  sor* 
I  tes  de  marchandrsesà  notre  royaume.  ■L'éilit  porlft 
expressément  qu'il  a  été  rendu  Bur'lesremonlrancei 
du  prévôt  des  marchands  et  des  érhevins  de  la  villt 
de  Lyon,  inquiets  de  quelques  arrêts  récents  qui  je* 
talent  la  perturbation  dan»  les  intérêts  des  familles, 
par  leur  attachement  hors  de  propos  *  àlaloiJtf 

■  lie  du  fonds  dotal.  >   Bretonnier  prétend  cepen- 


(11  Benrys,  p.  773. 
(2)  f .  18»,  n»  10. 


k^ 
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daDt(1).que,  bien  que  TEdit  atteste  rintervention 
desofficiers  municipaux,  la  vérité  est  que  tout  cela  fut 
(ait,  malgré  ropposition  du  premier  président  de  La- 
moignon»  à  la  poursuite  du  sieur  Perracht)n  de  Saint- 
Maurice,  fermier  général  de  la  généralité  de  Lyen, 
gui  avait  intérêt  de  mettre  les  sous*fermiers  en 
étal  de  pouvoir  faire  entrer  leurs  femmes  dans  les 
banx  et  leur  faire  obliger  leurs  biens  dotaux.  Mais 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  infirmer  les  mentions 
ri.  expresses  de  Tédit.  Que  le  fermier  général  ait  agi 
etfait  agir,  je  n*en  doute  pas;  et  il  est  évident  qu'il 
l'appuyait  sur  un  vœu  populaire.  Est-ce  que  les  offi- 
ciers municipaux  auraient  laissé  compromettre  leur 
nom  sans  réclamer?  La  preuve  en  est  dans  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  20  août  1G64,  rendu  sur 
des  oppositions  à  Tenregistrement  de  cet  édit,  éma-* 
nées  de  quelques  femmes.  On  y  voit  que  le  prévôLdes 
marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de  Lyon»  que 
lesolficiers  de  la  ville  de  Montbrison,  capitale  de  la 
province  de  Forez,,  que  les  échevins  et  habitants  de 
Tillefranche,  capitale  du  Beaujolais,  étaient  en  nom 
au  procès,  pour  re(|uérir  Tenregislrement,  qui  fut  or- 
donné. On  ne  peut  doocniel*  rasseutimenl  populaire 
et  le  concours  des  magistrats  locaux  à  cet  édit  de  1CC4. 
Bretonnier  a  avancé  avec  légèreté  un  fait  qu*on  ne 
saurait  répéter  sans  une  impardonnable  crédulité. 

3216.  Dana  la  province  d'iiivergne»  quoique  talés- 


(i)  Sur  HcniT»,  P- 19^»  ^^  W- 
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voisine  du  Forez,   ou  ne  suivail  pasl'édit  de  l\ 
mais  le  régime  dotât  avail  éprouvé,  tant  dans  la  'ttïH 
que  dans  la  Basse-Auvergne,  une  modificalion  ilûl 
il  faut  reche'rcher  rorigine. 

Une  novelle  de  Juslinien  (la  novellèGl),  vould 
assurer  à  la  femme  le  bénéfice  de  sa  doriation  prdfl 
nuptias,  avail  décidé  (jiie  le  mari  ne  pourrait  aliétt 
ni  hypothéquer  les  Immeubles  sur  lesquels  celtea 
nation  portait  {ul  servetur  uxori  lucrum).  Le  consè 
teroenl  de  la  femme  ne  pouvait  relever  le  mari 
cette  incapacité)  et  sauver  les  tiers  acrpiéreurs 
créanciers,  qu'autant  qu'il  avait  été  réitère  deux  8 
après,  à  l'exemple  du  sénatus-consulle  Vellèicn  {' 
et  qu'il  restait  au  mari  des  biens  suiUsants  pourra 
plirlalibératiléanténupliale  (2).  Cettedouble  coni 
lion  résulte  expressément  du  §  5  de  la  novelle  61 

Or,  dans  celte  même  novelle,  Justinien  ajoutt 
que  ce  qu'il  avail  établi  pour  la  donation  ;*ro;>/crnn 
lias  devait  avoir  lieu  également  pour  la  dot.  D'où  l'o 
pouvait  conclure  que  la  dot  était  désormais  aliéuabli 
si  !e  mari  pouvait  fournir  à  la  femme  son  indemnitf 
el  c'est  ainsi  que  la  novelle  61  est  entendue  par  Cl 
jas  (3) ,  d'après  VEpitome  de  Julien  (4],  et  parBït 


(1)  L.  22,  C,  ad  setialmconsulliim  YelUianttm, 
(3}  Goilefroy  sur  ta  novelle  61 ,  note  26. 
Bretonnier  sur  Hcnrys,  t,  2,  p.  199. 

(3)  ExjiDsil.  des  nmelles,  sut'  la  novelle  Ci. 

(4)  Coosl.  55,  ijlœc  aulem  dkimtts. 
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tonDier(i),  contre  Joannes,  lequel  pensait  que  la 
dot  restait  dans  son  absolue  inaliénabilité ,  confor- 
mément à  Tancien  droit. 

L'idée  de  cette  Novelle  pénétra  dans  quelques  par- 
lies  de  la  France,  soit  à  cause  de  ce  qu'elle  a  de  rai- 
sonnable, soit  à  cause  de  Tautorité  de  son  auteur.  En 
Auvergne,  donc,  bien  que,  sur  la  plupart  des  points, 
on  fût  fermement  attaché  au  droit  du  Digeste  et  du 
Code  de  Justinien,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
Imaliénabilité  de  la  dot,  on  s'écarta  des  principes 
trop  absolus  du  Code,  et  Ton  inclina  vers  la  Novelle 
61.  C'est  à  cette  Novelle  que  Bretonnier  rattache  les 
dispositions  de  la  coutume  qui  autorisaient  la  vente 
in  bien  dotal,  quand  la  femme  trouvait  dans  la  suc- 
cession de  son  mari  des  biens  suffisants  pour  s'in- 
demniser (2).  La  vente  du  bien  dotal  était  permise, 
quand  elle  ne  nuisait  pas  a  la  femme,  et  qu'elle 
éiaii  nécessitée  par  les  circonstances.  «  Le  mari  et  la 

*  femme,  conjointement  ou  séparément,  constant  le 

>  mariage  ou  fiançailles,  ne  peuvent  vendre,  aliéner, 

•  permuter,  ni  autrement  disposer  des  biens  dotaux 
'  de  ladite  femme,  au  préjudice  d'icelle.  Et  sont  telles 

>  dispositions  et  aliénations  nulles  et  de  nul  efiet  et 

>  valeur,  et  ne  sont  validées  par  serment  (3). 


(i^  Sur  Henrys,  loc.  et/.  :  «  Ainsi,  suivant  cette  novelle, 

>  raliénation  est  valable,  si  la  femme  trouve  dans  les  biens 

>  de  son  mari  de  quoi  remplacer  la  dot.  • 
{%  Sur  Henrys,  t.  2,  p.  490. 

(3)  Auvergne,  cbap.  14,  art.  5. 

Y.  un  arrêt  de  cassât,  du  25  juin  1838  (Oevill.,  38. 1, 
616). 

IV.  19 
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•  Mîiis  quand  ladite  femme  est  dûment  récom- 

■  pensée  de  Tonds  ou  chevance  certains,  en  ce  cas, 

■  est  au  choix  de  ladite  femme  mariée  ou  ses  des- 

■  cenilants,  dedans  an  et  jour  après  le  trépas  de  sod- 

■  dit  mari,  recouvrer  et  soi  tenir  à  la  chose  dotale, 
1  ou  àladilerécompense.  Et,  ledit  an  passé,  nepoum 
>  reveair  à  la  chose  dotale,  y.  vr  que  la  .récompense 

■  ne  lùisuflisanle,  si  ce  n'est  eu  oas  d'éviction  (!;.• 
La  coutume  de  la  Marche  offre  les  mêmes  dispo- 
sitions ('i). 

On  voit  donc  que ,  dans  ces  coutumes,  le  Tem^\i- 
cnmeiit ,  suivi  d'un  an  de  silence  après  le  déiès  <Ia 
mari,  consolidait  l'aliénalion  du  fonds  dotal.  G'élaù 
une  transaction  entre  le  droit  écrit  pur  et  la  coutume 
plus  libre  du  Forez  et  des  pays  de  communauté. 

i 

.1217.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  sons  la  coi» 
(itruo  de  Bordeaux.  D'après  l'art.  53,  la  femme  pout 
vnil  con>eiilir  à  l'aliénation  de  sa  dot  et  renoncer! 
son  hypothèque,  s'il  y  avait  d'autres  biens  suflîgaDt 
dwf  le  patrimoine  de  son  mari  (3).  t 

TMS.  Mais  c'était  surtout  en  Normandie  que  l'i^ 
iiiiliénnbiiilé  avait  été  tempérée  par  l'équité.  D'apréi 
l'art.  540  de  la  coutume,  ce  n'était  qu'autaut  que  la 


(1)  Art  4. 

(2)  Aii.299,  3«0. 

(3)  IJietvnnier  sur  Denrys,  loe.  cit. 
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femme  n'avait  pas  à  espérer  de  récompense  sur  les 
bieos  du  mari,  qu^elle  pouvait  s'adresser  subsidiai- 
rementaux  tiers  détenteurs,  lesquels  avaient  alors 
roplion  on  de  déguerpir»  ou  de  payer  le  juste  prix» 
suirant  restimation  de  la  valeur  lors  du  décès  en 
mari  (i).  Celte  coutume^  plus  franche  et  plus  nette 
ipe  celle  de  la  Marche  et  de  l'Auvergne»  est  la  meil^ 
ieure  conciliation  de  Tesprit  de  conservation  avee 
Fesprit  de  liberté.  Sans  doute,  elle  se  défie  de  Thom- 
oe;  elle  ne  croit  pas  dans  la  sagesse  et  la  bonne 
conduite  de  Tépoux  :  tel  est  son  caractère  général 
nmarqué  par  Bainage  (2)»  et  voilà  pourquoi  elle 
idople  le  régime  dotal,  régime  de  défiance  et  de  sus- 
fieioo.  Pourtant,  elle  trouve  moyen  de  l'accommoder 
a  un  certain  mouvement  de  la  propriété ,  à  certains 
ksoins  des  époux,  à  certaines  convenances  impré- 
mes  que  la  suite  de  la  vie  conjugale  peut  faire  surgir. 
Pour  mon  compte,  j'aime  bien  mieux  le  régime  de 
la  communauté;  cependant;  le  régime  dotal  étant 
hnné,  je  ne  vois  rien  de  plu«  sage  que  Tinaliénabrlité 
adoucie  par  la  coutume  de  Normandie,  et  je  regrette 
fue  le  Code  civil  ait  donné  la  préférence  au  système 
primitif  de  Justinien. 

3219.  Voilà  ce  que  l'ancienne  jurisprudence  nous 


(1)  Bretoneîer,  loc  oit. 

Basnage  sur  l'art.  MO  de  la  cent,  de  Normaudie. 
(?)  Suprà.  n-  83. 
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offre  de  plus  remarquable  snr  rinalîéhabmté"A'l 
dol  immobilière  de  la  femme.  j   '  ''* 

Hais  de  quel  œil  envisageait-on  l'aliénalioa  de  \ 
dot  mobilière?  avail-ou  ajouté  au  syslèfDe  dejyi  Ii 
tomaioSiiqui  ne  faisait  porter  la  prohibition.  j]^j| 
la  dot  immobilière?  avait-on  étendu.à  la^^P^ittii^ 
lière  la  garuntie  de  l'inaliénabililé?  Nous  loucha 
ici  à  fa  fameuse  question  de  rinaliénabilité  de 
doL  mobilière,  si  diversement  envisagée  par  dé'boi 
esprits,  soit  avant,  soit  après  le  Code  civil.  '"'' 

.  Il  faut  reconnaître  qu'une  certaine  lendancè^y 
loignant  des  saines  traditions  du  droit  romain,  it 
cbait,  daas  quelques  ressorts,  vers  ri;iatiénabilii^ 
la  dot  mobilière.  Par  exemple,  dans  le  rcsso'rLi 
patlemcnt  de  Bordeaux,  on  enseignait  que,  quolir 
le  mari  pût  vepdre  les  meubles  dotaux,  les  meul 
npA  ,foi|gii^les  .étaient  ,iDaliéi^ables  (  l } . 


5220.  Au  parlement  de  Grenoble,  la  femme  etB 
héritiers  de  la  femme  avaient  la  faculté  de  faire  c 
fier  l'aliénation  des  meubles  faite  par  le  mari,  loreitt 
CCS  meubles  ne  consistaient  pas  en  poids,  nombre  Qj 
mesure  :  on  disait  qu'il  y  avait  même  raison  que  p 
l'immeuble  constitué  dolal,  lesdits  meubles  éta 


(1}  M.  Tessier.  noie  499.  Il  cile 

Dupin  sur  Ferroii,  lettre  M,  n°  41  ; 
Autonine,  CDUt.  ie  Bordeaux,  arU  53,  n'  50. 
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dotaux.  On  peut  citer  un  arrêt  du  14  août  4600,  np- 
porté  par  Expîlly(i). 

S2SI.  Mêmes  idées  eH  Savoie.  L'inaliiMbililé 
fat  étendue  à  tous  les  biens  dotaux  tant  immeubtei 
^  méul^les  (2). 

•  m 

3222.  Quant  à  la  Provence,  on  a  coutume  de  citer 
comme  preuve  de  rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière 
ce  passage  de  Julien  :  «  La  femme  ne  peut  pendant 

*  le  mariage  aliéner  ni  engager  sa  dot,  soit  que  fai 
>  dot  consiste  en  argent ,  en  meubles  ou  immea* 

*  blés  (5).  •  Mais  cela  est-il  bien  concluant?  ce  que 
Julien  dit  de  la  femme;  Vaurait-îl  dit  du  mari  investi 
de  la  disposition  de  la  dot?  On  a  vu  ci-dessus  deux 
choses  :  la  première  (nous  y  reviendrons  plus  tard) , 
c'est  la  distinction  de  M.  de  Juin  entre  le  droit  dV 
lléoer  les  meubles  qu'il  accordait  au  mari,  et  ce  même 

.droit  qu'il  refusait  à  la  femme  (4)  ;  la  seconde,  e*eA 
que  Boniface,  auteur  provençal,  donnait  au  mari  la 
disposition  des  créances  de  la  femme  (5). 


(1)  Chap.  123. 

(2)  Édit  de  Charles-Emmanuel  de  lan  1582. 
M.  Odier.  1 5,  n*  1235. 

Royales  constitutions  sardes,  liv.  5,  t.  If,  art.  7. 

(3)  Élém.  dejurispr.,  p.  57,  n*  2^. 

(4)  Siiprd,  n*3169. 
15)  Sufràs  n*  3170. 
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5223.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  TouloDsei 
on  Irouve  des  témoignages  contradictoirtis.  Despeiil 
ses  (-1)  s>?  prononce  furmellement  pour  l'inuIiénabiJ 
tité  de  la  dot  mobilière,  d'après  Gregorius  TlioloJ 
sanns  (^),  contre  Aron  (5)  :  il  veut  que  la  Temme  tmf, 
révoiiuer  l'aliénation  des  meubles  non  Toiigibles  fiiile 
par  le  mari.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  tti 
sentiment  fût  dominant,  ou  corroboré  par  la  juris-i 
prudence. 

Ecoutons,  en  effet,  l'annotateur  deDe9peisses[4):l 

•  Lorsque  l'aliénation  des  meubles  apportés  un  dolJ 
>  par  1.1  femme  a  été  faite  par  le  mari,  ni  elle,  niies' 

•  hériliiTs.  ne  peuvent  révoquer  celte  aliénatioD. 

•  quoiqu'il  s'agisiie  de  meubles  meublants  el  nones- 

■  limés ,  et  parce  que  le  mari  n'est  pnint  simple  dfr 
»  po^ii!iin?de  ces  meubles, qu'il  en  est  comme  maître 

•  et  propriétaire,  et  que  la  prohibition  de    la  loi 

■  Jiilia  ne  s'élend  point  sur  le  mobilier  apporté  en 

■  dut  prir  la  femme.  S'il  en  était  aulremenl,  te  com- 

•  merce  des  meubles  serait  trop  gêné 

•  Il  en  faut  dire  de  même  d'une  aciioii  et  créance  , 

■  mobilière  qui  appartient  à  la  femme,  et  qui  est 

•  doliile;  ie  mari  peut  la  céder  ou  en  recevoir  le  rem- 

■  boiirst^ment  (Catelan,  liv.  4,  ch.  47),  même  d'une 

■  rente  constituée  dotale,  car  toutes  les  actions con- 


(f;  T.  t,  p.  508. 

(2)  CM  mul  à  l  heure. 

(3)  Sur  11!  Code,  De  fundo  dolali,  in  fine 

(4)  P.  508,  col.  1. 
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»  cemant  la  det  appartiennent  au  mari  pendant  le 

*  mariage  (1).  Mais  la  cession  et  transport  que  le  nnari 
t  ferait  de  la  rente  constituée  dotale  n'empêcherait 

>  pas  que  la  femme  n*en  pût  révoquer  Taliénation 

>  tandis  qu^elle  subsisterait,  attendu  que  les  rentes 

>  constituées  ont  suite  par  hypothèque  pendant  tout 
i  le  temps  qu'elles  subsistent;  secùs  si  elle  se  trou- 

*  Tait  éteinte  et  remboursée. 

>  Cependant»  si  les  meubles  dotaux  étaient  saisis 

>  à  la  requête  des  créanciers  du  mari,  la  femme  peut 
»  les  revendiquer  (2).  » 

Voici  maintenant  Serres  (3)  :  «  Puisqu'il  n'y  a  que 

>  Taliénation  du  fonds  dotal  qui  soit  défendue  par 

>  la  loi,  il  s'ensuit  que   le  mari  est  le  maître  absolu 

>  des  sommes,  actions,  obligations,  ou  hyi^othèqdes 

>  dotales,  et  qu'iL  peut  les  aliéner  gomme  il  trouve 
»  A  propos  (4).  » 

Et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
11  août  i  705,  qui  a  jugé  que  le  mari  avait  pu  valable- 
ment traiter  et  transiger  des  droits  de  sa  femme» 
quoiqu'elle  f£it  mineure  lors  de  la  transaction ,  et 


(1)  L.  11,  C,  De  jure  âotium. 
L.  9,  C,  De  rei  vindicat 

(2)  V.  Catelan,  Uv.  4,  cbap.  47,  et 

Despeisses,  p.  493,  n"  34. 

(3)  Instit.,  p.  103. 

(4)  L.  5,  D.,  Deimpensis  in  rem  do'alem  factis^ 
L.  2,  C.,  De  oblig.  et  act. 
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qu'il  fût  nième  question  d'un  compte  lul^lain 
C'est  pourquoi  la  jurisprudence  décidait  que  V  ' 
pouvait  cédfer  les  créances  dotales  (2),eC  c'est  c 
nous  avons  établi  ci-dessus  avec  lesecoursd'dtt 
ponctuelles  [3). 

Maintenant,  je  le  demande,  ne  semble-t 
résulter  de' là  que,  dans  le  ressort  du  parlemd 
Toulouse,  la  dot  Mobilière  était  aliénable? 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  oui 
sait  que  ctdie-ci  n'avait  eu  aucune  manière  L 
position  de  ses  biens  dotaux  mobiliers  (-4),  et  l 
ne  pouvait  les  aliéner  par  ses  èngagemenfs  < 
tés  pendant  le  mariage.    ■  ■'■  ' 

n'2'24.    Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  re«!t 
parlement  de  Paris,  on  jugeait  que  les  obliga 
mari,  soil  même  les  obligations  du  mari  i 
femme  conlraclées  pentlsiit  la  durée  du  rAariag 
pouvaient  s'exécuter,  m^me  après  le  mariagd 
la  dot  mobilière  (5).   Ce  point  n'est  pas  i 
pour  l'Auvergne'.   La,  non-seulemenl  là'ctfl 

(i)  M.   Merlin   cile  cet  arrêl,  i"  Lé'jilime,  \  8, 

Qui'il,  de  droit, 
(2)  Catelan, /oc.  cii. 

Vedel  surCalelan,  !iv,  4,  cliap.  Al. 

Boniface,  liv.  5,  l,  5.  cliap.  t  .,t.  4). 

Roiissilhe,  àe  la  Di4.  I.  1,  [>.  27(>. 
(ô)  Sitprà,  n"  3166  à  31fi9. 

[4)  Suprà.  n"  3169.  la  citation  de  M.  de  Join. 

(5)  Bouclieul  sur  Poiloii,  arl.  230,  n°  52.  ' 
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prohibait  Valièiiattoii  dé&  biens  dotaux  de  Tépouse, 
êe  qui  semblait  général  et  s'appliquer  tant  aux  meu* 
Ues  qu'aux  îBimeublès,  maif,  comme  dit  Brodeau(l)) 
die  pasêiHt  fdus  uvant,  et  aii  ofaapître  des  obligations 
(art  i  et  2)»  elle  disait  que  la  femmS  matiée,  con- 
staflt  le  lAijrîdgey  ne  se  peub'ôbUger  pour  le  fait' de 
son  oiarî»  ni'de 'celui  auquel  aén  mari  puisse  suc- 
céder, ni  autel  reneneer  aux  oUigations  et  hypo- 
thèques à  elle  appartenant. 

Il  y  a  plue  :  avant  4664,  et  à  Tépoque  à  laquelle  les 
tnéia  oherehatent  à  lutter  contre  Tusage  des  pro* 
viocesde  Lyonnais,  Màeonnaîs»  Beatijolais  et  Forez» 
il  existe  des  décisions  du  partementde  Paris,  des  18 
mai  1657  et  13  juillet  1658,  qui  jugent  que  la  loi 
Mia  devait  être  observée,  tant  à  Tégard^de  la  dot 
mobUière,  qu'à  fégard  de  la  dot  immobilière,  de 
telle  serte  quuB  ]$$  biew  mobiliers  dQtaiix  ne  fussent 
point  sujets  aux  dettes  ce«traaaées  vpexvJanl  le  ma- 
riage (2).  Majs^es  arirètk  flrent  tjellement  murmurer^ 
fu*Hei|rysosaîtd  peipe  les  insérer  dans  son  recueil. 
On  S9^it  que  l'édit  de  1664  vint  faire  cesser  cette 
violence  imposée  aux  traditions  et  usages  locaux. 
Quoi  de  plus  incroyable  d'ailleurs  que  d'invoquer  la 
loi  Julia  au  secours  de  celte  innovation,  repoussée 
par  tout  le  droit  romain  ! 

3225.  Tel  était  .l'état  des  choses  quand  le  Code  ci- 


(1)  Sur  Looet;  lettrdO),  sonim.  12»  n^6. 
(S)  Hcnrys,  t.  2/p.  77T  et  swiv-        ? 
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vil  a  é(é  préparé  et  publié.  Au  conseil  d'Èlat,  lepi 
jet  primitif  proposait  de  renilre  la  îlot  aliénnble. 
déclarait  nulle  toute  convention  pour  la  cendre  it 
liénahle  (1).  M.  Berlier  disait  qu'il  était  contraire 
droit  de  propriélé  que  ta  Temme  fât  privée  de  < 
droit,  que  c'éliiil  une  espèce  desubslitutio»  dontl 
femme  était  grevée  (2).   M.  Treilliard  ajoiitailrji 
était  dirrn'ile  de  concilier  l'inaliénahilité  de  U  ^ 
avec  l'intérèl  du  commerce  et  l'abnlition  \\m  li 
slitiitions.  Pourquoi,  de  tous  les  biens  qui  ext^lei 
ceuxqiii  Ronl  dotaux  sont-ils  seuls  soustraits  àla( 
culalion  {3jf  Muis  MM.   Portalis  et  Cambacéréa  i 
clamèrent;  ils  dirent  que  ce  serait  enlièreoipnti 
crifier  le  système  des  p^iys  de  droit  écrit  (4). 
conseil  adojila  le  principe  derinaliénaltilité.  On  p4 
mit  seulement,  sur  la  demande  de  M.   Berlier,  ( 
déroger  à  ce  principe  par  stipulation  (5J. 

Voilà  qui  est  clair  pour  la  dot  immobilière. 

JAals  qiiid  juris  pour  la  dot  mobilière? 

Le  (-ode  civil  avait  devant  lui  les  deux  syst 
se  balançant;  auquel  a  1-il  donné  la  préférencaf 
l'on  consulte  les  textes,  il  n'y  a  pas  à  hésiter, 
question  que  des  immeubles  dans  l'art.  i554,  qi 


(I)  An,  158  (Fenei,l.  15,  p.  B2J), 

V..  tH/>fl,  n'32ô4. 
[-2]  Fenet,  l.  13,  p.  573. 
(5)  /</..  l,  15,  p.  575. 
(4)  Id.,  p.  &T5  et  suiv- 
is) Id..  p.  575. 
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eoDtient  ia  prohibition  d'alif^ner.  On  peut  lire  encore 
les  arL  1557, 1558, 1559,  1561.  Rien  n*est  plus  évi- 
ddot,  plus  palpable,  plus  littéral  (1). 

Biais  la  jurîaprudence  a  un  instant  essayé  de  trai- 
ter le  Code  civil  comme  certains  parlements  avaient 
inité  la  loi  Julia;  elle  oubliait  que  le  Code  civil 
est  plus  sacré  que  la  loi  Julia^  et  que  nos  Cours  de 
joitice  sont  moins  omnipotentes  que  les  parlements. 

S'abaodoniiant  donc  à  Tautorilé  de  quelques  pré<^ 
tédeots  sans  homogénéité,  elle  a  hasardé  de  procla* 
mer  comme  principe,  que  la  dot  mobilière  participe 
delà  même  inaliénabililé  que  la  dot  immobilière  (2). 
De  là,  le  préjugé  assez  généralement  répandu  qu'en 
p^tique,  sinon,  en  théorie,  la  dot  mobilière  est 
inaliénable.  Nous  espérons  montrer  Texagéralion  et 
l'erreur  de  cette  croyance.  Un  grand  retour  se  fait 


(1)  Poar  le  droit  d'aliéner  : 

MM.  Toullier,  t.  14,  n"  176  et  177. 
JDuranlon,  t.  15,  n*  542. 
Zachariae,  t.  3,  p.  591. 
Vaz^ille,  Mariage,  t.  2,  n*»  320. 
Odicr,  l.  5,  n»  1239. 
Thémis,  t.  6,  p.  233. 

Mon  comm.  des  Hypothèques,  t  4,  n""  923. 
Contrât  Grenier,  Hypothèq.,  t.  1,  n**  34. 
Benoit,  n-  206. 
Tessier,  t.  1,  note  499. 
Dalioz,  t.  10,  p.  348. 

(2)  Arrêt  de  cassât,  ch.  civile  frejet],  du  1*'  février  1819. 
Dalloz,  V*  CoiUrai  de  mariage,  p.  359. 
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depuis  quelque  temps  vers  le  vrai.  OareotnepeiU 
peu  dans  In  ligue  <lonl  on  n'aurait  pas  ilû  a'écull 
Mais  il  fniil  pénétrer  dans  celte  jurisprudence  f 
la  l)iea  ronnuilre.  Nous  allons  en  examiner  les  pi 
cipnus  nionumeots. 

Et  d'nhord  une  tlistinciion  r1oitètr«  faite  daiHiC 
élude  :  il  est  nécessaire  d'examiner  séparéfsepl 
droit  de  la  femme  et  le  droit  du  mari.  Tous  les  i 
leurs  n'ont  pas  procédé  de  celte  manière  :  auB«i  li 
travail  laisse  i-il  beaucoup  de  confusion,  dans ^ 
prit, 

Com  mençons  par  le  droit  du  mari. 

3226.  S'  vous  ouvrez  les  livres,  vous  trouycii 
dans  beaucoup,  el  des  meilleurs,  que  te  mari  ne  {M 
pas  plus  aliéner  la  dot  mobilière  que  la  dot  iminàl 
liére.  M.  Dalioz  va  mfnio  jusqu'à  dire  que  cel[ei) 
liénabiliti  e.s(  inconieslable  à  l'èrjard  dnmaiî  (1 
en  donne  pour  raison  que  le  mari  n'est  qu'admtn 
traienr  tte  la  dol,  et  qu'ainsi  la  vcnie  qu'il  fémit  i 
choses  mobilières  composant  la  dot  serait  unevé 
de  la  chose  d'autrui.  Ce  qu'il  y  a  d'ex traordi naît 
c'est  que  M.  Dalloz  prétend  appuyer  cette  propoi 
lion  sur  la  ilisposilîon  noh  éqmvo'^ttc ,  dit-il,  de  1 
loi  10,  §t,  D-,  DejiireJoliûm.  Mais  il  est  si  éviifâl 
el  si  avéré  que  la  loi  10,  §1,  D.,  ne  contient  pas 


(!)  Mariage  [Contrat  de),  ]\  348,  n"  50. 


J 
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mot  tjÊï  «ntoi^ibe  eeue  doctrine  ;  il  est  si  notoire 
qn*m  itoii  roiàiiû  le  mari  avait  la  disposition  de 
k  dot*  mobiUip^i  yjull  était  domîntM  dotis;  tout  cela 
estii  éléttetttMre^^Bi  palpable,  qa^oa  ne  peut  allri- 
buer  qu'à  une  distraction  cette  prepoartion  du  Die* 
tiofljitfifètAelI.Dalloâ. 

M.  Oditafui^îtièiiÉfe,  quoique  partisan  en  principe 
èel'atiâijb^ltté  de là'dot mobilière,  semble  admettre 
^mmii'6ouêè^ftfèt)^e'de  rinaliénabilité  de  cette  dot, 
foséef^dèméfqaietquesirrâts,  t^tie  le  mari  est  incapa- 
ble d'en  disposer,  et  qu'il  ne  peut,  même  avec  le 
consentement  de  la  i'ëitittié ,  taire  aucun  acte  qui 
tende    directement  ou  indirectement    à    Faliéna- 

^  Même  doctrine  dans  M.  Tessier,  et  cela  doit  d*au- 

tant  mpîfisnoiis  é.toqner  que  Ton  connaît  la  prédi- 

lectiop  dç^ç^t  9i|te^u^  pour  Tinaliénabilité  de  la  dot 

■mobilière  Qli}«.  Mais  ce  qui  nous  paraît  surprenant  de 

la  part  d'un,  juriste!  aussi  versé  dans  la  connaissance 

^u  droit  i^mfii;^..  c'est  qu'il  se  réfère  »  sans  aucune 

^réserve  (3ji»ifU  napsage  de  la  collection  de  M.  Daltoz 

qui  contient  (erreur  incommensurable  que  nous 

avons  Big|^aièf,4,n^^  ; 

Et  de  Qi'|E|8t  pas  seulement  cbez  les. auteurs  qu'on 
trouve  ce^teopiÀioiii,  que  la  dot  m^biUére  estioalié- 
nable.daii8.|6s  njiainih  du  mm;  elle.est  encore  répan- 


(i)  T.  5,  n*  1241. 
(2)  T.l,  p.  830. 
(5)  Ibtd.,  note  S^. 
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due  dans  beaucoup  d'arrèU  de  Cours  d'appel  qd 
prenant  au  i^érieiix  le  principe  de  rinalléoBblK 
posé  dans  certaines  décisions  de  la  Cour  de 
tion,  ont  a[iplrqué  à  ta  dot  mobilière  la  même  rè\ 
qu'à  la  (lot  immobilière.    Ces  Cours  ont  cru  (t 
logiques  ;  elles  ont  été  lout  autre  cliose,  et  un  éclat 
démenli  a  fini  par  leur  être  donné  par  la  Cutir 
cassation  elle-même.  Celle  Cour,  qui,  depuis  ISP 
ne  cessait  do  proclamer  d:ins  tes  considérants  de  i 
arrêts  que  l'inaliénubilité   est  <)e  l'essence   d« 
dot(l), cette  Cour,  ilis-je,  se  trouvant  serrée,  en  Tal 
du  mari,  par  les  textes  qtii  règlent  les  droits  de 
dernier,  n'a  pu  se  décider  â  déclarer  que   la  iH 
mobilière  était  indispnnible  et  inaliénable  dansti 
mains.    C'eûl  élé  anèler  lotit  mouvement  d'aflajn 
pentianlle  mariage;  c'eùl  élé  gêirer  le  commerce  A 
meiililes,  tromper  la  confiance  desiierii,  et  fdire 
irae  duLal  la  plus  grand  embarras.  La  Cour 
cassalion  a  donc  consenti  à  faire  un  pas  en  arriÀ 
et  nous  l'en    féticilons.    Sa  juri-^priidence  manqu 
peut-être  d'ensemble,   ainsi  que    nous  le  verrff 
plus  Lard  (^)  ;  mats  du  moins  elle  est  ici  dans 
vrai.  Coolenlons-nous  du  vrxi  rel^itiTsi  nouane  po 
Tons,  dans  noire  fiiibbâse,  arriver  au  vrai  abiola 

Voici  donc  ce  qui  s'u>l  passé;  écoutons  un 
remarquable  qui  iranche  lu  qucstioo  tn  ternùms. 


(1)  V.  l'arrêt  du  I"  f.-vrier  11 
halioz.  Ut.  rit  .  p.  549. 

(2)  /«/rd.  n-  33tJG. 
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3227.  Lee  époux  Lasserre  se  marient  sous  le  ré- 
gime dotal.  60,000  francs  sont  constitués  à  la  future 
par  ses  père  et  mère.  10;000  francs  sont  stipulés  exi- 
es  après  le  décès  des  constituants. 

Lasserre  eédeà  Ban'^da  8,600  francs  à  prendre  dans 
10,000  francs  ci-dessus.  Barada  se  met  en  régie 
par  la  notification  du  transport;  au  décès  des  père  et 
mère,  il  demande  ses  8,600  francs. 

Déjà  la  dame  Lasserre  avait  obtenu  sa  séparation 
debiena  :  elle  s'oppose  à  ce  payement;  elle  soutient 
^e  sa  dot  a  été  aliénée  et  qu*elle  ne  peut  la  perdre. 

Jugement  du  tribunal  de  Mirande  qui  annule  la 
letuon;  mais  un  arrêt  d'Âgen  du  30  octobre  1843 
k  maintient  (1).  Voici  le  résumé  de  cette  décision  : 

Le  mari  est  propriétaire  de  la  dot  mobilière  :  il  a 
pu  en  disposer  ;  il  a  un  droit  né  et  actuel  même  sur 
U  dot  payable  à  terme.  C'est  pour  cela  qu'il  est  grevé 
d  une  hy|)othéque  légale  à  dater  du  jour  du  mariage, 
lia  pu  aliéner  par  anticipation  ce  qui  était  sien. 

Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  cet  arrêt  se 
prévalait,  avec  grande  apparence  de  logique  et  de 
lûliililé»  des  préjugés  si  longiemps  accrédités  sur Ti- 
naliénabilîté  die  la  dot  mobilière.  Que  le  mari,  disait- 
il,  puisse  disposer  des  choses  fongiblesq«i  fjnt  '':.r« 
lie  de  la  dot,  on  Taccurde  ;  caron>ne  peut  usot*  de  ces 
chûseasana  leaooBseittm«r«  Haîa,qiMnd  il  s'agit  d'une 
créance,  d*une  chose  qui  ne  se  consomme  pas  par 


I  P  P  ^  »>i^^y  ■<  ■       ■ 


(1)  DeTilL.44,  2.  458. 
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l'usage,  iVuD  droit  dont  on  suit  la  trace,  le  mari  ne 
saurait  l'aliéner  :  il  n'est  qu'admiaistrateur  (Ij;  i| 
n'est  pas  investi  du  droit  de  disposer,  surtout  piaq 
payer  ses  propres  dettes,  pour  distraire  la  dot  de 
destinalioD,  et  en  faire  un  emploi  qui  ne  tourne  i^ 
son  profit. 

algré  ces  raisons,  la  chambre  civile  rejeta  j 
pourvoi  par  arrêt  du  12  aoiJl  1846  (2).  Le  mai 
administrateur  des  Liens  dotaux,  a  le  droit  de  rea 
voir  le  remboursement  des  capitaux,  et,  par  coDii 
quent,  celui  de  disposer  de  ces  mêmes  capitaoi 
alors  qu'aucune  condition  d'emploi  n'a  été  stipula 
De  ce  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable  conar^ 
la  dot  immobilière,  il  s'ensuit  seulement  que 
femme,  même  autorisée  par  son  mari,  ne  peutalù 
ner  ni  directement,  ni  indireclemeot,  les  droits  ^ 
lui  ont  été  assurés  par  la  loi  pour  la  conservatioo 
sa  dot.  Ces  droits  sont  un  recours  contre  )e  mari,' 
une  hypothèque  légale  à  laquelle  la  femme  ne  (M 
renoncer;  c'est  celte  créance  contre  le  mari,  c'e*l( 
droit  garanti  par  l'hypollièque ,  que  lu  femme  I 
saurai!  perdre,  même  avec  son  consentement.  1 
mari  qui  reçoit  un  capital  ne  fait  qu'user  de 
droit,  soit  quand  il  en  fait  un  emploi  utile  pour  lu 
soit  quand  il  cède  à  autrui  la  créance  dotale;  eu  l 
propriété  de  la  femme  a  été  convertie  par  la  pui^ 


(1)  Art.  1549. 

12)  Devill..46, 1,602.  603,  604. 

Dalloz,  4fi,  1,  296,  297.  On  y  trouve  une  noie  In 
à  consulter. 
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sance  fle  la  loi  en  une  créance  contre  le  mari,  lequel 
est  personnellement  et  hypothécairement  obligé  à  la 
itstitotioà. 

Cet  arrêt  est  capital  ;  il-  a  quelque  peu  surpris  les 
partisans  de  rinaliénùbilité  dé  la  dot  mobilière;  mais 
il  a  réjoui  ceux  qui,  comme  moi,  ont  toujours  cru 
qtie  cette  inaliénabilité  n^élait  qu'une  chimère.  Qu^en 
disent  les  auteurs  qui  ont  répété  sans  relâche  que  le 
mari  ne  peut  aliéder  les  objets  composant  la  dot  mo- 
bflfëre!  Je  crois  que'  la  questioii  est  nettement  tran- 
chée contre  eux.  3e  n'aurais  pas  osé  Tespérer,  vu  les 
précédents.  Mais  je  rends  hommage  aux  magistrats 
i\m  ont  su  se  mettre  au-dessus  des  préjugés; 

*  ■  s 

t 

3228.  Cet  arrêt  n^est  pas  isolé  ;  il  en  existe  un 

1 1  < 

autre,  du  29  août  1848  (1),  qui  consacre  dans  des 
circonstances,  sinon  identiques,  du  moins  analogues, 
les  mêmes  idées  et  les  mêmes  droits. On  peut  consulter 
encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  13  juillet 
1848,  rendu  dans  le  même  ordre  de  principes  (2). 
En  sorte  que  la  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  assise  désormais  sur  les  bases  les  plus  res- 
pectables et  les  mieux  respectées. 

3229.  Et  notez-le  bien!  ces  arrêts  sont  rendus 
dans  le'cas  le  plus  délicat,  le  cas  de  cession  à  des 


(i)  Devill.,  49, 1,  721  (cii.civ.,  rejet  d'un  arrêt  de  la  Cour 

de  Ntmes  du  19  juin  1844), 
(2)  DeTill..  49, 2,  753,754. 

IV,  20 
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IJers  Ae  iTéaR<-f!s  (lolnlc.  Qiiunil  \n  îlot  ronsisle 
(ItMiifrs,  et  que  l'urgent  n  été  ooinplé  an  mari,  Uiutb 
monde  s'accorde  à  rceormnîlre  rjti'il  faut  que  \e 
pviis.^f  en  jonir,  c'esl-ri-dire,  qu'il  pitisee  dispoM 
des  espèces  coMSlitiiaiil  le  eapilal  pour  se  prociu 
un  revenu  et  soutenir  les  cliar^çes  du  uiuriagn.  Ali 
point  de  difliciillé;  aucune  sei^te  de  jurisconsullea 
réfugie  au  mari  le  droit  su|irèriiâ  de  disposiiiun.  Ma 
quiind  les  deniers  ne  sont  p.ts  venu^  ae  confond 
dans  les  mains  du  mari,  qifaud  la  chose  apparlena 
â  la  femme  est  une  créimce,  quand  c'est  un  tî 
qui  se  dislingue  des  biens  du  mari  et  à  l'égard  i 
quel  aucune  confusion  n'eM  (toi^sible,  c'est  alors  q 
la  scrie  des  dotniistes  s'est  armée  de  ses  prbtiihiUl 
et  a  invoqiré  l'inaliénabililé  de  la  itot  mubiliére(l 
Quo  le$  tiers, outils  dît,  ne  parlent  pax  de  leur  burti 
foi  ;  ils  or  t  connu  le  droit  dolul  ;  ils  ont  vu  écrit 
toutes  lettres,  dans  le  titre  qui  leur  a  été  trjn^mi 
que  la  créance  était  dotale;  ils  l'ont  ficbetôe  ctidl 
lelli.-.  Qu'ils  sn[)[iorlent  les  suites  d'un  acte  s-'t  haii 
denx;  ils  deviitent  savoir  que  le  mari  ne  poii») 
8li<'i:er  ta  dot,  et  faire  sortir  du  patrimoii 
reinine  une  videur  destinée  à  soutenir  les  cli 


Tout  cela  est  très-spécieux,  tout  cela  est  I 
très-vrai  quand  on  assimile  les  meubles  aux  i 
blés  sous  le  rapport  de  riiiuliénabdilé.  Alais  onj 


(t)  M.  Tessier.  noti;  5il. 
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ee  que  la  Cour  île  ca«:snt>on  a  répondu  aux  préten* 
tiuns  de  la  femme.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que  la  dot  mobilière  est  aliénable  par  le  mari, 
même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  facile  à  suivre  darw 
les  mains  des  tiers,  même  dans  ce  qui  se  distingue 
le  mieux  des  biens  propres  du  mari. 

5230.  En  cela,  du  reste,  la  Cour  de  cassation  n  h 
fait  que  suivre  les  données  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. Nous  avons  rapporté  ci-dessus  (1)  les  arrêts 
notables  qui  se  sont  prononcés  en  faveur  du  mari, 
dans  les  pays  de  dmit  ccrit.;ll  est  merveilleux  qu'on 
l'applique  à  reproduire,  sous  le  Code  civil,  des  er- 
reurs ou  des  exigences  si  souvent  Tçpoussées  par  le 
bon. sens  des  anciens  magistrats. 

5231.  A  plus  forle  raison/le  mari  a-t-il  le  droit 
de  disposer  des  meubles  qui  ne  portent  pas  avec  eux 
Surmarque  originelle,  et  qui  vont  se  perdre,  par  la 
confusion,  dans  son, patrimoine.  L'acbeteur  traite- de 
eeschosesBveclemari^qu'il  tient  pour  le  vrai  proprié- 
taire, d'après  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles,  la  pos- 
•  iession  vaut  titre:  »  comment  trouver  ailleurs  que 
dans  la  personne  du  vendeur  Tindice  apparent  de  la 
propriété? 

Test  ce  que  reconnaît. M.  lessiar  .Ini-mâme  (2), 


{1)N-5I66  3167,  3168  ef  suit. 
(2)  T.  1,  p.  331  ..«t note  KM. 

CmUrà,  M.  Toullier,  L  14,  n*  104. 
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bien  qu'il  soit  porté  ù  décider  avec  les  préjogt 
raidi  les  questions  dolales  ;  car  il  y  a  de  ces  I 
mités  (levant  lesquelles  leculeDl  les  esprits  1 
fortement  attaches  à  leur  système.    Commeitil 
eiïet,  s'il  en  était  aulrement,  le  commerce  d 
blés  serait-il  possible  (I)?  qui  oserait  achdtfl 
objets  mobiliers  d'nn  homme  marié?  qui  sec 
sûr  dans  ses  transactions  avec  lui' 


5'i52.  Et  notez-le  bien  1  le  mari  n'est  pas  tm 
de  prendre  le  consentement  de  la  femme  pourse 
vrer  aux  actes  de  disposition  dont  nous  venons  â 
parler.  Il  est  maître  de  la  dot;  les  actions  dotalg 
reposent  sur  sa  tète  ;  il  a  droit  de  recevoir  les  ca[M 
taux  et  d'en  disposer  ;  il  est  saisi  de  tout  le  mobilioj 
et  c'est  à  lui  qu'en  appartient  l'emploi.  De  toulcrf 
il  résulte  qu'il  a  plein  pouvoir,  sans  le  concours  de 
femme,  pour  en  faire  l'aliénation.  Telle  est  la  ce 
séquence  de  son  domaine  civil.  Le  droit  naturel  i 
la  femme  n'empêche  pas  le  sien;  au  contraire, 
le  rend  nécessaire  par  cela  seul  qu'il  n'est  qii'l 
droit  naturel  tenu  en  réserve  pour  apparaître  pli 
tard  dans  sa  plénitude  ;  il  faut  bien  qu'en  attendanf 
la  dot  mobilière  trouve  un  maître,  lui  dispensateur) 
et  ce  maître,  c'est  le  mari. 

Ceci  posé  (et  tels  étaient  les  principes  incootetlér 
du  droit  romain),  il  est  clair  queM.  Touiller  s'est  faïl 


(1)  L'annotateur  de  Dfspeisses,  i 


M 
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les  idées  les  plus  fausses  du  pouvoir  du  mari,  quand  il 
a  cru  que  ce  dernier,  en  aliénant  seul  les  meubles 
dotaux»  dispose  de  la  chose  d^autrui  (1).  M.  Toullier 
a  méconnu  des  notions  généralement  admises  depuis 
le  droit  romain  jusqu'à  nos  jours  (2),  et  qu'on  n'ose 
plus  mettre  en  question  aujourd'hui.  Après  l'inter- 
prétation erronée  que  M.  Toullier  propose  de  Tar- 
ticle  2279  du  Gode  civil  :  <  En  fait  de  meubles,  la  pos- 
»  session  vaut  titre»  (3) ,  je  ne  crois  pas  qu'on  trouve 
dans  son  ouvrage  une  autre  erreur  aussi  énorme  que 
celle  qui  lui  fait  méconnaître  le  droit  de  disposition 
do  mari  sur  la  dot  mdl)ilière*. 

3233.  La  dot  mobilière  est  si  bien  aliénable  dans 
les  mains  du  mari»  qu'il  est  incontestable  que  les  dé- 
biteurs de  sommes  dotales  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage,  obtenir  leur  libération  par  la  prescription  (4). 
Pourquoi  cette  différence  entre  les  immeubles  do- 
taux déclarés  inaliénables  par  l'art.  i561  du  Gode 
civil,  et  les  créances  et  droits  dotaux  qui  sont  pre- 
scriptibles? par  une  raison  que  donnait  Gatelan  sous 
l'ancienne  jurisprudence  (5),  et  qui  n'est  pas  moins 


(1)  T.  14,  n»  103,  104  et  120. 

i2)  V.,  au  n°3256,  le  passage  de  Duperrier. 

(3)  V.  mon  comm.  de  la  Prescription  sur  cet  article. 

(4)  Art  1562  et  2254. 
Infrày  n*  5259. 

(5)  Liv.  4,  chap.  45,  et 
VedeU  son  aunotateur. 

Junge  H.  Merlin,  Quest.  de  droite  v  Prescription,  $  6, 
art.  3. 
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puissante  aujourd'hui  ;  pan-e  que  rimprefCl 
lilé  est  la  cnnséquence  de  IJniiliciialiilité  i 
quo,  riniiiîéniitiililé  nyant  élé  limitée  par 
Julia  (reproduite  par  l'art.  1554  du  CftJe  civil)^ 
seuls  iinmeubleii,  on  ne  peut  l'étendre  aux  i 
incorporels,  et  faire  pruûler  ceux-ci  du  béncfiui 
l'imprescriplibilité.  Ladot  moliilicre  est  dttncan 
h\e,  puisqu'elle  est  prescriptible,  On  s'ctoiim 
c&\tÀi  proposition  sil  élé  niée  devant  lu  Coiirdd 
tiers  dans  une  discussion  qui  a  été  suivie  d'ui 
du  15  décembre  185G('i).  Il  ButTil  de  lire  Gat^ 
Vedi'l,  M.  Merlin,  que  l'on  citait  dans  le  but  tlffi 
trer  que  la  prescriplibilité  de  li  dol  mobilié 
pas  la  ro[iséquence  de  l'inaliénuliiliié  de  celtd 
pour  ôlre,  nu  contraire,  convaincu  que,  dans  11 
séede  CCS  jurisconsules,  l'inipre^iTiplibililé  8 
l'inaliénabililé.  et  la  pregcriptilùlilé  à  l'aliénabi 
Catelan  est  même  exprès  à  cet  égard  ;  M.  Merlin  B 
l'est  pas  moins. 


3254.  Nous  verrons  de  plus,  dans  un  instint  (i 
que  rinsolvabilité  du  maii  ne  serait  pu»,  pour 
femme,  une  raison  de  se  l'aire  relever  contre  l'anéw 
tissement  de  ses  crennces  doUili^e  par  la  prescripti 
Ce  serait  créer  en  sa  faveur  un  privilège  contre  II 


(1)  L.  16,  D  ,  De/'unrfû  dolali. 
(2    D<-ïill..57.  2,  4'J. 
tSj  ^«  3239. 
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prescriplion  ;  il  n'en  existe  de  pareil  dans  aucune  loi. 
La  fr<igili(é  du  sexe  n'e>t  pas,  en  soi,  une  raison  de 
faire  cesser  la  prescription  (1);  la  minorité  a  seule 
cet  arantage. 

3235,  Maintenant,  il  nous  semble  que  les  prin* 
cipes  Goofimencent  à  se  dcg<«ger  des  éléments  qui  les 
obscurcissaient.  Il  resle  encore,  cependant,  certains 
points  sur  lesquels  on  peut  garder  quelques  doutes: 
BOUS  allons  les-  éclaircir, 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  le  mari, 
qui  peut  disposer  de  la  dot  mobilière,  vendre,  céder  et 
transporter  les  créances  dotales,  même  l'es  créances 
à  terme,  donner  quittance,  faire  novation,  etc.,  etc., 
peut  décharger  le  débiteur  des  sommes  dotales  par 
Qoecornpentiation  de  ce  qu'il  doit  de  son  propre  chef 
ace  débiteur. 

Il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  Tancien  droit.  Voici 
ce  que  nous  lisons  dans  Duperrier  (2).  Il  fait  une  dis* 
tioctlon  entre  le  cas  où  le  mari  conserve  sa  solvabilité, 
et  celui  où  il  la  perd.  Dans  le  premier  cas,  la  corn* 
pensation  vaut;  dans  le  second,  la  femme  a  1:  droit 
d'agir  contre  son  débiteur,  malgré  la  libération  que 
le  mari  lui  a  donnée.  On  a  de  la  peine  à  concevoir 
cette  distinction.  Mais  laissons  parler  Tauteur,  qui 
Ta  chercher  à  l'expliquer  ;  la  matière  vaut  la  peine 
que  nous  le  citions  en  entier  : 


(1)  L.  3,  C ,  De  prœscript.,  30  vel  40,  annm'. 


(2)  Ut.  3,  quest  5 


5256.   ■>  Celte  question,  (jui  fait  balancer  1' 
entre  lo  rigueur  du  diuil  el  i'équilé,  est 

ueiil.  problématique  (I).  Ce  n'est  peu  i^ 
douter  f/tie  le  mari,  qui  n'est  pas  simple  pi 
■•l  adminislralenr,  mais  seigneur  et  mailrêdet 
dotaux  de  la  femme .  uc  paisse  décharger  le  (161 
par  une  corapensalion  r]ui  procède  de  sa 
dette  (2);  comme  il  en  peut  commettre 
lion  à  un  procureur  cl  les  céder  aussi  à  son 
cier,  il  l'exemple  du  luleur  el  curateur, 
moius  de  droit  el  pouvoir  sur  les  biensde  soi 
pille,  el  qui  néanmoins  peut  déléguer  à  son 
créancier  le  débiteur  de  son  pupille:  I.  PupilU  de- 
bitor,  90,  ff.  J)c  Holiit.,  où  Papinien  dit  que  le  paye; 
ment  fait,  en  conséquence  de  cette  délégation,  9| 
créancier  du  tuteur  ou  curateur,  décharge  absolog 
ment  le  débiteur  du  pupille,  si  non  malo  consilio  a 
lutore  bnblto,  hoc  faclum  esse  probetur;  mais  il  parif 
du  débiteur  délégué  qui  a  payé  acluelleraent  U 
créancier  du  tuteur.  Et.  quoique  la  compensatii 
soit  considérée  par  la  loi  comme  un  payement  (U 
SipectiUnm,  ff.  De  statu  liber.),  il  est  pourtant  cerl  " 
tjue  ce  n'est  qu'une  tlction,  comme  a  observé  Barlol 
et  après  lui  Balde,  sur  la  loi  Juliatius,  ff.  De  condi 
indebil.  El  celui  qui  ne  paye  que  par  une  fiction  iH 
la  loi  n'est  pas  si  favorable  comme  celui  qui  met 


(1)  l'i'tnuns  acli!  d.;  lu  concession. 

(2)  Ceci  est  ù  retenir. 


â 
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la  main  à  la  bourse,  et  baille  actuelle  ment  son  argent, 
sur  la  foi  d'une  cession  ou  délégation  faite  par  un 
administrateur  légitime. 

>  Il  est  vrai  que,  le  mari  étant  solvable,  il  est  in- 
différent à  la  femme,  qui  trouve  son  indemnité  dans 
les  biens  de  son  mari,  que  le  payement  de  ses  de- 
niers dotaux  lui  ait  été  fait  réellement  et  en  argent 
eomptant,  ou  par  une  compensation.  Mais  le  doute 
est  si,  celte  indemnité  cessant  par  Tinsolvabilité  du 
mari,  la  femme  peiit  demander  à  son  débiteur  ce 
qu'il  n'a  jamais  véritablement  et  actuellement  payé, 
et  dont  il  semble  être  encore  débiteur  à  son  égard, 
la  loi  n'ayant  proprement  introduit  cette  fiction  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  compensent  mutuellement  leurs 
propres  dettes  l'un  l'autre,  et  non  pas  au  préjudice 
du  tiers  :  [}.  In  rem  stiam,  §  Creditor,  ff.  De  compensa^ 
iionihus  (1)]. 

»  Ce  n'est  pas  que  l'insolvabilité  du  mari  ôte  au  dé- 
biteur de  la  dot  la  liberté  de  la  payer  à  celui  qui  en 
est  le  maître,  et  à  qui  la  femme  a  confié  sa  personne 
même,  tout  ainsi  que  ses  biens  et  ses  droits,  puisque  la 
loin'a  pas  même  voulu  que  le  mari  lui  len  pût  donner 
Cdulion ,  ne  fidejmsores  dotium  dentur;  et  par  cette  raison 
Antonius  Faber  (2)  a  cru  i|ue  le  payement  fait  au  mari 
ootoirement  insolvable  décharge  absolument  le  dé- 


(1)'  Ainsi  la  compensation  est  admise  alors  que  le  mari 
csl  solvablc  ;  In  doute  vient  q'iand  il  cesse  de  Têlre. 
\^)  Le  présid.  Favre. 
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bileiir,  ]ioiirvu  qu'il  l'fiil  fuit  siins  ilul  et  santj 
(au  tHieDejure  ilolium,  dans  soii  Co>lu,  def. 
maisioln  s't'iileml  d'uii  pîiyi-menl  réel,  qnïncfiirii 
au  délùioui'  une  [ileine  et  mitière  libéraliun,«o/i>iJ 
ejus  qiiod  dubelttr. 

*  Jesiiis  bifn  que  les  jurisconsullesnou»  ont  ilîl 
plusieurs  enilroils  qtie  la  validiié  des  actes  fuiU 
Loune  foi  avec  un  tuleur  Icgilime  ne  dépend  pci 
de  sn<H)lv^bililé,  commuer)  la  loi  Complures,  tj 
%  10,  Veadmiiiislral.  lulvr.;  1,  4,  §  1,  ff.  /te  wi 
tionib.;  I.  4,  §  Jllaaulem  ^utPstia.  Il'  flerfo/.  mol.  A 
cepl.;  et  |inr  celle  raison  je  conviens  avec  Fi>ber{i 
son  liiiilé  De  en-or.  jiraijmat.  decad.  25.  ca/i.  10.  nW 
20)  que  les  paytincnls  reçus  pjir  un  tuleur  qui  oïl 
pag_  M>[vaMe  aiquièrcnl  hu  dcbileur  une  |dciue  J 
ciiargH.  Muis  il  jiurle  d'un  (layemenl  réel  et  en  I 
lUq liant,  eliiOFi  [>asd'uneEimj>lecom|)eiisal 
ou  ronvciiliiitt,  qui  tie  diminue  point  les  bien»  < 
débili'ur,  et  ne  met  rien  du  sien  dans  la  boursel 
luleur;  comme  au^si,  en  toutes  ces  lois,  les  jurist 
sulles  nnl  [larlédisacles  réels,  et  par  lesquels,  sirt 
foi  piiblir|u«  d'une  tutelle  légiiimcment  décerné 
on  a  ronlié  son  argent  nu  son  bien  à  un  liileur,  l 
la  siifliàiince  duqut^l  util  autre  ne  répond  quoai 
caillions  ou  ses  nominatcuis  et  électeurs. 

»  Il  est  vrHÎque  Faber  (in  Cod.,  \h.  De  compensât 
defin.  tilt.)  rappiirte  un  jugement  de  son  t^éoBl  fl 
approuve  la  compensation,  faiie  par  un  procuttiH 
d'une  summe  due  à  celui  qui  lui  en  availconfié 
action,  avec  ce  qu'il  devait  de  son  propre  cbefiii 
outre  que  cet  auteur  ne  dit  pas  si  ce  procureuf  i 


£T  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1554.  515 

ÎDSolrnble»  il  roridamno  lui-même  ce  jugement,  fon« 
dé  sur  oeUe  faible  raii^on,  que,  comme  le  procureur 
pouvait,  après  a^oir  exigé  la  dette  qu'il  avait  été 
chargé  d'exigotr;  bailler  les  mêmes  deni^Ts  à  celui 
duquel  il  les  avait  reçus  en  payement  de  ce  qu'il  lui 
devait  de  son  cher,  il  avait  pu  aussi  lui  en  fuite  lé 
pyement  brevi  manu,  par  une  compen^^ation,  contre 
Il  raison  de  la  loi  CêsHus^  17,  iï.  De  solution.^  comme 
libéra  plus  particuiièrament  observé  dans  la  der- 
aiére  glose  de  cette  même  définition. 

»  Mais  la  distinction  qui  est  passée  en  maxime 
lans  cette  province^  par  les  arrêts  de  la  Cour,  sur 
b question  de  la  prescription  des  droits  dotaux,  esL 
lieu  plus  équitable,  et  convient  fort  à  notre  ques- 
tion, puisque,  comme  nous  disons  que  la  compensa*- 
ioQ  tient  lieu  de  payem^mt^  nous  disons  aussi  qpa 
ttluiqui  prescrit  une  dette  est  semblable  à  celui  qui. 
bpaye.  Et  toutefois,  quand  lem.iri  se  trouve  insuK 
'9l)le,.le  débiteur  des  deniers  dotaux  ne  p^ut  point 
illéguer  de  pre>cription  contre  la  femme  pour  la  né- 
|lîgence  de  son  mari,  dans  les  biens  duquel  elIeDd. 
peut  trouver  son  indemnité,  mais  seulement  quandi 
lUde  quoi  rindemniser,  eX  lui  payer  ce  qu'il  a  laissé 
Mre  et  prescrire  par  sa  nom^halance,  qui  est  le: 
tempérament  que  les  arrêts  ont  apporté  à  la  décir 
sionde  la  loi  Sifundum,  ff.  De  fundo  dotait,  contr-e  le 
*ûûtiment  de  Faber  î»  def.  7,  De  lempor.  in  integr. 
^^iilut.^  où  il  réprouve  cette  équitable  distinction^. 
'ous  prétexte  que  la  femme  peut  interrompre  elle- 
^ime  la  prescriptioD,  en  obtenant  du  juge  la  permis* 
Hou  d'agir  contre  son  débiteur ,  si  son  mari  ne  Ift 
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lui  veut  pas  donner;  qui  est  une  raison  jusiemeti 
condamnée  par  Cujassur  la  loi  12,  GoiL,  Dep 
action.,  et  par  Faber  même  tn  def.  \ ,  Qiiibus  non  ol 
jicilur  longi  tempor.  prœscript.,6t  def.  C,  Debon.  malert 
■  El  par  cette  même  distinction  je  penche  à  celli 
résolution  ,  que,  le  mari  se  trouvant  insotvuble 
femme  a  droit  d'agir  contre  le  débiteur  de  ses  droit 
dotaux,  nonobstant  la  déchaîne  que  le  mari  lui  ea| 
faite  par  une  simple  compensation  de  sa  propi 
dette.  » 

3237.  Maintenant  voici  les  observations  de  l'ai 
notaleur  de  Duperrier  : 

<  La  décision  de  l'auteur  sur  cette  question  pan! 
noD-seulement  équitable,  mais  encore  très -régulier) 
par  analogie  au  cas  qu'il  pose  pour  exemple,  et  à  V 
gard  duquel  on  ne  peut,  ce  semble,  disconvenir  qi 
y  ait  parité  de  raison.  Le  mari  peut,  sans  conlid 
donner,  en  compensation  d'une  dette  qui  lui  est  p 
pre,  une  créance  qui  est  dotale  à  sa  femme,  pan 
qu'il  a  droit  d'exiger  cette  créance  ,   et  peut  scw 
l'exiger.  Le  débiteur  se  trouve  libéré  par  cette  coM 
pensation,  qui  esi species solnlionis.  Mais,  si  l'insolTH 
bilité  du  mari  interdit  à  la  femme  l'espoir  do  recouvra 
cette  créance,  elle  renaît,  ou  est  censée  exislanlrf 
vis-à-vis  du  débiteur,  à  l'exemple  de  celle  dont  le 
débiteur  se  serait  libéré  par  la  presniption  :  Prit- 
acribens  solvenli  similis  est. 

•  Il  est  établi,  du  moins  en  Provence,  que  la 
créance  dotale  à  la  femme,  qui  est  sujette  à  la  pre- 
scripUon,  par  cette  raison  que  le  débiteur  aurait  pu 
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s'en  libérer  valablement  par  le  payement  réel  fait  au 
mari,  et  que  la  prescription  vaut  payement,  subsiste, 
si  le  recours  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
estiofruclueux  ;  et  c'est  par  cette  raison  que  Duper- 
rierse  détermine  à  décider  que  la  compensation,  qui 
o'est  que,  comme  la  prescription,  ficia  et  non  vera  so^ 
Mo,  ne  doit  pas,  dans  le  cas  de  Tinsolvabilité  du 
mari,  causer  à  la  femme  la  perte  de  la  créance  qui 
faisait  partie  de  sa  dot. 

>  Si  j'ai  employé  ces  expressions  :  du  moins  en  Pro- 
mce,  en  parlant  de  la  maxime  concernant  la  pre- 
Kription  d*un.e  somme  dotale,  c'est  parce  que  cette 
naxime  n'est  pas  généralement  reçue.  On  ne  la  suit 
fas  au  parlement  de  Toulouse,  et  Ton  y  juge  que, 
fooique  le  mari  soit  insolvable,  le  débiteur  est  ab- 
lolument  et  irrévocablement  libéré  par  la  prescrip- 
tion (M.  de  Gatelan,  liv.  4,  ch.  45). 

•  Duperrier  croit  donc  que  le  cas  de  la  compen- 
sation doit  être  régi  par  la  même  règle  que  celui  de 
la  prescription,  l'espèce  de  payement  opéré  par  Tune 
et  Tautre  ne  devant  pas  toujours  être  regardée  comme 
on  payement  réel  et  effectif;  et  Decormis  atteste, 
dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  cette  décision, 
<ia'elle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  dont  il  ne  cite 
pas  la  date. 

*  H.  le  cardinal  Deluca,  diseurs.  40,  De  eredito  ! 
^dehito,  n\  8,  rappelle  plusieurâ  cas  où  la  compen- 
sation n'opère  pas  le  même  *effet  qu'un  payement 
f^l.  tfttlte,  dit- il,  injure  conceduntur  actui  vero, 
9^  denegantur  ficto  ;  et  il  cite,  entre  autres,  le  cas 
ou  OQ  débiteur  prétend  ^s'être  libéré  ^fictâ  solutiane 


?./-^- 
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avi'C  un  tiiteup,  OU  autre  a  Imiaislratiiiir  ,  vis-à-Tii 
de  qui  il  se  serait  vérilablemeat  libéré  verà  soin- 
tione  {i).  > 

3238.  Ainsi,  les  auteurs  qtie  je  vrpus  [le  ciler  ne' 
nienlpasqiieledtihileiirdesileniersilorauxneiiiiisai', 
en  prinuij)B,  se  tiliérer  en  Citmpensant  ce  i|u'iUc'il 
avec  ce  que  lui  iloîl  le  mari.  Mats  iU  limïlenl  l'aiipli- 
calii'n  lie  ce  |iriiici[)e  au  cas  oii  le  mari  csl  el  re^W 
Bolvbblo.  Que  s'il  est  ou  devient  insolvable,  ils  d^ 
tiennent  |iascom|He  de  lacmpenaalioii;  ils  reièvea 
la  femme,  et  lisse  ilelenninent  surtout  à  celte  déoil 
sion  par  le  droit  prove.  ç;il  sur  la  prescription  M 
droits  dotaux  de  ta  femme. 


l  5239.  Biais  ce  dernier  point  ne  saurait  d  ésormaUétr^ 
pris  en  considération.  Il  est  reconnu  par  les  auleuH 
provençiux  eux-mêmes  que  leparlementd'Aixaïal 
là-dessus  une  jurisprudence  exception  nellp.  Il  n'j  % 
pas  de  doute  que  le  débiteur  de  sommes  dotales  qui 
n'est  pas  inquiété  pendant  trente  ans  est  libéré. 
Le  débiteur,  qui  pouvait  et  dev:iit  payer  entre  le| 
mains  du  mari,  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  en  pre- 
scrivant contre  ce  dernier;  et,  en  prescrivant  conlrl 
lui,  il  prescrit  contre  la  femme  même,  dont  le  mari 
«t  le  réprréseillant  envers  les  tiers,  dont  lemari  esl, 


'(I)  Jiu^  H.  Merlin,  Quett.  de  dntt.  r- Pntcriplm.  ^1, 


\^i 
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pireux.le  maître  de  la  dot.  •  Le  ilébiteur,  dit  Ye- 
■  (lel  (t),  peut  donc  [ire^crire,  de  mê  i.e  (\ni\  aucait 
•  |>upayi!rau  marî ,  et  c^ta  me  parait  Bans  difficul- 
1  le  (2).'>  Le  mari,  qui  aurait  pu  exiger  tes  deniers 
doUiix  «l  les  dissiper,  a  pu  les  laisser  prescrire,  eauf 
lerei^itirs  de  sa  Temme  contre  lui  {Z);  mn  iiisolvabi- 
lilé  n' jf  friit,  rien.  Le  débiteur  i^e  peut<il  pas  payera 
Bnm.iri  insolvable?  assurémenl  oui  :  Duperrier  lui- 
nème  rfciini'ait  que  Favre  enseigne  posilivfment 
|ii'ii[>  iKiyement  lail  de  bonne  Toi  à  un  mari  insol- 
Tal)le  est  excetlenl.  La  prescription,  qui  é>|uivaut  au 
pyemenl,  a  >lonc  toutsun  eiïot  malgré  l'insolvabilité 
iliimaii.  Le  tiers  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  celle  cir- 
totislaiice  (1).  Du  reste,  sous  Ic'Code  civil,  la  question 
K  résout  sans  aucune  iliniciilté  par  les  art.  15G1, 
(5G2el22r)4  Ju  Code  civil.  L'argumentile  Duperrïer 
Mlle  son  annola'eiir  reste  donc  sans  portée;  il  faut 
Fecarler  de  la  discussion  ,  ou,  pour  mieux  iMre,  il 
faill  le  ri^toiquer  contre  le  système  dont  il  était  la 
kase  [.rincipale. 

3'J40.  Retenons  donc  ceci  :  le  débiteur  aurait  pu 
pa}er  valablement  au  mari  insolvable;  il  aurait  pu 
p'ejcrire  contre  le  mari  insolvable,  car  la  prescription 


(I)  SurCatelan.  Iît  4,  chap  45. 

M.  MHrtin.  Queat.  de  droit,  v tPrateHptûm.  (6*urL'3. 

3)  Choner  sur  Guy-Pape,  j>.  325. 
(4j  H  lierlin,  Ue.  cU. 
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équivaut  à  un  payement.  Pourquoi  donc  ne  pourrait-  ; 
il  pas  compenser  avec  le  mari  insolvable!  qu'im- 1 
porte  ici  l'in solvabilité  du  mari?  le  débiteur  li' 
connaît-il?  a-t-tl  spéculé  sur  cette  circonstance  ?  esl-! 
il  de  mauvaise  foi  ?  On  reconnaît,  dans  le  système  de 
Duperrier^  que  la  compensalion  est  légitime  quand 
le  mari  est  in  bonis;  et,  en  eiïet,  elle  est  un  paye- 
ment.  Si  on  peut  payer  au  mari,  on  peut  donc  com- 
penser avec  lui,  et,  puisqu'on  peut  payer  légitime- 
ment à  un  mari  insolvable,  pourquoi  ne  pourrait-ot 
pas  compenser  avec  un  mari  insolvable  ? 


5S41.  On  objecte  que  la  compensation  e^l  une  fic- 
tion. J'accorde  tout  ce  que  Deluca  dit  à  cet  égard  (I}; 
je  conviens  que  la  ficlion  ne  saurait  préjudicîer  aux 
tiers.  Mais,  ici,  où  est  ce  tiers  ?  est-ce  que  le  mari  el 
la  Temme  ne  sont  pas  la  même  personne  ?  est'Ce  que 
la  femme  n'est  pas  dans  l'acte  du  mari?  est-ce  que 
les  tiers  ne  contractent  pas  avec  la  femme  en  contrac- 
tant avec  le  mari,  chaîné  delà  dot,  investie  cetégard 
du  droit  de  maître?  Il  est  de  règle  que,  lorsque  le 
mandataire  a  agi  en  son  propre  nom,  et  comme  maître 
de  la  chose,  les  débiteurs  peuvent  compenser  avec 
lui  ce  qu'ils  doivent  au  mandant  (2). 


(1)  D«  crédite,  dise.  40.  n'  8,  et 

De  dote,  dise.  145. 
(2j  Casaregis,  dUc.  56,  n*24. 

Mon  comm.  du  Mandat,  a"  535  et  526. 
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3242.  Au  surplus,  il  ae  faut  pas  s'exagérer  l'im- 
partance  de  ce  caracètre  actif  attribué  à  la  compen- 
satiao.  Qu'aurait- oo ,  je  le  demande,  à  critiquer 
diDj  l'opéraliço,  si  elle  s'était  consommée  de  la  ma- 
nière suivante  :  Titiua,  débiteur  de  50,000  h.  pour 
deniers  dotaux,  lespajeàSempronius,  marideCaïa, 
lequel  Sempronius  lui  en  doit  25,000;  et  sur-le- 
èimp  Sempronius  prend  25,000  fr.  sur  les  50,000, 
tl  les  emploie  à  payer  à  Titius  ce  qu'il  lui  doit? 
Il  est  certain  que  tout  cela  serait  valable.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  ce  que  dit  Gatelan  :  «Que  le 

•  mari  est  maître  d'employer  l'argent  dotal  à  payer 

>  ses  propret  créanciers  (1).  •  Eh  bien  !  qu'est-ce  que 
)a  compensation,  si  ce  n'est  cette  même  opération 
tiiMsw  brevi  manu? 

3245.  1]  est  maintenant  une  autre  dilticulté  :  elle 
eoDsigte  à  savoir  si  les  créanciers  du  mari  peuvent  sai- 
sir les  meubles  dotaux,  pour  se  payer  des  dettes  dudit 
mari. 

A  ce  sujet,  je  lis  dans  Despeisses  :  >  Lorsque  les 
'  biens  meubles  de  la  femme,  qu'elle  a  apportés  en 

■  doi .  ont  été  saisis  pour  les  délies  de  son  mari ,  en 

•  faisant  voir  que  lesdits  meubles  lui  appartiennent 

•  et  lui  ont  été  reconnue,  elle  peut  faire  casser  cette 

>  saisie,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  des 

■  aides  de  Montpellier,  donné  en  audience,  moi  prè- 


[i)  Suprà.  n-3167. 
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•  sent,  le  15  décembre  1G17,  parce  qu'elle  ai 
1  que  lesJilB  meubles  iie  vienoent  pas  à 
.  dre(l).  . 

M.  Otlitr  enseigne  une  doctrine  pareille, 
conséijuence  du  princiiie  deriniiliénabililé  (2); 
les  arrêts  qu'il  cite  ne  sont  nullement  appliciiblet 
la  question  qui  nous  occupe. 

5214.  Âucontriiire,  Calelan  soulientque  les  créa 
ciers  du  mari  peuvent  saisir  les  deniers  dolaux.  su 
que  la  femme  uil  le  droit  de  s'y  opposer.  Le  mari 
Diailre  des  deniers  dolaux  ;  il  e«t  maître  des  rréane 
dotales:  il  peut  les  niver  et  en  retirer  payems 
comme  bon  lui  semble.  Les  croanciers  peuvent  dt\ 
saisir  et  arrêter  les  créances  doiales  entre  Its  msi 
des  débiteurs.  J'ai  cité  ci-dessus  (5)  le  pass:ige  i 
Catelan,  qui  afûrme  que  telle  fut  l'opinion  qtii  pr 
domina  dans  la  (dMmlire  des  enquêtes  du  p'irlemfl 
de  Toulouse,  le  30  mai  16^5.  Il  parai)  qu'on  n'y  tî 
pas  grand  c<imple  de  l'arrêt  de  la  Cour  ilcs  aid 
de  Montpellier  ra|>pelé  par  De^peisses.  Pour  mt 
je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'il  y  a  à  dire  contre  e«l 
Opin  on  de  Calelan,  jnrisconsulle  qui  se  cwo 
en  matière  dotide.  et  contre  le  seritimeulduu  paria 
ment  aussi   conseivaleur  des   intérêts   dolaujt 


(1)  DespeUses,  p.  4'J3,  a'  54. 

(2)  T.  :..  irlïii. 
[5)  N-51G7. 
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r^lail  le  parlement  de  Toulouse  (1).  Puisque  le  mari 
poiirrail  payer  volontairemeulavec  les  deniers  dotaux 
les  propres  créancier^,  il  suit  qt  a  ses  créanciers 
peuveol  l'obliger  à  faire,  par  autorité  de  justice,  ce 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  sa  volonté. 

3245,  A  celle  jurisprudence  on  oppose  (2)  celle 
doparlementde  Bordeaux,  d'après  laquelle  les  créan* 
ces  de  la  femme  n'éiaiei>t  jamais  sujettes  aux  dettes 
do  mari,  de  lelle  sorte  que  ses  créanciers  ne  pou- 
Taifnl  ni  Sitii^ir  ni  arrêter  les  capitaux  des  sommes 
ddules,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
qiiecerût(3].  Maison  sailque,  dans  le  ressort  du  par* 
iemenl  de  Bordeaux,  on  considérait  les  meubles  non 
fongilili'fi  comme  inaliénables,  même  pour  le  mari  (4). 
Or,  qufl  cas  peut-on  faire  de  cette  jurisprudence 
louR  le  Code  civil,  qui  donne  au  mari  la  disposition 
de  la  dot  mubi  Itère,  et  en  présence  des  arrêts  récents 
qui  lui  reconnaissent  le  droit  absolu  de  céder,  trans- 
porter les  créances  dotiiles,  même  les  créances  à 
terme?  Il  est  évident  que.  dans  l'élut  actuel  des  idées 
pr^iloniinanles,  c'est  la  jnriitprudeiice  du  parlem«>:.t 
de  Toulouse  qui  doit  piv.,^.oir;  car  elle  est  se'    j  en 


(1)  /unj)«  Soudages  sur  d'Olive,  liv.  ^,  chap.  20, 
Ro(.5sill.e.  tie  lalhtt,  t.  1.  p.  270. 
M,  le>sipr.  iioie  55Î. 

(3)  /-...nnle  541. 

15,  Salvbt,  p.  197  et  198. 

\k)  Su//ro,  n*3ai9. 
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hariDODie  avec  les  progrès  que  les  derniers  arrêts  de 
la  Cour  (le  cassation  ont  fait  taire  à  la  quesliou. 

^246.  C'est  pourquoi  il  est  reconnu  que  les  meu- 
bles dotaux  qui  garnissent  une  maison  louée  par  les 
époux  peuvent  être  saisis  par  le  propriétaire  qui  n'est 
pas  payé  de  ses  loyers;  la  loi  ne  tes  excepte  pos  il«> 
son  privilège  (1);  ils  sont  dans  le  domaine  du  mari 
ils  sont  apportés  par  lui  :  ils  doivent  subir  le  sort 
commun  Je  tous  les  meubles  qui  lut  appartiennenl 
et  garnissent  les  lieux. 


3247.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  quel 
eàt  le  droit  du  mari  ;sur  la 'dot  mobilière.  D'après 
tout  ce  qui  précède,  il,nous  parait  évident  que  ladol 
mobilière  n'est  nullement  inaliénable  dans  les  maios 
du  mari ,  qu'au  contraire  elle  est  tout  à  fait  aliéna- 
ble et  disponible.  Les  arrêts  de  la  Cour  decassatioD 
ont  désormais  éclairci  ce  point.  Il  faut  reitoncer  à 
toutes  les  anciennes  jurisprudences  locales;  il  faut 
se  dégager  d'anciens  préjugés.  Les  arrèls  de  la  Cour 
suprême,  d'accord  avec^les  textes  du  Code  civil,  oiUj 
ramené  les  choses  au  point  vrai  et  sage  oi'i  les  avait' 


(I)  Paris,  2  juin  183t  (Dalloi,  31,  2,  140).  Cet  arrèiel  ■ 
renJii  dans  le  cas  d'une  location  faite  parla  femnaeelle- 
mî'me  après  sa  séparation.  Hais  sa  décisicn  s'appliijue  â 
pliTS  Torte  raison  au  cas  que  j'examiDe  ici  et  où  c'est  le  min 
qui  a  loué. 
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mises  le  droit  romain.  On  a  parfaitement' compris 
que  la  nécessité  de  donner  une  garantie  aux  femmes 
ne  pouvait  pas  aller  jusqu'à  enlacer  dans  une  im- 
mobilité artificielle  et  fatale  pour  le  commerce  quoti- 
dien de  la  vie,  des  choses  dont  la  nature  est  mobile 
et  qui  tiennent  leur  principale  utilité  de  leur  facilité 
à  s'échanger.  La  femme  elle-même  sérail  lésée  dans 
ses  intérêts,  si,  aujourd'hui  que  la  richesse  mohi- 
lière  a  acquis  un  si  grand  développement,  où  tant 
de  femmes  sont  dotées  avec  des  rentes  sur  l'Etat,  des 
actions  dans  les  chemins  de  fer,  etc.,  un  mari  pré- 
TOfant  ne  pouvait  prévenir  une  baisse  en  lesaliéiiant 
quand  elles  sont  en  hausse.  Au  surplus,  si  les  femmes 
trouvent  que  ce  droitde  dîsposiUondu  mari  est  exor- 
bitant,  elles  peuvent  s'en  garantir  par  des  clauses 
d'emploi.  Elles  sont  libres  à  cet  égard;  elles  ont 
toute  latitude  dans  le  contrat  de  mariage. 


3248.  Maintenant  quittons  le  mari,  et  traitons  la 
question  au  regard  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dolal.  A-t-elle  un  droit  d'aliéner  sa  dot  mobi- 
lière? Nous  allons  voir  se  développer  uq  système  tout 
entier  qui  lui  enlève,  pendant  le  mariage,  toute  dis- 
position desadotmobilière,  non  pas  seulement  au  pré- 
judice de  son  mari,  maître  des  meubles  dotau.v,  mais 
même  d'une  manière  absolue,  et  alors  même  que  son  - 
miri  y  consentirait.  Ce  système  est  difficile  à  conci- 
lier avec  ce  que  nous  venons  d'apprendre  du  droit 
dtt  mari  ;  si  le  mari  peut  aliéner  la  dot  mobilière  con- 
fiée à  sa  garde ,  il  semble  qu'il  puisse  autoriser  sa 
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femme  à  aliéner  do  bien  qui ,  en  définitive ,  appai- 
tient  à  celle  dernière  encore  plus  qn'â  lui. 

Cependant,  ne  préjugeuns  rien  ,  et  entrons  dani 
celle  nouvelle  Face  de  la  question  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot  mobilière. 


5249.  Le  premierarrètquiseprésenleavecunca- 
raclére  de  haute  importance,  c'est  un  arrêt  de  rejet 
de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cussalion  du  1* 
février  1819.  Il  s'occupe  du  droit  de  b  femme  sur 
sa  dot  mobilière;  il  la  déclare  inc»pa))le  de  l'engiiger 
directement  ou  indirectement.  Par  cel;i  seul  que  cet 
arrêl  émane  de  la  chambre  civile  de  lu  Cour  Je  cas- 
sation, on  aperçoit  que  ta  question  éiuit  encore  duu-T 
teuse  à  cette  époque,  puisque  la  chanilire  des  requé-j 
tes  avait  jugé  dans  le  sensde  l'admission  ce  que  11  ] 
cliiMulirecivilea  jugédans  le  sens  du  rejet.  On  hési-| 
tait  donc  encore,  et  les  opinions  étaient  si  peu  arrèleei  r 
que  l'avocat  général  avait  conclu  à  la  cassation.         I 

Voici  les  faits. 

La  demoiselleSoudancrss'élaitmariée  sous  le  ré- 
gime dotal  et  avait  apporté  en  dot  5000  Ir.  en  argent. 
En  1812  elle  souscrit,  conjointeinerit  ;ivec  Fon  mari, 
des  effets  de  commerce  pour  ta  somme  de  3240  fr. 
Pins  tard,  séparation  de  biens  avec  son  mari.  En 
1813,  après  que  le  jugement  de  séparatiou  avait  été 
eiécuté,  que  tout  avait  élé  liquidé  entre  le  mari  ei 
la  ftmme,  et  que  celle-ci  avait  été  investie  de  snji  ap 
port,  un  créancier,  porteur  d'une  lellre  de  chanpl 
souscrite  par  la  femme,  ta  poursuit  solidairement 
avec  son  mari.  La  femme  répond  que  sou  obligatios 
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M  SMrailêtrc  exécutée  Buria  dot;  qu'il  n'éfaiit  pâs 
CD  ton  poBToir  de  l'aliéner,  pendant  le  mariage,  en 
>*obli^>Dt  au  profil  d'un  tiers.  On  Toit  que  la  ques- 
tiOR  était  nettement  posée. 

Le  5  juillet  1816,  arrêt  de  )a  Cour  d'Agen  qoî 
Adopte  ce  aysième  par  les  rmoas  qne  voici  : 

L'«rt.  1 576  du  Code  civil  tiiloriK  la  femme  i  allé* 
ifr  ses  biens  pnr»pliernaux  ftvect'autorisotioDdeson 
mari.  Ou  ne  trouve  nulle  part  une  dispoeilion  sem- 
blable pour  les  biens  dotaux.  Comment  ta  femme 
poNrraitelle  aliéner  8.1  dot  ninbitiére  pendant  le  ma- 
riage? elle  n'en  est  |ids  proprit^taire.  C'est  son  mari 
qui  e»l  mnitre  et  propriétaire  de  cette  dot,  eonsistânt 
CD  ar^rent  ou  en  meubles.  Le  mari  en  a  donc  seul  la 
ditpnMtmn,  et  sa  femme  n'est  qu'une  créancière  de 
ion  mari.  Or,  la  Tmime  n'ayant  pas  la  disposilion 
Jesadol,  il  y  a  contre  elle  prohibition  naturelle  de 
l'aliéner,  suivant  Serres  (/««/i/.,  liv.  2,  t.  8j.  D'ail- 
leurs, dans  le  <lnute ,  il  faut  se  protioncer  puur  la 
«DservMioii  de  la  d'»l:  Rcipublicœ  intere$t  doles  mtt- 
WufR  sahas  cse.  Snr  le  pourvoi^  arrêt  de  rt-jel  du 
I"  février  1819,  rendu  contre  les  conclusions  de 
H-Juubertelau  rapport  de  M.  Chabot  de  rAllier(l). 
Cetarrâtesllonguiinient  motivé.  En  voiL'i  lasubsUtnce: 

C'était  un  principe  constant  djins  les  pays  de  droil 
^it,  et  consacré  par  la  jurisprudence,  que  la  femme 
Bepouvait,  quoique  avec  l'autorisation  de  son  mari, 


(1)  Dalloi,  T*  ConirM  de  mariage,  p.  349. 
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aliéner  sa  dot  mobilière,  même  indireclemenl, 
contractant  <leB  obligations  exécutoires  sur  ses  in< 
blés  ou  deniers  dotaux .  —  Ce  principe  et  cette  jtu 
prudence  étaient  fondés  sur  ce  que  l'inaliénabitit 
de  la  dot  est  de  l'essence  du  régime  dolal ,  putsqM 
ce  régime  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  dot 
prohibant  à  la  femme  le  droit  de  l'aliéner  d'aui 
manière  quelconque  pendant  le  mariage,  et  en  II 
garantissant  ainsi  de  sa  propre  faiblesse  pour  l'i 
pécher  de  se  ruiner  et  de  réduire  ses  enfants  à  II 
misère,  ne  sexiis  mulicbris  fragilitas  in  pernicie» 
earum  mbslantiœ  vertatur. 

Or,  il  résulte  des  discussions  du  Code  civil  que  l'tl 
(ention  des  auteurs  de  ce  Code  a  été  de  mainteoi 
le  régime  dotal  tel  qu'il  existait  dans  les  paysdedroi 
écrit,  et  ils  n'ont  aucunement  dérogé  à  la  proliibîtioi 
faite  à  lu  femme  d'aliéner  par  des  obligations  ou  ai' 
trement  sa  dot  mobilière. 

Tout  ce  qui  est  constitué  en  dot  est  dotal ,  d'apri 
l'art.  1541  du  Code  civil  :  la  loi  ne  dislingue  paslfl 
meubles  des  immeubles;  elle  est  générale  ;  elle 
brasse  dans  la  dotalilé  toutes  les  natures  de  bien 
constitués.  Or,  à  quoi  servirait  d'avoir  rendu  les  bii 
mobiliers  dotaux,  si  bi  femme  pouvait  les  aliéaerl 
l'art,  1541  se  trouverait  évidemment  sans  objet.  IIW 
vrai  que  l'art.  155i  du  Code  civil  n'a  expressémenfi 
prohibé  l'aliénation  qu'à  l'égard  des  immeubles  do- 
taux ;  mais  pourquoi  ?  c'est  que,  d'après  tes  disposi- 
tions d»  Code  civil,  comme  d'après  les  di^positioDsilB 
droit  romain,  le  mari  étant  seul  moilre  de  la  doim*  j 
bilière,  lui  seul  peut  en  disposer,  sans  préjudice  loU' 


J 
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efois  de  l'hypothéqae  légale  de  sa  femme:  Dés  lors, 
a  femme  se  trouvant  dans  l'impuissance  d'aliéner 
ille-mémedireclement  ses  meubles  ou  deniers  do- 
aux,  il  était  inutile  de  lui  en  interdire  l'aliénation. 
)u  reste,  le  législateur  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
oteotioo  par  les  exceptions  qu'il  fait  à  la  règle  gé- 
lérale  dans  les  art.  f  555  et  1556  du  Code  civil;  car 
I  y  est  dit  qu'à  l'égard  de  tous  les  biens  dotaux,  la 
émme  pourra  les  donner  pour  l'établissement  de 
es  enfants  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  jus- 
ice.  Il  suit  de  là  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  seul 
pe  la  femme  peut  disposer  de  ses  biens  dotaux, 
:'est-à-dire,  de  sa  dot  mobilière  comme  de  sa  dot 
nmobiliére.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  est  dans 
l'impuissance  d'en  disposer  (I). 

a250.  Cet  arrêt,  on  le  voit,  était  motivé  avec  assez 
ie  soin  pour  être  doctrinal  :  il  a  donc  servi  de  base  à 
l'établissement  d'une  jurisprudence  ;  les  arrêts  qui 
l'ont  suivi  l'ont  pris  pour  thème. 

En  1820,  les  époux  Marion  s'étaient  mariés  sous 
le  régime  dotal  ;  la  femme  s'était  constitué  40,000  fr. 
payables  à  diverses  époque!'.  Par  trois  obligations 
successives  des  14  avril  1821,  3  octobre  1821  et 
M  avril  1825,  les  époux  Marion  ont' déclaré  devoir 
9,01)0  fr.  à  la  veuve  Uarion,  9,000  fr.  à  la  veuve 


(I)  V.  un  autre  arrftt  de  la  Cour  de  cassation  du  "i  janvier 
1837  (Devill..  57, 1,98). 
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Gui^rin,  14.000  Tr.  au  sieur  Jannin,  En  pnjnment  é^ 
ces  sommes,  laTtinme  Miirion  céda  les  40,000  ft.i 
Ba  <lnl,  que  son  père  lui  ileviiit  encore,  et  elle  subi 
gea  les  cn^anciers  dans  son  hypollié<)Uti  légale. 

En  18'2G,  siiisie  réelle  des  biens  de  Murion.  I 
femuie  Marion  se  fait  séparer,  se  présente  à  l'urilre 
demanduàêlrecolln(|iiée  pour  le  monlaal  de  ses  ■* 
prises  malrimon laies.  Les  créanciera  porteur»  dl 
obligiilions  de  la  Temme  s'y  opposcreni,  prèteodai 
que,  subrogés  par  elle  àsesdroîu,  ils  devaient  pri 
iiterdesa  colbicalion. 

Arrêt  lie  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  aonl!83l 
qui  repousse  cette  prétention  ilescréiinciers(l). 

Piiurviii  en  cassation,  et  arrêt  de  la  ehainbre  ai 
requêtes,  du  20  mai  I8~>6,  qui  rejette, 

•  Attendu  que  bi  femme  muriée  fous  le  régime di 
»  lai  ne  peut,  même  avec  l'autori-alion  de  son  man 

■  aliéner  sa  dut  môbdicre  ni  la  c<im|)rnnieitre  {x 

■  des  engiigemenls  suliduiremenl  contractés  a*l 
.  lui  (2).. 

^oiis  avonii  en  ocrasinn  de  parler  de  cetarrêldM 
noire  commentaire  des  Ihjpolhcqnea  (3).  Nnus  avoi 
montré  que  l'i'tat  d'insolvabiiitc  du  mari  en  cxpliqu 
lasoluiion  :  car,  s'il  est  vrai  en  principe  que  la  fumnii 


(1)  V.   Ià-(iessLis   Devilleneiive.  51,2,289; 

Dalioz,  3-2,2,223. 

(2)  Devill.,  36,  1.  775. 
D.->lloi,3li.  1,375  et  376. 

(3j  T.  2.  n-(iOI. 


R  DES  OROIVS  BCS  ApOWL.  iRT.  1554.  331 

dotée  [HiiKse  renoncer  à  son  hypothèque- légale  (f), 
il  a  toujours  été  reconnu,  cependant,  qu'elle  ne  le 
peut  qu'autant  qu'elle  ne  préjodicie  pas  à  ses  droits 
doUux  (2).  C'est  ce  que  ilécidaii  expressément  la 
coulume  de  Bordeaux  (5).  Or,  ici,  la  cession  de  son 
hypothèque  légale  entraînerait  sa  ruine  absolue. 

^51.  La  question  s'est  représentée  depuis.  Les 
jpoux  Caetel  s'étaient  nnartés  sous  le  régime  dotal, 
et  la  future  s'était  réservé  le  droit  d'aliéner  ses  im- 
meubles. Penilanl  le  mariage ,  la  femme  vemlit  |ilu- 
neursimmeublesdotauxà  elle  appartenant;  en  1828, 
file  Qt  un  emprunt  conjointement  avec  son  mai  1 ,  et 
iulifogea  le  sieur  Lipsin.  son  créancier,  dans  sou  hy- 
palhè-|ue  légale. 

Le  sieur  Gnstel  ne  tarda  pas  à  être  saisi  dons  ses 
mm  :  un  ordre  s'ouvrit;  Li|isin  prétendit  y  tenir  la 
place  de  la  femmeCaslel,  dont  il  avait  la  subro;,';ilion. 
Vais  celle-ci  répondit  que  sa  cession  et  sa  subroga- 
tion élaienlde  nul  effet,  puisque,  élanl  mariée  sous  le 
régime  dotal,  ellen'avaii  pu  aliéner  s»  dot  motiiliére  ; 
qu'à  la  vérité  le  contrat  de  mariage  avait  autiirisé 
l'aliénation  des  immeubles;  mais  qu'en  ne  puil.int 
^ue  des  immeubles  seuls,  il  avait  par  conséquent 


(1)  Non  comm,  de»  Hypothèques,  toc.  cit. 
(3)  Loc  eU. 

Junge  M.  Tessier.  Dot,  1. 1,  not«4U9,  et 
/•/r».  n-5265. 
(3)  Chip.  4,  art  55. 
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laissé  tes  meubles  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
dans  la  règle  générale  de  l'inaliénabilité. 

Le  tribunal  de  Lille  repoussa  ce  système  par  un 
jugemeut  du  25  janvier  1835  dont  les  motifs  eoul 
dignes  de  considéralion. 

Par  le  droit  commun,  les  biens  sont  libres.  Aucune 
diitpositiou  du  Code  civil  ne  défend  à  la  femme,  ma-  ' 
riée  sous  le  régime  dolal,  l'aliénation  de  ses  nieublet 
dotaux.  Le  Gode  n'a  fait  peser  t'inaliéDabilité  que  sur 
les  immeubles.  Qu'arrivernit-îl  si  lesmeublesétaieol 
inaliénables  comme  les  immeubles?  c'est  que,  la  loi 
n'accordant  aux  époux  la  faculté  de  stipuler  l'aliéna- 
bilité  que  pour  les  immeubles,  il  s'ensuivrait  que  la 
dot  mobilière  serait  inaliénable  toujours  et  d'une  ma- 
nière absolue,  ce  qui  serait  utie  incohérence  inad- 
missible; qu'au  surplus  les  époux  ayant,  dans  l'es- 
pèce ,  réservé  le  droit  d'aliéner  leurs  immeubles ,  ont , 
nécessairement  étendu  la  même  faculté  aux  meublei 
dotaux. 

La  Cour  d'appel  de  Douai  confirma  cette  décision 
pararrèl  du  2  janvier  1854. 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  cet  arrêta élé 
cassé  pararrêtdu2janvierl837  (1).  Je  n'insïslerai 
pas  sur  les  motifs  d<!  cette  décision  :  ce  sont  ceux  de 
l'arrêt  du  1"  février  1819  (2).  Quant  à  la  réserve 
particulière  du  contrat  de  mariage  des  époux  Cailel. 


(1)  DeviU.,37,  1,98. 

(2)  Suprà.  1)0  3225. 
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arrêt  fait  remarquer  que  les  articles  du  contrat  ne 
larlent  que  des  immeubles,  et  qu'ils  sont  par  cousé- 
uent  étrangers  aux  meubles  dotaux,  lesquels  sont 
«meures  inaliénables.  L'arrêt  ne  recule  pas  devant 
eue  bizarrerie  inexpticabled'un  régime  qui  accorde 
la  l'emme  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles  et  lui 
élmi  d'aliéner  ses  meubles!  J'ai  peine  à  faire  en- 
rer  dans  mon  esprit  et  à  accepter  comme  raisontia- 
les  de  pareils  arrangements  nuptiaux!  Touterois, 
I  Cour  d'Amiens,  saisie  de  la  question  par  l'arrêt 
le  renvoi,  l'a  jugée  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
le  cassation  par  arrêt  du  19  août  1837  (1). 

3252.  Mais  poursuivons  notre  examen  des  décisions 
ndiciaires. 

Je  trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  1 5  dé- 
Mmbre  1836  (2),  rendu  dans  un  cas  d'obligation  de  la 
kmme  et  de  cession  de  son  hypothèque  légale.  Cet 
irrèl,  conrorme  aux  conclusions  de  M.  Nicias  Gaillard, 
Be  coniient  rien  de  nouveau.  C'est  toujours  la  théo- 
rie de  l'arrêt  de  cassation  de  1819,  théorie  qu'on  ne 
ifiTTait  pas  reproduire  cependant  sans  réserve;  car, 
qnaad  on  pose  en  principe  que  la  dot  mobilière  est 
inaliénable  comme  la  dot  immobilière,  on  ne  fait  pas 
attention  que,  puisque  l'inaliénabilité  de  la  dot  im- 
mobilière rend  les  meubles  dotaux  indisponibles 


HlDeyiH..  37,2.598, 
[3)DeTiU.,37,2,  49. 
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eolre  les  mains  du  mari,  il  Taudrait  conclure,  jur 
roie  de  conséquence,  que  le  mari  n'a  pas  ooo  plui 
la  diâposilion  de  la  dot  mobilière.  Or,  nous  avoni 
TU  à  suffisance,  et  les  dotalistes  les  plus  endnrcil  . 
ont  fini  par  reconnaître  qu'il  n'est  pas  possible  I 
d'aller  jusqu'à  celte  extrémité.  Qu'on  dise  que  la<lo(  ' 
mobilière  est  inaliénable  par  la  femme,  parce  que  la 
femme  ne  peut  pas  s'obliger  sur  une  chuse  dont  elle 
n'a  pas  la  disposition  pendant  le  mariage,  en  ayant 
transmis  la  propriété  à  son  mari ,  on  comprend  jus* 
qu'à  un  certain  point  cette  manière  de  voir.  5tais  ce 
n'est  pas  parce  que  la  dot  mobilière  est  inatiénitble, 
comme  ta  dot  immobilière,  qu'on  arrive  à  ce  résultat; 
ce  n'est  pas  avec  les  textes  qui  parlent  de  l'ioaliéaa' 
bjlité  des  immeubles  dolauxqu'on  est  conduit  à  décla* 
rer  les  meubles  dotaux  indisponibles  pMir  l'épouf^. 
La  Cour  de  Cae n  a  rendu  éf^alement  un  arrèl,  à  ti 
date  du  5  décembre  1836  (1),  qui  décide  que  li 
femme  ne  petit  se  trouver  dépoudiée  de  sa  dot  mobi- 
lière par  suite  de  ses  engagements. 


3253.  Telle  est  lajnrisprudence. 

îe  crois  inutile  de  multiplier  les  décisionssuruna 
idée  qui  purail  désormais  invétérée.  Il  en  résulte  <jtis 
la  femme  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  Je 
ladut  mubdière,  dont  la  maitrise  a  été  remise  au  mari. 


(1)  Deïill.,57,2,  181. 
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Si  l'oa  veut  faire  une  sérieuse  atlenlion  à  cette  ju* 
rii|>ru(lence,  U  raison  qui  la  domine,  à  travers  un 
amalgame  de  beiiucou|i  d'autres  moins  saillantes 
et  moins  vraisemblables,  c'est  que  la  femme,  ayant 
traosniis  tous  ses  droits  à  sod  mari,  pendant  le 
mirj^e,  ne  peut  les  exercer;  qu'elle  est  enliére- 
menl  dépouillée  à  cet  égard  ;  que  le  mari  est  seul 
propriélaire  et  maître  de  la  dot  mobilière;  que  la 
femme  n'en  peut  par  conséquent  disposer.  Or,  je 
dis  que  c'est  là  un  tout  autre  ordre  d'idées  que  celui 
qui  3  Fait  établir  t  inaliénabilité  de  la  dot  immobilière: 
m  la  Temme  n'a  pas  remis  à  snn  marî  la  dispo^ilion 
itta  dot  immobilière.  Le  driit  d'en  disposer  n'ap- 
^rlient  pas  à  ce  dernier,  malgré  les  droits  consi- 
dérables que  lui  donne  le  miirifl|;e.  Avant  Justinien, 
créateur  d«  Ifinaliéni.bililé  dotale,  la  dot  immobi- 
lière, bien  diiïérenle  de  la  dot  mobilière,  ne  pou- 
nil  pas  être  aliénée  par  le  mari  seul  ;  le  consenle- 
neiit  de  la  femme  élaît  nécessaire.  Sans  le  principe 
d'inaliéiiabililé  conçu  par  Ju^tinien  et  continué  jus- 
({n'i  nos  jours,  la  femme  pourrai)  «lonc  vendre,  alié- 
Bertes  immeubles.  Ce  n'e^l  que  pardes  nn^ons  d'or- 
dre public  ifu'on  a  cru  devoir  lui  relirer  ce  droit.  L'ïa- 
iliènabilité  des  iinmeobles  dotaux  est  donc  un  sys* 
tème  qui  se  dislingne  neliempnt  de  l'anlre  système 
par  lequel  on  est  arrivé  à  livr  les  mains  à  ta  femme 
pour  sa  dot  mobilière,  système  lire  de  ce  qu'elle  est 
dépouillée  du  droit  de  disposition  de  ses  meubles, 
ïtque  ce  droit  a  été  transmis  à  son  m.iri.  Je  sais  que 
le*  arrêts,  aussi  bien  que  les  coiiclusions  des  avocats 
généraux  dolalistefi,  mêlant  deux  ordres  d'idées  dis* 


DO  CONTRAT  BB  HABIA6K 

tincl!i,  ont  souvent  conronilu  l'inalJciiahililé  de  la  Jol 
mobilière  avec  l'inaliénabililé  de  la  dot  immobilière^ 
Mais  celte  conTusion  est  illogique;  elle  n'inlirme  pli 
la  portée  de  notre  observation. 

5254.  Nous  n'omeltrOQS  pas  de  faire  remari 
au  reste,  que  cette  jurisprudence,  malgré  son  au| 
rite,  laisse  encore  subsister  des  doutes  dans  : 
coup  de  bons  esprits.  La  Cour  de  Lyon  y  a  répod 
par  une  argumentation  vigoureuse  et  serrée  dansi 
arrètdu  16  juillet  1840  (I).  llya,  en  elTet,  bien  li 
objections  à  y  faire. 

Le  droit  romain,  dans  le  sein  duquel  le  régit 
dotal  a  éLé  puisé,  n'admettait  que  l'inaliénabitilé 
l'immeuble  dotal.  Si,  dans  quelques  provinces  ' 
Friince,  on  avait  étendu  la  défense  faite  â  la  femi 
d'aliéner  et  d'obliger  ses  immeubles  dotaux  à  ses  biei 
mobiliers,  c'était  parce  qu'on  y  faisait  concourir  1' 
plication  du  sénatus-consulle  Velléien  [statut  per& 
nel  (2)]  avec  les  lois  dotales  (statut  réel).  Il  esH 
que  le  Velléien  avait  été  abrogé  par  l'édit  de  160f 
mais  Ton  sait  qu'il  s'était  maintenu  dans  le  i 
de  plusieurs  parlements,  Toulouse,  Bordeaux,  Gn 


(1)  Devill.,  41,a,  341.  242. 

(2)  V.  aussi  novelle134.  chap.  S,  et  ] 

l'Aiilli.,  Si  qiUB  taulier. 
Par  là,  Justinien  ne  veut  pas  que  lu  reiume  fUKit, 
pour  le  fait  du  mari,  obliger  sa  propre  subslioa 
Mon  comin,  du  Caulionnemert,  ii°  179. 
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noble»  Pau,  Âix,  Douai,  à  Perpignan,  à  Colmar  (1), 
dans  rAuvergDOy  la  Marche  (2),  la  Normandie  (3). 
Là,  on  avait  persévéré  dans  celte  double  applica- 
tion du  statut  réel  et  du  statut  personnel.  Quant  au 
parlement  de  Paris,  qui  avait  enregistré  Tédit  d'abo- 
Jidon,  rhabitude  Tentraina,  malgré  la  chute  ou  Taf- 
iaiblissement  du  séna  tus-consul  te  Yelléieny  à  en  faire 
revivre  la  disposition  sous  une  autre  couleur  ;  il  se 
cramponna  à  Tinaliénabilité  dotale,  pour  maintenir 
la  femme  dans  une  incapacité  qui  semblait  conser- 
vatrice des  intérêts  de  la  famille ,  mais  qui  cepen- 
dant, à  regard  des  meubles,  à  l'égard  de  cette  dot 
mobilière  qui  était  aliénable  de  sa  nature  (puisque 
le  mari  pouvait  Taliéner),  était  sans  raison,  sans 
cause,  sans  explication  depuis  que  le  Velléien  avait 
cessé. 

Au  surplus,  le  Gode  civil  est  Tunique  loi  à  suivre. 
Ou  est  le  texte  qui  prohibe  Taliénation  des  meubles  ? 
ce  n'est  pas  Tart.  i554.  Dans  la  pensée  primitive  du 
conseil  d'Étal,  la  dot  immobilière  devait  toujours 
être  aliénable  (4);  l'art.  158  du  projet  était  ainsi 
conçu  :  t  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  sont 
>  point  inaliénables.  Toute  convention  contraire  est 


(i)  M.  Merlin,  RéperLy  v*  Sénaiu8'Con8ulie\VeUiim,  $1, 
n^7. 

(5)  M. 

(4)  Suprà,  n«  3224. 
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■  nulle  (1).  •  M.  PortaKs  s'éleva  contre  crt  article, 
soiilenant  que  le  sysléme^es  pays  de  droit  écrilallsil 
ëlro  entièrement  eacrilié  (2)  ;  et,  iraceori)  avM 
M.  Cambacérès,  tt  obtint,  contre  BfM.  Berlier  «l 
Treilhard,  que  le  conseil  d'Élat  admit  fe  principe 
d'inaliénabilité  (5).  Evidemment,  cette  éisposilion 
n'était  relative  qu'aux  immeubles.  Ponrq^ioi  donc' 
vciit-on  étendre  aux  meubles  l'art.  1554,  qui  ett 
sorti  de  la  discussion  dont  nous  venons  ^  psrln. 
et  qui  reslreirrt  la  faculté  naturelle  d'aliéner?Ledr«ti 
d'aliéner  est  le  droit  commun  (art.  1598  et  1123}.' 
D'ailleurs  la  Temme  n'est  incapable  que  dans  les  m 
déterminés  par  la  loi  (art.  i  124).  On  no  saurait  dont 
ressusciter  contre  elle  le  séna  lus- consul  te  Velléien, 
et  se  retrancher  dans  ce  moyen  de  Panrienne  juris- 
prudence pour  rendre  sa  dot  inaliénable. 


3255.  Mais  ou  objecta  ceci ,  à  savoir  qne  le* 
mi'ubles  dotaux  appartiennent  au  mari  :  c'est  là  le 
gnind  argument  et  le  moyen  décisif;  on  semble  tlirt 
que  tout  cequelaTemmea  fait  pstnul,  pnrce  qu'elle 
dispose,  en  quelque  sorte,  de  la  choiie  d'autrui.  NoDi 
convenonsque  le  mari  est  maître  de  la  dot  mobilière, 
comme  il  est  maitre  de  la  dot  immobilière;  nom 
adinellons  même  qu'il  en  a  une   disposition  plm 


(1)  P«net,  1. 13,  p.  5 

(2)  M.,  p.  573. 

(3)  /rf..  p.  575. 
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ample  et  plus  absolue  que  de  la  dot  immobilière; 
mais  nous  voudrions  qu'on  répondit  à  cette  question: 
le  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  rend-il 
nuls  les  actes  que  la  femme  a  faits  relativement  à  ces 
bieos,  avec  son  autorisation  et  son  concours?  Si  l'on 
feot  y  regarder  de  prés,  on  verra  que  la  nullité  n*efll 
que  très-difliciliement  soulenable.  Pénétrons-nous 
bien,  en  effet,  de  l*état  de  la  question.  On  dit  :  la  loi 
n'a  pas  parlé  de  Tinaliéiiabilité  de  la  dot  mobilière^ 
parce  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'en  parler,  la  dot 
étant  la  propriété  du  mari  et  la  femme  ne  pouvant 
rien  Ëiire  contre  ce  droit.  Cest  donc  le  droit  du  mari 
qui ,  seul ,  fait  obstacle  au  droit  de  la  femme.  Or,  si 
cet  obstacle  est  levé,  comment  donc  le  droit  de  la 
femme  serait-il  paralysé? 

Au  surplus,  écoutons  la  loi  romaine;  consultons-Ja 
à  ce  moment  où  la  seule  loi  Julia  régne,  et  où  Jus- 
lÎDien  n*a  pas  encore  décrété  Tinaliénabilité  absolue 
du  fonds  dotal:  «  le  mari  ne  peut  pas  vendre  le  bien 
dotal  sans  le  consentement  de  la  femme,  paroe  que 
«elle-ci  en  a  la  propriété  naturelle;  mais  la  femme 
ne  peut  pas  vendre  non  plus  le  fonds  doAal  sans  I0 
mari,  paroe  que  le  mari  en  a  la  propriété  civile.  >  Eh 
bien!  une  femme  ayant  vendu  son  fon  Is  dotal  sans 
le  concours  de  son  mari,  la  question  s'àleve  de  sftr 
voir  si  cette  vente  peut  nuire  au  mari.  Que  répon- 
dent les  empereurs  Dioclélien  et  Maximien  (1)? 


(1)  L.  23,  C,  De  jure  dotitm. 
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La  femme  gicndarit  le  mariage  esl  incapable  Je 
vendre  son  immeuble  dotal.  La  raison  en  est  que 
l'immeuble  dotal  n'appartient  pas  à  elle  seule,  'ju'il 
esl  dans  le  domnine  du  mari  et  qu'elle  oe  peut  rien 
faire  qui  nuise  a  ce  dernier;  mais  les  expressioni 
dont  se  servent  lus  empereurs  démontrent  bien  que 
cette  nullité  n'ust  que  relative,  et  que  tout  devient 
légal  quand  le  inarî  y  a  consenti  :  Cùm  rei  tibi  qua- 
silœ  domivhim  auferre,  nolenli,  minime  potaerit.  H 
suffit  d'ailleurs  d'un  moment  de  réflexion  pourvoir 
que  du  temps  dp  Dioctétien  et  de  Haximieu  il  ii'eo 
pouvait  cire  aiilrement.  On  était  alors,  je  le  répi'le, 
sous  l'empire  de  la  lot  Julia,  qui  permettait  la  \enle 
du  fonds  dotal  avec  te  consentement  du  mari  c!  de 
la  femme.  Quand  la  femme  avait  pris  (eonlre  l'usage) 
l'initiative  de  la  vente,  si  son  mari,  au  lieu  de  ré|m- 
mer  cet  écart,  s'y  associait  par  une  adbésion,  on  rea- 
contrait  ta  dunide  volonté  du  mari  et  de  la  femme, 
nécessaire  pour  valider  l'aliénation  du  bien  dotal, et 
la  critique  se  trouvait  désarmée  (f  ). 

Eh  bien  !  je  dis  que  ce  texte  est  pleinement  oppli* 
cable  ici.  La  situation  est  la  même.  Faute  d'une  loi 
qui  déclare  la  dot  mobilière  inaliénable,  on  se  réfugie 
dans  l'impuissance  de  la  femme  pour  vendre  uae 
chose  dont  son  mari  a  la  disposition.  D'accord,  tant 


{t]  Il  a  fallu,  en  elTet,  la  loi  de  Justinien  sur  rinaliéoabi- 
lité  (le  la  doL  iniinubilière  pour  paralyser  ce  concour.^  de  b 
femme  et  du  mari  (Bruneman  sur  cette  loi  ;  Yissenbacb  sur 
les  Pand. ,  De  fundo  dotali,  n*  6). 
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que  le  mari  s'y  oppose  ou  n^'y  consent  pas  :  nolenti. 
Mais,  quand  le  mari  acquiesce  à  raliénation,  quand 
lui,  qui  est  capable  de  disposer  et  d'agir,  prête  son 
concours  à  la  femme,  on  viendra  parler  de  Tincapa- 
cité  de  celle-ci  ! 

Remarquez  d'ailleurs  que  l'argument,  en  suppo- 
sant qu'il  ait  quelque  couleur  pendant  que  le  mari 
détient  la  dot  et  en  a  la  disposition,  tombe  de  lui- 
même  'quand  on  est  en  face  d'une  femme  qui  a  ob- 
tenu sa  séparation  de  biens  et  qui  a  repris  la  disposi- 
tion et  l'administration  de  ses  biens.  Mais  nous 
serons  obligé  de  revenir  tout  à  Theure  sur  ce  point 
de  notre  question. 

3256.  Quant  à  l'objection  tirée  de  la  lettre  des 
art.  4555  et  1556,  je  ne  saurais  y  voir  qu'une  assez 
petite  difficulté  de  texte,  qui  ne  saurait  avoir  de  por- 
tée. Oui,  ces  articles  parlent  des  biens  dotaux.  Mais 
concluez-vous  de  la  qu'ils  embrassent  les  meubles  et 
les  immeubles?  et  comment  ne  voyez-vous  pas  que 
les  biens  dotaux  dont  il  est  question  dans  ces  deux 
dispositions,  sont  de  la  même  nature  que  les  biens 
dont  parle  l'art.  1554,  puisque  c'est  pour  faire  excep- 
âon  à  ce  dernier  article  que  les  articles  suivants  ont 
été  édictés? 

3257.  Maintenant  faisons  un  pas  de  plus,  et  de- 
mandons-nous si  la  dot  mobilière  est  inaliénable 
pour  la  femme  dotale  dans  le  cas  où  celle-ci,  étant 
séparée  de  biens,  est  remise  à  la  tête  de  l'administra- 
tion de  ses  affaires.  De  nombreux  arrêts  se  sont  encore 
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prononcés  ponr  l'indisponibilité  de  la  dot  mobilière 
dans  les  mains  de  la  femme  séparée  (1).  It  existe 
même  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  I'ud  di 
23  décembre  1839  [%,  l'autre  du  14  novembre  1S46, 
rendu  en  audience  solennelle  (3),|  qui  jogeot  que, 
si  la  femmeséparéea  ledroitde  recevoir  ses  capilaui 
dotaux,  elle  ne  saurait  transmettre  sa  créance  à  des 
tiers  par  vente,  cession  d'hypothèque  et  autres  actei 
d'aliénation.  Un  autre  arrêt,  rendu  à  mon  rap'pori,  « 
tirant  les  conséquences  de  oetie  jurisprudeoce ,  !< 
même  décidé,  le  31  janvier  1842  (4),  que  les  créa» 
ciers  de  la  femme  séparée  ne  peuvent  compenser  ea  ' 
que  celle-ci  leur  doit  avec  ce  qu'ils  lui  doivent  sur 
sa  dot  mobilière ,  parce  que  les  capitaux  dotaux  ne 
doivent  jamais  tourner  au  proGt  des  tiers,  et  qu'ils 
doivent  élre  consacrés  au  soutien  des  charges  du 
mariage.  Enfin,  un  autre  arrêt  portant  cassation,  à 
la  date  du  7  février  1843,  décide  que  la  reoimt 
séparée  de  biens  ne  peut  transiger  sur  sa  dot  niobi> 
liàre;elle  ne  peut  en  abandonner  une  partie  pour 
toucher  sur-le-champ  le  surplus;  quand  môme  celle 
transaction  lui  aurait  été  un  instant  avanlageuu, 


(1)  Hontpellier,  22  juin  1819  (Dalioz,  t  10,  p.  350). 
34  mai  18-25  {id.). 

Toulouse,  7  mai  1824  iDevill. ,  57, 2,  55). 

Grenoble,  24  mars  1821  (DefiU.,  37,  2.  56). 
(2j  Ch.  civile,  40.  1,  242.  Dalioz,  40, 1,  1. 

(3)  DevilU,  46. 1,  824,825.  Dalioz,  47,1.  27. 

(4)  DenU..  42.  3, 110. 
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elle  peut  en  demander  la  nullité  :  les  actes  d'exé- 
cution D*y  font  pas  obstacle  (1). 


3285.  Cette  jurisprudence  est  difficile  à  concilier 
avec  les  principes  et  surtout  avec  les  arrêts  qui  re« 
oonnaissenl  au  mari  le  droit  de  disposer  de  la  df>t 
mobilière  par  vente^  cession^  etc.,  etc.  (2)  ;  car  la 
femme  remise  en  possession  de  son  mobilier^  et  ayant 
î  cet  égard  tous  les  droits  du  mari^  peut  recevoir  ses 
capitaux^  en  disposer  et  les  aliéner  comme  aurait 
pu  faire  celui-ci.  C'est  la  conséquence  du  système 
de  la  loi,  qui  ne  la  soumet  pas  à  la  condition  d'em* 
ploi.  Il  est  vrai  qu'il  est  souvent  arrivé  que  les  tribu- 
naux partisans  de  final  iénabilité de  la  dot  mobilière» 
ne  pouvant  la  concilier  avec  cette  liberté  de  recevoir^ 
incontestable  chez  la  femme,  ont  été  forcés  de  lui 
imposer  la  condition  d'emploi  (3).  En  consultant  les 
annales  de  la  jurisprudence^on  trouve,  en  effet,  que  les 
parlements  attachés  à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  im- 
posaient à  la  fem  me  Tobligation  d'employer  la  dot.  Tel 
était  le  parlement  de  Bordeaux(4),  et  c'est  aussi  ce 
qu'enseigne  le  président  Favre  dans  son  Gode,  *  qui 
est  particulièrement  un  recueil  des  décisions  du  aé- 

(1)  DevilL,  43, 1,  282. 

(2)  Suprà,  n-52i6  et  3  227. 

(3j  Montpellier,  22  juin  1819  (Dallez,  1. 10,  p.  350). 

M.  Tessier,  note  550. 
(4)  SaWiat,  p.  195, 196,  200  ei457. 

H.  Tessîer,  loe.  cU, 
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nat  Je  Chambéry  (1).  Sous  prétexte,  d'ailleurs,  que 
la  femme  est  fragile  ei  que  J'argent  l'est  aussi  (2), 
l'omnipotence  parlementaire  se  considérait  comme 
autorisée  à  n'accorder  à  la  femme  sa  séparation  de   i 
biens  qu'autant  qu'elle  serait  soumise  à  des  mesures 
tJË  précaution  et  de  surveillance.  Et  cependant  le 
droit  romain  ne  prescrivait  à  la  femme,  demandant 
sa  réparation,  ni  emploi,  ni  bail  de  caution  (5).  On 
ajoutiiit  donc  à  la  loi  romaine,  en  voulant  que  h 
femme  ne  pût  recevoir  ses  capitaux  sans  faire  em- . 
ploi.  Sous  le  Gode  civil,  ce  serait  une  addition  en-  ^ 
corc  plus  arbitraire  et  encore  plus  attentatoire  à  la  ■ 
liberté (4):   on  ne  saurait  y  prêter  les  mains  sans', 
tomber  dans  l'exagération.  Aussi  (on  le  pense  bien)  ;, 
ta  Cour  de  cassation  ne  va-t-elle  pas  jusque-là!  Mail 
alors,  pourquoi  la  femme  qui  reçoit  tout  le  mobilier, 
qui  a  capacité  pour  en  donner  quittance,  qui  n'est 
pas  tenue  à  un  emploi  déterminé,  serait-elle  moins  1 
capable  pour  disposer  de  ses  capitaux  mobiliers,  que 
ne  l'était  le  mari  aux  droits  duquel  elle  a  été  subro- 
gée ?  c'est  ce  que  j'ai  beaucoup  de  peineà  compren- 
dre. Tant  que  la  jurisprudence  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  n'avait  pas  proclamé  les  droits  du  mari, 
et  qu'on  nous  faisait  vivre  sous  le  fétichisme  de  l'io- 
aliénabilité  absolue  de  la  dot  mobilière,  je  conce- 


(1)  5,7,2. 

(2)  U99,ii.li.,Delegal..Z'. 

(3)  L.  29,  C,  De  jure  dotium. 

(4)  l.von,  IGjmllet  1840  (Oevill.. 41,2, 24J,  212). 
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vais,  jiisqu*àun  certain  point,  que  la  femme  séparée 
eût  les  mains  liées.  Mais,  lorsque  la  lumière  s*e8t 
faj(e  à  regard  da  mari,  et  que  son  droit  a  été  re- 
connu, proclamé,  consacré,  je  crois  qu'il  y  a  une 
contradiction  énorme  à  laisser  dans  Tincapacité  d'a- 
liéner, la  femme  qui,  par  la  séparation,  a  succédé 
au  Heu  et  place  du  mari. 

3259.  Voyez,  d'ailleurs,  les  inconvénients  de  ce 
système  prohibitif.  Tant  que  le  mari  est  à  la  tôte  du 
ménage,  il  peut  lutter  par  une  bonne  administration 
contre  le  dépérissement  de  la  fortune  mobilière  de 
la  femme  :  il  aura  la  faculté  d'aliéner  des  meubles  su- 
jeUà  dépérissement  ou  d'une  difficile  conservation  ; 
il  pourra  disposer  du  prix  et  le  colloquer  fructueu- 
sement. Dépositaire  derenfes  dotales,  d'actions  in- 
dustrielles apportées  en  dot  par  son  épouse,  il  pourra 
prévenir  les  pertes  attachées  à  une  baisse  prorihaine 

en  vendant  à  temps,  et  parce  droit  d'aliéner  il  sau- 
vera un  capital  précieux.  S'il  y  a  des  meubles  de  prix, 
mais  improductifs,  il  les  convertira  en  argent,  et  fera  . 
tourner  à  l'entretien  d'un  ménage  pressé  par  des 
besoins  imprévus,  des  valeurs  qui  étaient  stériles. 
Voilà  ce  que  le  mari  pourra  faire  dans  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence,  et  Ton  voudrait  que  la  femme, 
mise  en  possession  de  sa  dot  par  la  séparation,  fût 
incapable  de  tous  ces  actes  de  bonne  administration  ! 
Il  faudra  donc  qu'elle  laisse  dépérir  les  meubles  su- 
jets à  détérioration;  qu'elle  garde,  bon  gré,  mal  gré, 
les  objets  d'art  et  de  luxe,  qui  ne  rapportent  rien; 
'ju'elle  voie  venir  stoïquement  la  baisse  des  rentes  et 


346  UU  CONTRAT  DE  HARIACB 

des  valeurs  industrielles,  ^ans  pouvoir  la  parer  par 
une  venteoppûrtune;qu'elle assiste,  les  bmscroiséi, 
au  douloureux  spectacle  de  ea  dol  qui  se  fond  el  &V 
vQpore  dans  ses  maioB  esclaves  (!}! 


5260.  Et  puis,  dans  quelle  siiiiation  ne  met-oi 
pas  la  ffmme  séparée  !  qui  peut  traiter  avec  elle 
sur  ce  pied?  qui  osera  acheter  <rene  les  meuble!' la 
plus  chélifs  sans  craindre  des  recours  sans  fin?  Su 
débiteurs  ne  seront  donc  pas  protégés  contre  elle  par 
la  proscrip'ion  7  Que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  li 
tiers  acheteurs  seront  garantis  par  la  règle:  En  fi 
demeibles  lapoasesswn  vautiitre.  lies!  mille  fois  è'n\ 
dent  que  cette  règle  n'ti^l  pan  applicable  au  profil  d^ 
celui  qui  achète  de  l'incapable  lui-même.  Ain»i,  li 
femme  sera  hors  du  commerce  usuel  et  journalier. 
Si  l'on  voulait  être  conséquent,  il  finidrait  rimmnbi- 
User  avec  toutes  les  valeurs  qui  l'entourent,  et  U  falri: 
de  marbre  par  une  nouvelle  métamorphose  adaptés 
à  la  conservation  des  meubles  dotaux. 


32(ii.  Sil'on  croit  sauver  ces  inconvénients  en  of- 
frant ce  biais,  que  les  tribunaux  autoriseront  lu  fi^ntme 
à  vendre  dans  les  cas  où  cela  fera  nécessaire,  je  <le- 
maude  ea  vertu  de  quelle  loi  on  investit  les  (ribunaiu 


(]}  Il  y  a  un  arrêt  de  la  Courd^  Rooen,  du  21  août  1823 
(Dalloz.  2(j  1, 183),  qui  coniieDt  là-iiessus  «reicelleRies  ré- 
DexiotiM  ;  le  pourvoi  a  été  rejeté,  mais  saus  toucber  à  la  i|uti- 
tion  lie  (Irait  ^Dalloi,  loc.  «il.). 
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de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  Aucun  texte  ne  permet 
œtte  inlerventioa  du  juge  dans  les  affaires  de  la  fa- 
mille. Le  droit  des  trilmnfliix  est  fixé  dans  de  jus^tiB 
KiDiies  par  Tart.  4558  du  Code  civil  ;  il  est  restreint 
i  des  cas  graves  et  extrêmes;  il  ne  saurait  intervenir 
i  eh.ique  instant,  |M)ur  des  nécf'ssités  quotidiennes, 
pourlfs  besoins  înoprévus  qui  nnissent  des  éventua«- 
lités  auxquelles  la  fortune  mobilière  est  soumise. 

3262.  Si  donc  il  m Vtai  t  permis  d^émettre  une  opi- 
nion indépendante,  je  dirais  que  dans  le  système  du 
Code  civil,  tel  que  nous  le  trouvons  formulé  daos 
bs  textes,  rien  n*empéelie  la  femme  séparée  d'user, 
èVégard  de  sa  dot  mobîHéra,  de  son  droit  de  proprié- 
taire (1).  En  Normandie,  où  cependant  le  régime 
dotal  était  Irés-sévére  »  la  femme  séparée  de  biens 
|K)uvait  recevoir  et  aliéner  ses  meubles,  quelque  con- 
lidérable  qu'en  fût  la  valeur  (2).  Malgré  notre  désir 
de  nous  mettre  d'accord  avec  les  arrêts  qui,  sous  ie 
Code  civil,  ont  décidé  le  contraire,  nous  ne  voyons 
li  texte,  ni  raisen  sérieose  qui  nous  conduise  à  en- 
lèvera la  femme  une  liberté  qui  est  le  droit  commnn 
de  tout  propriétaire,  et  nous  ne  concevons  pas  qne 
le  système  dotal  de  notre  siècle  soit  plus  hérissé 
d'entraves  que  celui  de  Justinien. 


(1)  liouen,  arrêt  précité. 

Caen,  au<iieoce  solennelle,  4  juillet  1821  (Dallez,  1 10, 
p.  352  • 
Ç)  Art.  t2(î  des  placitési 

Caeo,  arrêt  précité. 
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5263.  Maintenant,  voici  autre  chose  : 
Dans  Topin  ion  que  je  crois  1j  meilleure,  l'obligation 
de  la  l'emme,  non  séparée,  n'est  arrêtée  danssoneié- 
culioii  sur  les  meubles  dotaux  que  pendant  le  mariagï, 
et  rela,  à  cause  des  droits  du  mari,  à  cause  tteu 
mailiise,  à  cause  de  sa  jouissance,  à  laquelle  la  fem- 
me ne  souraitfaire  de  préjudice  quand  il  n'y  codscdI 
pas:  iMlenti{i).  Mais,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, les  obligations  de  la  femme  doivent  nécessaire- 
ment sortir  à  effet  sur  ses  biens  dotaux.  La  feaimc 
n'est  pas  incapable  d'engagements  avec  l'autorisatiM 
de  son  mari  ;  en  se  mariant  sous  le  régime  dolat, 
elle  ne  s*e8t  pas  frappée  d'une  incapacité  person- 
nelle; elle  ne  diminue  pas  la  capacité  qui  lui  est 
attribuée  par  le  droit  commun.  H  fautdonc  que  ces  en- 
gagements s'exécutent:  *Qui  s'oblige  oblige  leste*.' 
It  est  certain  qu'ils  sont  exécutoires  sur  les  parapher- 
naux  de  la  femme  (2).  Eh  bien!  quand  le  mariagt 
est  dissous,  quand  le  droit  du  mari,  qui  faisait  ob- 
stacle au  droitde  la  femme,  est  éteint  par  la  dii^solutioi 
du  mariage,  l'empêchement  qui  mettait  à  l'abri  let 
biens  dotaux  cesfe  de  plein  droit,  et  les  créancien 
peuvent  se  pourvoir  sur  ces  biens  dotaux  devenuJ 
libres. 
Voilà  ce  que  nous  croyons  être  la  vérité;  voilà  ce 


(I)  .Sjqjrà.  n*  5255. 

;2)  Cassât.,  29  juin  1842  (DeviU..  42,  1,  737,758).  por- 
tant cassation  d'un  arrêt  de  Lyon. 
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qui  s'appuie  sur  les  plus  graves  autorités  de  Tan- 
cienne  jurisprudence. 

Mais  les  dolaiistes  ont  fait  prévaloir  un  autre  sys- 
tème; ils  ne  veulent  pas  que  les  engagements  de  la 
femme  puissent  s'exécuter  sur  sou  mobilier  dotal, 
même  après  la  dissolution  du  mariage. 

Henrys  est  Tun  des  soutiens  de  cette  doctrine.  Cet 
auteur,  qui,  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage, 
peose  que  la  dut  mobilière  est  aliénable,  s*est  senti 
tout  d'un  coup  ému  par  quelques  arrêts  du  parle* 
nent  de  Paris  (1);  et,  abdiquant  ses  premières 
oooviclions,  il  enseigne,  sous  rautorité  de  ces 
arrêts,  que  les  obligations  de  la  femme  iie  peu- 
Tenl  être  exécutées  sur  le  fonds  dotal,  mobilier 
ou  immobilier,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage et  le  décès  du  mari  (2).  C^est  aussi  sur  Tuni- 
(}ue  fondement  de  ces  arrêts  que  Boucheul  (3)  et 


(1)  18  mai  1657  (affaire  des  époux  Mamejan  . 

(2)T.2,  p.  772à777,  n»7. 

(3)  Sur  Poitou,  art.  230,  n"  52  à  54  : 

«  Cela  veut  dire  que,  le  mari  ayant  vendu  et  aliéné  {les 

>  meubles  de  la  femme,  quoiqu'elle  se  les  fût  constitués  en 
1  dot,  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage  n'en  peut 

>  pas  révoquer  l'aliénation  ;  mais  non  pas  que  la  femme, 

>  dont  la  dot  consiste  en  deniers  et  effets  mobiliers,  en  par- 

>  tie  ou  pour  le  tout,  soit  obligée  jusqu'à  concurrence  desdiis 

>  meubles. 

>  C'est  Tun  des  points  de  l'arrêt  du  18  mai  1657  rapporté 
«  par  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  quest.  27,  et  par  lequel  tous  les 
•  biens  constitués  en  dot  à  Cécile  Feron  par  son  contrat  de 


s&o 
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Rovissilhe  (1)  ont  jirofiigsé  i\ne  la  femme  ae  m 
rait  s'obliger  sur  set  ineuliles  dotaux  (2).  Haîi 
ai  ce  syslérni!  a  quulqua  fun dément  quntid  d  l'sj 
plique  à  la  dol  immobilière,  indispinibls  pal 
dant  le  mariage,  et  à  l'abri,  par  consôquttnt, 
poursuites  dont  la  cause  remDiite  à  répliqua  < 
mariaa^f!  (ô),  il  n'eo  smnit  ètro  de  même  de 
(tût  mobilière,  qui  est  disponilile  par  le  miri.  i\ 
n'est  indisponible  à  l'égard  de  U  fenm'î  q'i'à  cuit 
du  mari,  et  qui  devient,  pircoméquool,  le  jigeiU 
promesses  de  la  remme  qu  md  l'itilérât  du  \am 
cesse.  Avec  le  Velléien,  pourtant,  je  comprendn 
qu'on  liât  les  m;iiii^  à  la  femme;  tnaia,  sans  le  V 
léien,  mirai^jon  n  beaucoup  de  ^peine  à  coniiere 
qu'on  arrête  l'ai^tinn  des  créaniiior*  sur  ane  clin! 
aliénalile,  puisque  le  mûri  peut  l'aliéner,  et  quai 
femme  doit  pouvoiraîléner  bien  davanla^a,  puii^ 
SOI)  droit  de  pro|>riété  est  plus  compleU^ 

Au  reste,  nous  verruns  plus  tLird  qrie,  mômeàl 
gard  de  la  dot  immobilière,  il  y  a  de  grauis  doiil 


■  maringe,  soit  Ui  imntMibles  (]tii  lui  peuvent  avoir  ippl 
>  tetiu  tiirs  «lu  Bon  coiilMt  Je  mariage,  suit  les  die5S  • 

•  L1EB9  à  elle  apiiartenanta,  iluni  elle  jiourra  jtislilii)r 

•  Sun  mari  a  éle  cliargé  avec  1  auj,'ineilt  A  elle  iiccorlit 

•  ledit  cunlrat.  et  tous  les  intéréU  |)uur  ce  dus,  écluU  at 

•  échoir,   suiit  dvclnrés  non  sujets  adi  dbttb^  et 

•  TuÉQi'Bs  Par  KiLE  cuNTitACTÉGs  pendant  le  mariage.  ■ 

(1)  DelaDot,\.i.  p.  45i>. 

(2)  Junge  M.  Tessier.  '|ui  cile  ces  auteurs,  notflSSt* 

(3)  Cassai.,  2G  auùl  1828  ^Ualloz  28.  1, 4ill). 
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i  élever  snr  ia  doctrine  qui  la  meta  Tabri,  après 
la  dissololioD  ilu  mariage,  des  obligations  contrac- 
tées parla  femme.  On  peut  citer  Fa  vre,  Ghorier,  Des- 
peii^es,  qui  s^accoriient  à  reconnaître  que  rien  n'ar- 
rête les  créanciers  porteurs  d'obligation  s  de  ia  fem- 
me,  alors  que  la  dissolution  du  mariage  a  levé  la 
dotalité(l). 

52G4.  Résumons  maintenant  nos  idées  sur   le 

droilde  la  femme. 

Dans  le  droit  romain,  la  femme  peut  vendre  son 
mobilier»  pourvu  que  son  mari  y  consente.  Ce  n*est 
que  dans  l'inlérét  du  mari  qu'il  lui  est  défendu  d'a« 
uéuerles  meubles  composautsa  dot  mobdi ère.  Quant 
lui  obligations  qu'elle  coutracte  pendant  le  mariage 
pour  son  mari  ou  conjoiutemeut  avec  lui,  elles  sont 
paralysées  sur  ses  bieus»  à  cause  du  sénatufr-con- 
inlle  Velléien  (2).  En  droit  français,  et  sous  le  Code 
eivil,  où  le  sénutus-consulte  Velleien  n'existe  pas^  OB 
BeToit  pas  pourquoi  la  femme,  pouvant  vendre  son 
mobilier  dotal,  d'accord  avec  son  mari,  qui  en  a  la 
di.'^posiiion,  ne  pourrait  pas  engager  son  mobilier  par 
ses  conventions.  Il  faut  qu*elle  puisse  vendre  son 
mobilier  dotal  toutes  les  fois  qu'elle  ne  préjudicie 
pas  à  son  mari;  il  le  faut,  puisque  aucune  loi  ne  le 
défend.  C'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancienne 


(1)  /rfrà.n-SSlî. 

(^  L  4, 10, 15, 22,  C,  ad  senatuseomultum  YMetanum. 
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Norinanilie  (i  ).  Quant  a  ses  engagements  el  à  Un 
exécutiun  sur  ses  biens  niobîlieis  dotaux,  je  me 
inaDile  où  est,  dans  la  loi  moderne.  If.  priuciped' 
didîcullé.  Je  vois  dans  la  jurisprudence  UDe  cotifi 
duséuatiis-coaMjlteVeJléieaetderiauIiénabilitè 
(lot,  une  résurrection  deriucapacilé  VeDéieanv, 
tacliée  à    l'inaliénabililé   de  la  dot  mobilière,  ^ 
n'eiisle  pus.  Je  dis  qu'on  ne  saurait  paralyser 
obligations  des  créiimiers  qu'en  Faisanl  revivre^ 
Héna  lus-consul  le  Velléii^u,  si  opposé  à  nos  mœurs 
dernes,  et  abrogé,    du    reste,  par  Henri  lY  dejM 
deux  siècles  et  demi. 


3205.  J'accorde,  cependant,  que  la  femme 
peut  renoncera  son  liypolhéque  It^gale  sur  les  bit 
de  son  mari,  qu'elle  ne  peut  la  céder  a  ses  propf 
créanciers,  pendant  le  mariage,  au  préjudice  il« 
dot.  Mais  pourquoi  cette  concession  F  c'est  que  l'I 
potbèque  légale  de  la  femme  est  un  droit  inimol 
lier,  qui.  d'après  l'art.  1554,  est  inaliénable,  en 
lens,  que  la  femme  ne  saurait  s'en  priver  au  pr^ 
dice  de  ses  droits  dotaux  (2).  L'hypothèque  est  i 
jus  in  le,  un  démembrement  de  la  propriété  ;  c'< 
un  immeuble  :  les  immeubles  dotaux  sont  ioali 
nables. 


(1)  Sitprà.  ii'5261 
(Sj  Mon  couiui.  lUi  Uypothéques,  i 
Suprù.  »•  3i50. 
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3266.  Ceci  nous  conduit  à  la  partie  du  commen- 
taire  de  Tart.  1554  qui  concerne  l'inaliénabilitédes 
immeobles.  Nous  en  avons  fait  connaître  Torigine 
dans  le  droit  romain  et  le  développement  dans  le  droit 
français.  Nous  avons  vu  comment  le  Gode  civil  est 
arrivé  à  la  décréter,  malgré  le  système  général  qui  a 
affranchi  la  propriété  foncière  dans  la  main  des  pos- 
sesseurs. Nous  n'ajouterons  rien  à  cet  égard.  Nous  ne 
ferons  qu'une  observation. 

Bien  que  nous  n*aimions  pas  les  entraves  appor- 
tées à  la  liberté  de  disposer,  nous  concevons,  jusqu'à 
in  certain  point,  que  la  loi  ait  soumis  à  Tinaliénabi- 
Klé  les  biens  immobiliers  de  la  femme,  tandiis  qu'elle 
n'a  rien  fait  de  pareil  pour  les  meubles  dotaux.  Cette 
différence  dans  le  droit  tient  à  des  différences  pro* 
fondes  dans  la  nature  des  choses.  Les  immeubles 
lonl  naturellement  des  choses  que  Ton  aime  à  con- 
lerver,  et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  une  mobilité 
nécessaire  et  incessante.  On  les  cultive^  on  les  aîné- 
liore,  on  s'y  attache  profondément  par  affection  et 
par  intérêt  ;  on  les  garde  en  réserve  comme  Télé- 
œnt  le  moins  fragile  du  patrimoine  de  l'homme  et 
ta  dernière  ressource  dans  l'adversité.  Lesmeubles^ 
an  contraire,  sont  sujets  à  «lépérissement  et  à  dégra- 
dation; il  est  souvent  périlleux  de  les  conserver 
parce  qu'en  vieillissant  ils  perdent  de  leur  valeur. 
Quoi  de  plus  sujet  à  variation  que  les  capitaux  mo- 
l)iliers,que  les  aclions  industrielles,  que  les  rentes 
sur  rÉlat?  Le  droit  de  vendre  ces  choses  s'accorde 
avec  les  besoins  d'une  sage  administration.  Il  y  a  des 
occasions  de  gain  qu'il  est  bon  de  pouvoir  saisir;  il 
IV.  23 
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y  a  des  dangers  ilc  perle  tju'il  faut  savoir  prévenir 
par  des  venles  opportunes. 

Qu'on  ne  dUe  donc  pas  que,  puisque  la  dol  i 
biliére  est  inaliénalile,  Ij   dut  mobilière  doil 
également.  ■  Mobilia,  immùbîlia,  ■  rien  que  ces  mol 
annoncent  que  ce  qui  a  élé  fait  pour  les  iDuneul 
s'explique  par  des  raisons  qtie  repousse  la  nal 
des  meuble». 

3267.  Maintenant  à  qui  s'adr'sse  U  prohiliil 
d'aliéner  les  immeubles?  elle  s'adresse,  suit  au  mad 
soit  à  lu  femme,  soit  à  luus  b.'s  deux  conjoinlemefll 
tous  deux,  ensemble  ou  sép.irément,  ont  \>-s  mail 
lities  pour  disposer  de  ces  objets  indisponibles. 

5268,  Nous  disons  que  notre  article  diifend,  nia 
à  la  remmo,  d'aliéner  son  bî^-n  dotât. 

Utia  prétendu,  autrefuis,  que  la  prohibition  ifi 
liént^r  n'a\aiL  été  portée  que  contre  le  mari,  o'i 
le  rn.iri  et  la  femme  agissant  conjuinlement, 
qultilie  laissait  à  la  l'emmu  le  droit  de  disposer,  wol 
(Itj^on  bien  dotal,  pourvu  que  son  abénalioa  De! 
pf\ù  préjudice  au  mari,  maître  de  la  dol.  On  peiit« 
dans  d'Olive  les  raisons  fort  spécieuses  dodnèeai 
soutien  lie  celte  opinion  dans  une  afTiiiro  où  lixj 
se  trouvèrent  partagées  (I). 

Mais  par  un  arrêt  vidant  le  partage,  du  2  jaori« 


(1)  Lit.  5,  chap.aSÏ. 
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1637,  rapporteur  M.  d'Ouvrier;  contre-tenant  M.  de 
Marrast,  il  a  été  jugé  que  les  lois  de  Justinien  liaient 
les  mains  à  laTemme  d'unemanière  absolue.  •  Cette 
aliénalioo  est  invalide  (  je  laisse  parler  d'Clive), 
non  pas  seulement  pour  le  regard. du  mari,  par  la 
raison  du  droit  commun,  qui  n'admet  point  Talié- 
Dation  du-  bien  d'autrui  ;  mais  elle  Test  aussi  pour 
le  regard  de  la- femme,  par  la  providence  de  la  loi 
de  Justiaien;  qui,  ayant  ôté  à  la--  femme  la  liberté 
de  consentir  à  Taliénation  du  fonds  dotal,  a,  par 
une  conséqaence  nécessaire,. déclaré  nulle  et  inva- 
lide l'aliénation  qu'elle  en  ferait  de  soi-même, 
ne  fragililate  naiurœ  m  repeniinam  deduceretur 
mpiam^  qui  est  la  raison  de  l'empereur,  laquelle 
embrasse  généralement  l'un  et  l'autre  cas,  et  qui 
concerne  également  l'intérêt  de  la  femme,  à  la* 
quelle  il  importe,  par  une  heureuse  impuissance, 
d*ètre  empêchée  de  disposer  de  sa  consliiution  do- 
tale, et  qu'elle  soit  mise  en  un  état  dans  lequel  la 
fragiiilé  de  son  sexe  se  trouve*  à  couvert  des  in« 
diictioris  qu'on  pourrait  exercer  sur  son  esprit  im- 
bécile, pour  la  porter  à  se  dépouiller  de  sa  dot. 
Justinien,  passionné  pour  l'intérêt  des  femmes^ 
a  trailé  si  favorablement  les  dois  quil  les  a  comidé- 
rées  comme  chose  sacrée^  les  rendant  imprescriptibles 
et  inaliénables,  et  les  mettant  Iiors  du  commerce  des 

hommes comme  les  fonds  de  l'église  et  les 

biens  de  la  couronne.  En  ce  concours  de  faveurs 
cl  de  la  personne  et  de  la  chose,  il  n'y  a  point  d'ap- 
pirence  qu'on  fasse  jamais  valoir  celte  aliénation, 
quoique  l'intérêt  du  mari  vienne  à  cesser,  parce 
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■  que  celui  de  la  femme  reste  toujonrs.  AÎDsi  donc, 

>  il  faut  prendre  généralemeot  et  sans  aucune  dis> 

>  tinclion  la  loi  22,  G.,  De  jure  dotiam,  qui  déclaTe 

>  que  la  femme,  durant  le  mariage,  ne  peut  point 
»  donner  la  dot.  > 


5269.  Ce  n'est  pas  que  cette  défense  faite  à  li 
femme  tienne  à  une  incapacité  de  sa  personne  :  U 
femme,  bien  que  se  mariant  sous  le  régime  doUl, 
conserve,  en  général,  sa  capacité  légale;  elle  nedi* 
minue  pas,  en  principe,  la  capacité  qui  lui  est  attri- 
buée par  le  droit  commun. 

Ce  sont  seulement  ses  immeubles  dotaux  qui  sont 
soustraits  par  des  raisons  d'intérêt  public  à  l'actioD  ■ 
des  créanciers  :  le  fonds  dotal  est  pour  les  créanciers 
comme  s'il  n'existait  pas  ;  ils  ne  peuvent  l'atteindre, 
non  à  cause  de  l'incapacité  de  la  femme  ,  mais  à' 
cause  de  la  faveur  de  la  chose  (1). 

Quant  aux  autres  biens  de  la  femme,  à  ses  para- 
phernaux;  par  exemple,  ils  répondent  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  Il  suit  de  là  que  la  prohibition  d'aliéner  la  dot 


(1)  Cassât. ,  29  juin  1842  (Devill.  .i%i,  757,  758}.  a&irt 
Senneville.  1^  Cour  de  Lyon  ne  s'était  pas  bornée  i 
empêcher  les  poursuites  sur  les  biens  dotaux;  ellt 
avait  déclaré  l'obligation  nulle. 

Cassai .  req.,  26 avril  1852  (l)alloi,  52,  t,  166,167'. 

Ilouen,  14  novembre  1828  (Dalloz,  50,  2, 158}. 

Grenoble,  16  janvier  1828  (Dalloi,28,  2,  241). 
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est  un  statut  réel,  et  non  un  statut  personnel  comme 
Tétait  le  sénatus-consulte  Velléien. 

C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  au 
n-3317. 


3270.  Donare  est  perdere ,  disent  les  lois  romai- 
nes (1),  bien  que  quelquefois  on  gagne  en  donnant, 
et  que  la  donation  soit  une  douce  jouissance  pour 
un  homme  libéral.  Dans  tous  les  cas.  donner  c'est 
aliéner  (2).  Les  époux  ensemble  ou  séparément  ne 
peuvent  donc  donner  les  biens  dotaux  (3),  car  dans 
la  prohibition  d'aliéner  se  trouvent  compris  tous  les 
actes  qui  transfèrent  le  domaine  à  autrui  :  Est  ou* 
im  dienaliOf  omnis  actus  per  quem  dotninium  transfert 
tur  (4). 

Une  jurisprudence  contraire  régnait  cependant 
au  parlement  de  Provence.  Mais  Furgole  l'a  com^ 
battue  par  des  raisons  sans  réplique  (5),  et  ce  point 
nous  parait  si  évident  que  nous  croyons  inutile  de 
nous  y  arrêter  plus  longtemps  (6).  Supposons  donc 
qu'une  femme  donne  ses  immeubles  dotaux  en  dal 


(i)h,7,h.,  DedanaL 

(2)  NoveUe  7,  préface  et  chap.  i. 

(3)  Furgole,  DonaL,  quest.  Û. 

(4)  L.  1,  C,  De  fundo  dotait. 

(5)  Uc.  cù. 

V.  aussi  d'Olive,  liv.  3,  chap.  29. 

(6)  V.  HM.  Merlin,  RéperU.^Dot,  i'Ji. 

Tessier,  note  561. 
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à  sa  nièce,  à  laquelle  elle  veut  procurer  un  mariage 
avantageux.  Quelque  pieux  que  soit  ce  motif»  quel- 
que favorable  que  soit  le  contrat  de  mariage  de  la 
nièce,  il  faut  dire  que  la  femme  n'a  pu  donner  sa 
dot,  soit  sans  le  consentement  du   mari  (1),  soit 
même  avec  le  consentement  do  ce  dernier  et  con- 
jointement avec  lui.  La  faveur  de  la  dot  est  aussi 
grande  et  plus  grande  que  celle  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  donataire.  Elle  oblige  à  s'en  tenir  an 
principe  d'ordre  public  :  «  Reipublicœ  inlerest  doteH 
»  mulierum  salvas  esse.  »  Une  femme  peut  être  plon- 
gée prématurément  dans  le  veuvage,  après  quelque 
temps  d'un  mariage  infécond.  Faudra-t-il  qu'une 
donation  précipitée  de  ses  biens  dotaux   la  prive 
d'aspirer  à  de  secondes  noces,  pour  chercher  tlans; 
une  nouvelle  union  les  douceurs  de  la  maternité? 
Ce  serait  faire  violence  à  la  nature  et  exposer  à  un^ 
péril  manifeste  les  bonnes  mœurs.  La  perspective* 
d'un  second  mariage  est  aussi  dans  les  prévisions  du 
législateur,  quand  il  défend  l'aliénation  du  fonds  do- 
tal :  Reipublicœ  inlerest  dotes  mulierum  salvas  esse, 
propterquas  nubere  possunt  (2). 


3271.  Du  reste  nous  verrons,  par  les  art.  1555  et 
1556,  que  ceci  ne  concerne  que  les  donations  entre 


(!)  L.  2\,C.,  De  donat. 
(2)  L.  2,  n. ,  De  jure  dotium. 

L.  1,  D.,  Solut.  mairinim 

D'Olive,  loc,  cit. 


n 
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vifs  faites  à  des  étrangers ,  mais  que  le  bien  dotal 
peut  être  donné  pour  rétablissement  des  enfants  (1). 


3272.  Mais  la  femme  pourrait-elle  faire  une  instî* 
lotion  contractuelle  de  ses  biens  dotaux  (2)?  La  né- 
gative a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
16  août  1842  (3). 

Tel  n'était  pas  le  sentiment  de  Chabrol  (4)  ,  qui 
cite  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris.  Tel 
n'est  pas  celui  des  auteurs  modernes  (5). 

Comme  l'institution  contractuelle  n'est  qu'un  tes- 
tament irrévocable,  je  ne  comprends  pas  les  scru- 
pules exagérés  de  Topiiiion  contraire.  La  femme  na 
se  prive  d'aucun  des  avantages  de  sa  dot;  elle  en 
jouit  jusqu'à  sa  mort;  elle  n'en  enlève  pas  la  posses- 
sion à  son  mari.  Devient-elle  veuve  et  veut-elle  se 
remarier  pour  trouver  dans  une  iini<Hi  nouvelle  des 
eD^fants  que  son  premier  mariage  ne  lui  a  pas  doonés? 


(1)  in/rd,  n-354i. 

(2)  Art.  i082  C.  civ. 

(3)  Devill.,  43.  2,  74. 

Junge  Nîmes,  i8  février  1834  (Devill.,  34, 2, 276). 
MM.  Zachariae,  t.  3,  p.  578. 
Odier,  t.  3,  n- 1248. 

(4)  Auvergne,  chap.  14,  art.  3. 
Junge  Roussiihe,  t.  1 ,  n^  394. 

(5)  MM.  Grenier,  Donations,  t  2,  p.  49. 

Tc8sier,  1. 1.  note  507. 
Duranlon,  t  9,  p.  72ù. 


560  DU   CONTBAT   DE   I1ÂBIA6E 

elle  le  peut,  car  elle  apportera  à  son  second  mari  . 
tous  les  bénéfices  matériels  de  sa  chose;  de  plus, 
si  ses  vœux  se  réalisent  et  si  elle  a  des  enfants,  cette 
survenance  fera  évanouir  la  donation  contractuelle  (!}■  | 
Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  la  prohibition  d'aliéner  | 
consacrée  par  l'art.  1554.  Sans  doute,  toute  aliéna- 
tioii  qui  fait  tort  au  ménage,  qui  lui  enlève  ses  res* 
sources,  qui  nuit  à  l'établissement  des  enfants,  doit 
être  sévèrement  critiquée  et  annulée.  Mais  pourquoi 
s'elTiiroucher  d'une  aliénation  qui  n'a  d'effet  qu'après 
la  mort  de  la  femme ,  qui  pendant  le  mariage  laisse 
les  ctioscs  intactes,  qui  ne  nuit  à  personne, et  n'est 
destinée  à  porter  que  sur  des  biens  qui  auront  perdn  ' 
l'empreinte  de  la  dotalilé? 


^^IZ.  H  ne  faut  pas  assimiler  à  une  aliénalioD 
prohibée  la  donation  entre  vifs  que  la  femme  fait  à 
son  mari  pendant  le  mariage.  Une  telle  donation,  ré- 
glée par  l'art.  1096  du  Code  civil,  est  révocable  ;  elle 
est  subordonnée  au  prédécés  de  l'épouse  (2).  Elle 
est  étrangère  à  la  disposition  de  l'art.  1554. 

5274.  Ce  n'est  pas  seulement  Taliénation  absolue 
qui  est  défendue  au  mari  et  à  la  femme ,  ou  à  toiu  i 


(1)  Art.  960. 

(-2]  Riom,  5  décembre  1S25  (Dalioz,  27,  2, 112). 
H.  Tesaier,  noie  515. 
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les  deux  conjointement;  c'est  encore  Thypothèque 
de  rimmeuble  dotal.  Cet  immeuble  ne  peut  pas  plus 
être  hypothéqué  qu'il  ne  peut  être  aliéné.  L'art.  4554 
a  cra  nécessaire  d'en  faire  la  remarque  ;  mais  c'était 
ufie  précaution  surabondante;  dans  son  sens  na- 
turel et  ordinaire»  la  prohibition  d'aliéner  comprend 
la  prohibition  d'hypothéquer  (1)  :  Pignoris  datio,  dit 
Doneau  (2)»  est  species  quœdam  alienatioms.  —  Obli'- 
f(Uio  pignoris  species  alienationis  ^  non  minus  quàm 
fendilio  aui  alia  Iradilio  (S).  La  raison  en  est  don* 
sée  par  Brodeau  (4)  :  «  La  prohibition  de  vendre 

•  et  aliéner  comprend  régulièrement  Thypothéque , 
»  comme  étant  préparatoire  à  Taliénation  sous  le 

•  nom  de  laquelle  l'hypothèque  est  comprise.  » 

On  sait  même  que  la  prohibition  d'hypothéquer 
la  dot  a  précédé  la  prohibition  de  Faliéner.  Dans  le 
^stème  de  la  loi  Julia^  le  mari  pouvait  aliéner  la  dot 
immobilière  avec  le  consentement  de  l'épouse;  il  ne 
pouvait  rhypothéquer  même  avec  le  consentement 
de  celle-ci.  Pourquoi  cette  sévérité  à  l'égard  de  Thy- 
pothéque,  tandis  qu'on  était,  à  cette  époque»  beau- 
coup plus  facile  à  l'égard  de  l'aliénation  ?  pourquoi 
cette  différence  entre  deux  choses  dont  Tune  ren- 
feraie  l'autre?  cela  tient  à  un  trait  de  mœurs  des 
Romains.  Ils  ne  voulaient  pas  que  les  femmes  s'en- 


(1)  If^rà,  n*  3365. 

9)  Sur  la  loi  il,  C,  a(i  senaluBcansulium  Vellêianutn. 

(3)  Sur  la  loi  5,  même  titre,  n""  5. 

(4)  Sur  Louet,  lettre  D,  somm.  13. 
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gageassent  pour  autrui  et  6e  poriassent  caution,  sm^ 
tout  de  leurs  maris.  L'engagement  pour  autrui ,  le 
cautionnement,  était  une  sorte  d'office  civil  doot 
la  femme  n'était  pas  capable,  d'après  la  politique 
romaine.  Il  ne  fallait  pas,  surtout  pour  Thonneur  du 
pouvoir  marital,  qui  n'était  que  trop  méconnu,  qae 
la  femme  devînt  la  protectrice  et  la  patronne  de  celui 
qui  était  son  maître  (1).  Ainsi,  on  avait  senti  l'incon- 
vénientde  rhypolhèque  ites  biens  dotaux,  avant  da* 
voir  vu  les  dangers  réels  de  Taliénabilité  des  im-j 
meubles  dotaux.  C'est  Justinien  qui  assimila  Talié-; 
nation  à  Thypothèque  du  fonds  dotal,  et  défenditi 
celle-là  comme  Auguste  avait  défendu  celle-ci  (î). 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  point  de  droit, 
alors  que  nous  examinerons  dans  le  commentaire  de 
l'art.  1557  si  la  faculté  d'aliéner  réservée  par  le  con- 
trat de  mariage  comprend  aussi  la  faculté  d'bypo-j 
théquer  (3). 


3275.  Venons  aux  autres  droits  réels  qui  amoin- 
drissent la  propriété. 

L'immeuble  dotal  ne  saurait  être  grevé  de  droits 
d'usufruit  ,  d'usage  ,  d'emphytéose ,  de  servi- 
tudes (4). 


(1)  V.  mon  comm.  du  Cautiovnement,  n"  176»  et  g»îf. 
(2j  L.  UlL,  Cu,  Be  ni  uxor.  acL 

(3)  Infrà,  n*  3365. 

(4)  M.  Odier,  t.  3.  n*1247. 
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3276.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes, 
faisons  remarquer  que  l*in) meuble  dotal  n*est  nulle* 
meot  affranchi,  par  sa  condition  exceptionnelle,  des 
serriludes  légales,  de  ces  charges  qui  pèsent  sur  la 
ehose  indépendamment  de  toute  convention.  Ainsi, 
par  exemple,  Timmeuble  dotal  est  soumis  à  la  servi- 
(ude  d*enclave  :•  Maxime  aulem^  dit  Pothier  (1),  eag 
*  alienatùmes  lex  Jjulia  non  impedit  quœ  polestate 
^juris  fiunL  •  La  servitude  d'enclave  résulte  du 
toisinage.  La  loi  la  fait  peser  sur  les  voisins  sans 
eiception  (2). 

Et,  en  effet,  quelle  que  soit  la  protection  que  la  loi 
accorde  au  fonds  dotal,  elle  ne  le  place  pas  telle* 
ment  hors  du  commerce  qu'il  ne  doive  contribuer 
aux  charges  imposées  par  la  nécessité  publique  ou 
privée,  par  les  besoins  du  voisinage,  par  la  situation 
des  lieux.  Est-ce  que*  par  hasard  ,  le  voisin  d'une 
maison  dotale  ne  pourrait  pas  obliger  les  époux  à  lui 
en  céder  la  mitoyenneté,  moyennant  une  indem- 
nité (3)?  est-ce  que  ceux-ci  seraient  fondés  à  dire 
que  la  maison  est  dotale  et' par  conséquent  inaliéna- 
Ue,  et  qu'ils  ne  peuvent^  en  vertu  du  principe  d*ina- 
liénabilité  de  la  dot,  aliéner  la  moitié  d'un  mur  dont 
la  femme  a  la  propriété  exclusive?  Une  telle  préten- 
tion serait  presque  dérisoire. 


(i)  Pand.,  sur  la  loi  5,  J 10,  D.,  De  fundo  doiali. 
(2)  An.  682  C  civ. 
13)  Art.  661. 
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De  même,  quand  il  y  a  enclave,  et  que  le  fonds 
dotal  est  voisin  du  fonds  enclavé,  la  dotalité  ne  sous- 
trait pas  l'immeuble  de  la  femme  à  une  charge  qui 
découle  du  voisinage.  Le  voisinage  impose  quelque- 
fois des  obligations  plus  fortes  que  la  dotalité  n*esl 
favorable.  Qu*un  chemin  sur  lequel  j^ai  droit  de 
passage  soit  emporté  par  les  eaux  ou  autre  cause 
dû  force  majeure,  je  puis  passer  ou  sortir  par  le 
fonds  voisin  :  Vicinus  proximusviamprœslare  débet  [[}\ 
peu  importe  que  ce  fonds  voisin  soit  un  fonds 
dotal . 


3277.  Maintenant,  il  y  a  pourtant  une  difliculté. 
Le  passage  étant  du  pour  cause  d'enclave,  et  étant  dû 
par  la  disposition  de  la  loi  >  il  reste  à  régler  la  ligne 
que  suivra  le  chemin  et  l'indemnité  (2).  Si  le  fonds 
dotal  est  le  seul  intermédiaire  qui  sépare  le  fonds 
enclavé  de  la  voie  publique,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
j|;  pas  passer  par  une  autre  direction  que  par  le  bien 

dotal  ;  et  alors  la  charge  du  passage  procède  tout 
entière  de  la  volonté  de  la  loi  et  de  la  situation  des 
lieux  ;  car  le  tracé  du  passage  n'est  qu'une  affaire 
^  d'administration,  de  convenance  et  d'exécution  de 

la  loi,  en  vertu  de  laquelle  le  passage  est  dû. 

Mais  il  est  possible  que  l'héritage  dotal  ne  soit  pas 
le  seul  par  lequel  on  puisse  procurer  un  issue  au 


1  (1)  Javolenus,  1. 14,  $  1,  D.,  Quemadmod.  servit»  amiU. 

(2)  Art  682  et  683. 
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fonds  enclavé.  Dans  ce  cas,  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  préférence  donnée  au  passage  par  l'immeuble 
dotal  est  l'œuvre  de  la  volonté  des  parties  plutôt  que 
la  conséquence  d'une  invincible  nécessité?  ne  peut- 
on  pas  dire  que  ce  n'est  pas  la  loi  et  la  situation  des 
lieox  qui  ont  forcément  imposé  la  charge,  puisque 
le  passage  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  dirigé  sur 
d'aolres  héritages  voisins  et  laisser  de  côté  Fhéritage 
dotal?  ne  peut-on  pas  dire,  enfin,  que  la  servitude  a 
été  consentie  et  non  pas  imposée ^  et  que  dès  lors  elle 
rentre  dans  la  classe  des  aliénations  défendues  par  la 
loi  protectrice  de  la  dotalité? 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  gravité;  on  peut 
cependant  ne  pas  les  laisser  sans  réponse. 

La  charge  du  passage  pèse  de  droit  sur  tous  les 
Toisins  :  l'art.  682  est  général  ;  il  ne  fait  pas  d'excep- 
tion ;  il  suffit  d'être  voisin  pour  être  assujetti,  vicinus 
froximus . 

Il  est  vrai  que  l'art.  683  du  Gode  civil,  en  disant 
que  le  passage  doit  être  pris  par  le  trajet  le  plus  di- 
rect, semble,  au  premier  aperçu,  limiter  l'art.  682, 
établir  entre  les  voisins  une  'distinction  ,  et  con- 
centrer la  servitude  sur  les  uns,  en  exceptant  les 
autres. 

Mais,  d'abord,  remarquez  que  l'art.  683  du  Gode 
civil  ne  contient  pas  une  règle  absolue  :  il  donne  un 
conseil;  il  n'impose  pas  un  devoir  rigoureux.  Il  est 
plutôt  indicatif  qu'impératif. 

Et,  en  effet,  comment  l'art.  683  aurait-il  pu  faire 
de  la  ligne  droite  une  loi  rigoureuse  et  invariable? 
bien  souvent  la  ligne  droite  peut  être  la  plus  gênante 
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et  la  plus  difficile,  tant  peur  le  fonds  dotninmt  que 
pour  le  fonds  servant.  Faudra-t-il  passer  nécessaire- 
ment  par  des  pentes  rapides  et  par  d'impéDétrablei 
taillis,  traverser  une  rivière,  couperun  jardin  potager 
ou  une  cour  réservée ,  alors  que,  parqiietquee  dé- 
tours, on  peut  concilier  l'inlérèt  des  parties?  nulle- 
ment. L'art.  685  n'exige  pas  un  tracé  nécessaire  par 
la  ligne  directe,  lorsque  cette  ligne  a  des'  inconvé' 
nienis.  Il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  parties,  on, 
à  défaut,  à  la  prudence  du  juge,  pour  choisir  It 
ligne  la  plus  convenable;  il  permet  de  s'écarter  de 
la  ligne  droite  quand  il  y  a  avantage  pour  tous. 

Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  d'as- 
servissement imposé  qu'aux  héritages  qui  offrent  la 
ligne  droite.  Tous  les  voisins  sont  assujettis  :  Vicimu 
proximus  viam  prœslare  débet.  Tous  sont  exposés  à' 
être  choisis.  Ce  sont ,  si  je  puis  ainsi  parler,  dei 
débiteurs  solidaires,  entre  lesquels  la  convemmce-  el' 
l'opportunité  décident;  ou,  plulAt,  ce  sont  autant  de 
débiteurs  conditionnels ,  sftr  un  ou  plusieurs  des- 
quels la  charge  peut  se  concentrer,  suivant  qoe  l'utt- 
lité  en  décide. 

Et,  comme  la  constilutronde  dot  ne  fait  pas  ob- 
stacle aux  charges  qui  dérivent  de  la  silualicm  des 
lieux ,  charges  antérieures  au  mariage ,  îl  s'ensuit 
que  l'immeuble  dotal  est  entré  dans  les  maîits  da 
mari  avec  cette  conilition ,  et  que  le  mariage  el  ta 
dotalilé  ne  sauraient  en  enlever  le  bénéfice  aux  tiers  I 
qui  y  sont  intéressés. 

On   pou rnwt  ensuite  se  demander  si  l'obligation    j 
ilo  suivre  la  litrne  droite  n'est^pas  plutôt  indiquée 
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par  rart.6S3  en  faveur  du  fonds  enclavé  que  contre 
lui:  il  est  probable,  en  elTei,  que  ce  que  la  loi  a  voulu 
Mrtout*  c'est  qu'on  n'obligeât  pas  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  à  faire  des  détours  prulongéset  a  dé*- 
pei^r  beaucoup  d'argent  en  indemnités  inutiles. 
Ceqni  semblerait  donner  à  cette  considération  quel- 
que poids»  c'est  l'art.  684,  qui,  se  liant  à  l'art.  083  par 
QD  rapport  intime,  et  avisant  aux  intérêts  du  fonds 
aiservi,  se  sert  du  mot  néanmoins,  comme  pour  prou- 
nr  que  l'article  précédent  est  spécialement  destiné 
•pourvoir  aux  intérêts  du  fonds  dominant. 

3278.  Ceci  posè^,  il  faut  se  faire  cette  question. 
Supposons  qu'une  convention*  intervenue  entre  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  et  tous  les  voisins  ait 
décidé  que  le  passage  serait  pris  sur  l'immeuble  do- 
tal: qui  oserait  dire  que  cette  convention  pourrait 
ttre  attaquée  par  l'art.  45G0  du  Gode  civil?  il  suffi* 
nildonc  de  la  présence  d*une  femme  dotale  parmi 
les  voisins  pour  empêcher  un  règlement  et  tout  lais- 
ser en  suspens  a  perpétuité  ? 

Mais  qui  sait  d'ailleurs  si,  dans  les  temps  anciens, 
le  passage  dont  l'immeuble  dotal  veut  aujourd'hui 
se  défendre,  n'était  pas  le  seul  possihie?  les  lieux 
n'ont-ils  pas  pu  changer?  le  champ  voisin  sur  lequel 
Tépouse  voudrait,  à  l'heure  qu'il  est,  reporterie  pas- 
sage, n'était'il  pas  originairement  un  marais  qu'on 
a  desséché,  ou  un  bois  impénétrable  qu'on  a  défriché  ? 
il  faudra  donc  juger  des  convenances  d'alors  par  les 
coDvenancesd'aujourd'hui,  et  laissera  l'incertitude  et 
auhasard  des  intérêts  précieux  pour  l'agi  iculturo,  dci 
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intérêts  qui  doiventêtre  réglés  cl*une  maoïère  aussi 
stable  que  la  propriété  mèoie?  Et  puis  que  faire,  1 
si,  au  moment  cil  la  convention  estinterrenue,  toiu  ' 
les  héritages  voisins  circonvenants  étaient  dotant,  . 
c'est-à-dire  tous  également  inaliénables  et  impre«-  ; 
criptibles?  il  n'y  aurait  donc  pas  eu  d'arrangement 
possible  Ma  dot  aurait  donc  mis  obstacle  aux  Décessiléi 
du  voisinage?  que  d'absurdités  dans  un  tel  système! 
Dira-l-onque  l'on  sauvera  tous  lesinconvénieati 
en  faisant  appel  au  pouvoir  du  juge?  mais  voici  une 
objection  :  de  deux  choses  l'une:  ou  le  tribunal  sera 
invoqué  pour  faire  ce  que  les  parties  ne  pourraient 
pas  faire  seules  et  par  leur  seule  volonté,  c'est-à-dire 
pour  autoriser  un  acte  d'aliénation  dont  la  conven- 
tion n'est  pas  maîtresse;  ou  bien,  on  recourra 
au  tribunal ,  comme  on  y  recourt  dans  les  cas 
ordinaires,  afin  de  demander  à  la  justice  de  faire  ce 
que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  à  faire.  Dans  le 
premiercas,  ce  serait  se  placer  sous  l'influeDce  de 
l'art.  1558,  qui  donne  à  la  justice  le  pouvoir  d'auto- 
riser, dans  certaines  circonstances ,  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal.  Mais  le  cas  qui  nous  occupe  n'est 
pas  compris  parmi  ceux  où  le  tribunal  peut  autoriser 
l'aliénation.  D'où  cette  conséquence:  ou  qu'il  faut 
renoncera  faire  un  règlement  tant  qu'il  y  aura  parmi 
lesvoisinsune  femme  dotale,  ou  que,  sicerèglemci^i 
est  possible  (et  il  serait  bien  étrange  qu'il  ne  le  fût 
pas),  il  ne  sera  pas  demandé  à  la  justice,  chargée  ici 
de  suppléer  des  parties  incapables;  il  ne  lui  sera 
demandé  que  lorsque  les  parties  n'ont  pu  le  faire 
par  leur  bonne  intelligence.   Alors,   on  retombe 
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dans  la  deuxième  branche  de  notre  dilemme,  et 
voici  ce  qui  en  résulte  :  si  le  tribunal  n*est  là 
que  pour  mettre  les  parties  d'accord,  c'est  donc 
i(ue  les  parties  auraient  pu  s'entendre  à  Tamiable; 
r  est  donc  que  la  matière  est  du  domaine  de  la  con- 
veotion.  Si  elle  est  du  domaine  de  la  convention, 
elle  est  donc  étrangère  au  cas  réglé  par  l'art.  4554 
liu  Code  civil,  et  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  du 
principe  de  l'inaliénabilité  volontaire  de  la  dot. 

3279.  Hais  on  le  sait:  ce  qui  est  du  domaine  delà 
eouvenlion  est  aussi  du  domaine  de  la  prescription^ 
car  la  prescription  faitsupposer  la  convention.  Le 
passage  continué  pendant  trente  ans  sur  Timmeuble 
dotal,  au  profit  d'un  fonds  enclavé,  est  donc  censé 
être  le  résultat  d'un  règlement  conventionnel. 

5280.  Et  dès  lors  que  reste-t-il  pour  la  femme  ? 
le  droit  à  une  indemnité  pécuniaire,  droit  susceptible 
(l'être  atteint  par  la  prescription,  d'après  les  art. 
1561  et  2256  du  Code  civil  combinés  (4). 

3284.  telles  senties  idées  qui  me  paraissent  cer- 
^nes  sur  ce  sujet;  elles  ont  cependant  été  forte- 
ment contredites  dans  le  procès  dont  voici  l'espèce  : 

Soucaze  possède  depuis  longtemps,  dans  le  territoire 
de  Baudéon,  une  pièce  de  terre  labourable,  qui  con- 
fiiie  d'un  côté  avec  une  pièce  de  terre  appartenan(  à 
Lizam.  Cette  pièce  de  terre  de  Lizan  est  enclavée  ; 

(1)  Mon  comm.  de  la  Prescriflion,  t.  2.  n*  757. 
IV.  24 
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Lizaa  eixeree  le  passage  sur  la  terraiade  Soucaze,  soit 
pour  aller  dans  sen  champ»  soit  pouc  ea  sortir.  Un 
SMdier  privé  exiâtai^t  sw  b  terre  ileSQUGftze?  attestait 
la  Féa]ji:lé  de  ce  passage,  et  une  kiA)giie>  possession 

étabiis&'^ii  que  ceUevoio  était  celle  c^i»,  dans  le  foit, 
ny^ii  é\é  jiugée  nécessaire  pour  accéiter  à  la  ^oie 
pabtiqua. 

Il  parait  eependant  qu'il  y  avait^  sur  d'a«t«espro* 
prîétés.  voisines,  tin  seoitier  privé  pouvanldonner  issue 
à  Lizan.  Mais  ce  second  sentier,  quoique  pins  court 
et  plus  direct,  était  plus  difficile  et  p*l^s  rapide,  bien 
qu'il  ne  fut  pas  impraticaM^. 

Soueaze  conçut  alors  l'idée  de  SMtenii*  que  sa 
pièae  die  terre,  sur  Inquell^e  Lizan  prétendais  exercer 
sospassage^ étantunbien  dotal, n'avfiil puètre grevée 
par  la  prescription  d'un  passage  pour  enctare,  car 
ce  n'était  pas  par  cet  immeuble  dotal  que  le  chemin 
étail  le  plus  court.  D'après  Fart.  683,  l'eRetaveD^i 
uneeausemévitoble  d'asservissement  qu'autanique 
le  chemin  réclamé-est  le  plus^  court.  L'in»nM«i4)le  do- 
tal ne  doit  donc  I  issue  qu'autant  qu'il  sanrirailde 
passage  le  plus  direct.  Puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
rimm<?uMe  dotnl  d(»it  jouir  de  son  inafrénabilftéet 
desonimprescriptibilité. 

Ce  système  a  été  adopté  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  H  août  1843,  qui  a  déclaré  que  le  principe 
deTinaliénabilité  et  de  Timprescriptibilité  de  la  dot 
rendait  sans  effet  la  longue  possession  du  passage  par 
le  fonds  dotal,  attendu  que  ce  passage,  bien  que  le 
plus  commode,  n'était  pas  le  plus  direct. 

Et  sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  chambre  civile, 
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saisie  de  la  requête  par  arnéb  de  la  chambre  dw  se- 
qvéle»  du  47  novembre  1845  rendu  à  naen  rapport» 
a  rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  itu  20  janvier  1847,  au 
rapport  de  AL  Du  plan,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Delangle,  avocat  général.  Cet  arrêt  do  rejet  est 
ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qne  Tarrét  constate  en  fait, 

>  I"  Que  le  fonds  de  Soucaze,  sur  lequel  la  sêrvi- 
tade  de  pama^  est  rédamée  par  Lizan^  ararit  été 
constitué  en  dot  à  la  femme  Soucaze  dés-  l'année 
1773;  que»  coffime  tel,  il  était  inaliénoble  et  im» 
prescriptible,  et  que  cet  état  de  chose»  a  sobsisté 
jusqu'en  1815,  époque  du  décès  de  la;  dame 
Soucaze  ; 

*  "2*"  Qu'aucun  des  faits  de  possession  allégués  par 
Liznn  ne  remonte  à  une  époque  antérieure  à  Té^ 
tdblissement  du  régime  dotal  sur  le  fonds  pré^ 
tendu  grevé  de  la  servitude  ; 

>  3*  Qu'à  la  vérité  le  fonds  de  Lizan  est  effclan^ 
et  séparé  de  tout  accès  sur  une  voie  publique, 
mais  que,  pour  parvenir  à  ôelte  voie  publique,  le 
trajet  te  plus  court  n'est  point  par  la  propriété  de 
Soiioaze,  mais*  par  celles  de  Pecoado»  et  der  Diw- 
sert,  au  ceuchafit  de  la  pièce  de  Lizan.; 

>  4*'  Que  ce  dernier  ne  joatifie  pas  que  le  passage 
soit  impraticable  sur  cepoi^ot^  et  que  lasiobstades 
résultant  de  la  pente  naturelle  du  teriiaia  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  déroger  aux  dispositions  de 
Tari.  683 du  Gode  civil; 

*  Attendu,  ea  droit,  que,  bieu  qu'il  soit  vrai  que 
le  passage  dû  aoi fonds  eaclavé  soit,  une  servitude 
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l'a  interprété  comtneje  l'entenits.  <  Attentln.  J)it  cet 

■  arrêt,  que  te  mot  régulièrement,  dont  se  sert  l'ar- 
.  tidie  683  Hu  Code  civil,  ne  pré.senle  point  onedis- 
• 'posHion  absolne,  mais  seuleiitent  iiii«  règle  qni, 

■  comme  toutes  les  autres ,  peut  gonffrtr  excep- 
<>tion  (4].> 

Tel  était  Busei  l'ancien  droit  ;  -lit  'plus  grande  hit' 
veléderaccés  n'ya  jamiiisété  consiiiérée  comme  met 
règle  'invariable  :  c'est  oe  dont  or  peut  s'amurer  |iaf: 
un  'arrêt  «lu  '26  juin  1612  émané  du  parlemenl  ià 
Paris,  et -rapporté  parBrodenn  avec  les  circonslanfw 
de  la  cause  (2).  'Quand  le  pwsage  le  plus  coirrl  esti 
ou  incemmode,  ou  dilfirile,  ou  non  fxempt  de  ilan*' 
gBrs,  il  est  juste  de  'le  prendre  ailleurs;  Je  fr>ndi 
dotal  n'eat'pas  plus  aflVanctii  que  tout  autre  de  cetlt 
obliga>lioii  naturelle,  résultant  de  l'équité  et  du  ilevoit: 
d'at-Cimimoder  son  voisin,  moyennant  iTldemiiité. 

Je  m'élonne  donc  que,  poor  arriver  au  ré-ultiti 
rigoureux  que  la  Cour  île  Hau  a>-ait  consacré,  aa 
mépris 'd'-une  antique  possession,  Tarrét  du  20  jan- 
vier t847  ait  mis  'eu  oubli  Tarrèt  jtiridiqrre  do 
1"  mai  t8H.  L'équité  parle  si  hautement  dans  de 
pareilles  questions,  qu'on  ne   saurait  s'en  écarlei 


(1)  Jùnge  Rordeaux,  15  janvier  1835  (Devill.,  36,  S,  33J). 
HH.  Toullier,  L  3.  n-  548. 

Duranton,  t.  5,  n"423  et  435. 

Delvincourt,  t.  4,  p.  158. 
;2)  Brodeau,  loe.  cU. 
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UDg  footer  aux  pieds  eu  nn  princi|)e,  ou  un  précé- 
dent, ou  une  idée  reçue  ei  coosacrée. 

^S5.  Après  avoir  parlé  de  rinalit'nahillté  du  ca- 
[Hbl  dotal  immubilier,  noiisdevons  iiousnccupenles 
fruits  àes  biens-dotaux  dans  leur  ra[i|>«rl  »vec  la  règle 
d'inaliénabilité  coasacrée  par  Tart.  1554  du  Cude 
mil. 

Ici  de  Bouvelles  difliciittés  Be  prt'sentent,  et  des  lî- 
nillemevts  fâcheiix  vont  encore  Hiire  o^cille^laJa- 
mpnidence  et  lui  enlever  une  direction  unitaire. 

Eisimnons cette  partie  de  notre  siijeLu  druxptfinti 
devae  :  1*  Truils  des  inmeubles  dotaux;  1'  Iruil* 
des  capitaux  et  valeurs  dotales  mobilières. 

3^84.  Ea  principe,  les  fruits  de  la  dot  sont  la  pro- 
jeté du  miri.  C'est  pourquoi  l'art.  \ô(i'î  compure 
le  mari  à  un  usufruitier.  Il  a  tetlement  la  propriété 
des  fruits,  que,  s'il  fait  des  écuaoruies  sur  les  reve- 
BDB,  CM  éeoROioies  capitalisées «t  convertirs,  soil  en 
domaines  fonciers,  soil  en  placements  hypothécai- 
m,  en  renies  sur  l'Etat,  en  acliouK  imlustrielle»,  e4e.. 
Mal  sa  propriété  exclusive  ;  il  les  garde,  à  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  pourliii  etpourlessiens  (1).  La  km* 
me,  quoique  ayant  contribué  par  ses  soins  à  la  bonne 
^tion  des  intérêts  domestiques,  au  bon  et  écono- 
mique ménage  de  la  famille,  n'y  a  aucune  p^rt.  Le 
mari  ne  partage  pas  avec  elle;  bien  que  ce  soieut  lei 


(1)  Bartole  sur  la  loi  25,  D.,  SobU.  mairim.,  o*  104. 
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i'ruils  de  sa  chose  qui  aient  proiluil  ms  capitaui,  c 
n'est  pas  pour  ellis  qu'ils  oui  fonctionné  et  prospért 
Celle  combinaison  du  régime  tintai  n'est  pas  la  pin 
propre  à  intéresser  la  fymme  au  succès  des  alTatn 
domestiques;  mais  elle  s'explique  par  la  donoéed 
ce  régime,  qui.  en  échange  des  siiretés  qu'il  proeni 
à  la  femme,  ne  lui  permet  de  taire  profit  de  rien. 

5285.  Lemarîestdoncle  propriétairede8fruiU(l' 
Dicunt  doclores  (je  ci  le  Fontanella  )  maritum  etxe  w 
rum  et  indubilatum  fructuum  dotis  dominum  (2). 

A  la  vérité,  cette  propriété  n'est  pas  sans  charp 
Si  le  mari  est  propriétaire  des  fiuils,  c'est  à  la  coi 
dition  île  soutenir  les  dépenses  du  mariage (SKTli'J 
1540  (-ij].  Aussi  le  compare-t-on  vulgairement  à  ■ 
acheteur.  S'il  reçoit  la  chose  dolale,  il  en  payel 
prix  en  supporlaiit  les  innombrables  fiirdeatii  qB 
le  mariage  entraine  avec  lui  (5). 

5'Î86.  Propriétaire  des  fruits,  le  mari  en  a  la  dîl 
posiliiin  :  De  fniclihus  polest  uliqtie  mnrihis,  dit  F» 
yre,  libéré  et  pro  arbitrio  disponere  ,  iiuotiiom  ad  &il 


(1)  Snprà.  n-3l2i). 

(2)  Claus.  6,  glos.  2,  part.  2.  n*  2. 

(3)  L,  Pro  oiierihtis.  C.  Du  jure  doCium. 
L.  Doiis  fntclus,  D,,  De  jure  dollnm. 

M)  Suprà,  n"  5012. 
(5)  Id. 
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speclanlftionad  muUerem  (1).  Il  peut  inême  empirer, 
$ms  ce  rapport,  la  condilion  de  la  dol  pen  lant  le  ma- 
riage :  i*ote«/,  ajou  le  le  même  jurisconsulte,  facere 
deleriorem  condUionem  dotisquaitlàm  ad  friictua  et  u»Ur- 
TUipertinet  ('2).  Et  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Fonta- 
neila  avec  d'autres  docteurs  par  lui  invoqués  (3). 

3287.  De  là  on  a  conclu ,  avec  une  grande  force 
de  logique,  que  le  mari  peut  engager  les  fruits  de  la 
<1ot  par  ses  obligations,  et  que  même  ses  créanciers 
Eonteo  ilroit  de  les  saisir,  afin  de  se  faire  payer  de 
leur  dû.  M.  Tessier  cite  des  ailesiations  du  barreau 
de  Bordeaux  de  1723  et  1724,  qui  prouvent  que  ce 
droit  était  recoDUU  et  pratiqué  dans  le  ressort  de  ce 
parlement.  On  y  admettait,  comme  jurisprudence 
canslante,  qno  les  créanciers  du  mari,  pour  parve- 
nir à  leur  payement,  pouvaient.saieir  et  arrêter  les 
Traits  et  revenus  de^  biens  dotaux  de  sa  femme,  dont 
il  a  la  jouissance  (4).  S'il  réetulte  de  cette  action  des 
créanciers  des  emburras  pour  le  ménage,  la  femme 
1  un  moyen  de  s'y  soustraire  :  elle  peut  filtre  pronon- 
cer sa  séparation  de  biens ,  quia  marUu$  vergit  ad  ino- 
fiam.  Mais,  lant  qu'elle  garde  le  silence,  les  tiers  qui 
.cnutractent  avec  le  mari  n'ont  pas  à  s'inquiéter  des 
ressources  du  ménage,  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de 


[1)  Code.  5,  9,  2. 

(2)  Loe.  cU. 
(5)  Loe.cit: 

[i]  De  la  Dot,  X.  1,  noie  552. 
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disciter.  L'exécniion  île  leurs  litres  ne  Mnreitsouffrii 
de  diificuUé  quand  iU  viennent  s'élendre  sur  dei 
objets tiuitiontdaDS  ledtnnaÎTie'iltiirtan.  La  femme, 
pw son  silence,  aaotorisé  kurs  engttgemenlselleai 
action.  C'est  tant  pis  ponr  elfe  si  elle  n'a  pK  de- 
mandé sa  sép&ra'tion.  et  si  «I1«  a  Ifrisi^é  croire  à  un 
élat  de  solvabilité  (!).  Les  créanciers  onltrailèdt 
i}Dnne  fui,  et  sons  rit>fliience  de  ciroonAances  qui 
lenr  ont  VMfsé  croire  à  la  Bolvabilité  du  mari,  (i-d' 
reproche  a-t-on  à  leur  faire?  pourqyni  leur  enle- 
ver lenr  gape?  ponrqiioi  éliranler  le  crédit  auquel  ih 
se  Bontcnnfiés?  La  loi  leur  a  dit^ae  l«  mari  é>«l 
prfrjwi Plaire  des  fruits  :  ils  l'otil  cru,  et  l'on  tieil' 
critiquer  les  actes  coneommés  à  la  faveur  decettu 
cOTiliance. 

Si  l'on  objecte  que  le  mari  a,  avant  lonl,  une 
charge  à  laquelle  il  doit  satisfaire,  à  savoir,  supiior- 
ter  les  ctiiirges  du  maringe,  On  ré|tondra  a"vec  avan- 
tage :  dans'tous  les  régimes,  le  bien  apporté  parli 
femme  a  pour  affectiition  de  soutenir  les  charga 
du  martagr];  dans  tous  les  régimes,  même  daoslt 
régime  exclusif  de  la  communauté,  les  fruits  de 
propres  de  la  femme  ont  cette  destination,  elle  m^ri 
ea  est  propriétaire,  à  charge  de  supporter  les oUi* 
gâtions  du  mariage  (2).  En  résulle-t-il  que  le  mari  nt 
peut  obliger  ces  revenus  qu'autant  qu'il  lui  reste  di 


(1)  M.  Tessier,  toc.  cit. 
(3)  An.  1530,  svprà. 
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qooitatii'fatre  aux  bt-soine  du  méns^F  pas  le  moins 
daneiide.  M<ilgré  cette  dentiavliaD  expresse  des 
frails,«l  peut  cependant  en  disftoser  en  maitre.  Poar- 
^oj  en  serait-il  oiitrenient  dans  le  pégirae  dotal? 
4)d  ne  pOBrrail  limiter  le  droit  du  mari  <|u'auia'nt 
fHe  l'indispiinifailité  de  l'tmvieuble  dotal  «'étendrait 
uui  fruits.  M«i8  où  est  la  loi  qtà  a  jamais  dit  el  co«- 
^ucré  un  pareil  état  de  cfaoset? 

Si  le  fenils  dotal  esi  invtiénàbk,  il  est  au  con- 
traire dans  la  destÎDVtton  et  la  nature  des  fruits  et 
jitTeBW  dètre  aliénés.  Il  Tant  \w  déiienser  pour  en 
l^r;  e«  les  aliène  fMiT  payer  le  boucher,  le  bott* 
«bnger,  le  propriétatradel'apfiartemeat,  le.lapiseier, 
4e  Uancbisseur,  elc,  etc.  Ce  n'est  qu'en  les  alié* 
mnt qu'on  luurfaitvempltr  leurdeslinalion.  Ils  arat 
idooc  8éparé8>par.iine'ilistaDDe  inoommensnrable  du 
ieodg  même  de  la  dot,  lequuliest  frappé  d'indisfrani- 
iilitè  etidoit  tlemeuier  immobile  et  ioalitoable  (4}. 

3^8.  'Slal^é  la  force  et  la  Eolidité  de  ces  rai- 
mni,  des  dnuli>s  n'en  sont  pas  moins  survenus  : 
•  Pulchrttm  estâubium.  >  disait  Fontanella  (2).  Belle 
qoeBlinn,  je  le  veux  bien!  mais  belle  question  qui  a 
occasionné  des  maux  infinis,  et  porté  les  coups  les 
plus  funestes  à  la  tonne  foi,  à  l'équité,  au  crédit 
entre  pariiculiers. 


[\)hfn.  n*3297. 
(2)  Lm.  ctl. 
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D'où  viennent  ces  Joutes?  de  l'înalii^nnbilitè  île  la 
(loi,  qui.  encore  ici,  est  nrrivée  pour  faire  illusion, 
comme  ilans  la  coDlroverse  relative  à  la  dot  mobi- 
lière, et  qui,  par  un  biais  insidieux,  a  immobilist 
une  [laiiie  des  fruits  dans  les  mains  du  mari,  de 
même  qu'elle  avait  immobilisé  l'inlégralilé  du  ca- 
piliil  [i).On  reconnaît  cependant,  quand  on  est  pressé 
de  questions,  qtie  la  loi  ne  déclare  pas  les  fruits  ioa- 
liéniibles  :  les  fruits  perçus  et  détachés  de  l'im- 
meuble sont  meubles;  ils  forment  ud  bien  à  part 
dont  le  |mari  est  le  maître  et  a  la  disposition,  Oi 
acconle  cela,  non  pas  facilement  et  en  toute  occa- 
sion ('2),  mais  quand  on  est  serré  par  uneargtimeD- 
talion  qui  ne  capitule  ni  sur  les  mots  ni  sur  lei 
choses.  Et,  néanmoins,  on  veut  qu'étant  chargé  it 
pourvoir  aux  charges  du  ménage,  le  mari  ne  puise 
aliéner  sur  les  fruits  que  ce  qui  n'est  pas  néceisaire 
pour  faire  face  à  ces  charges;  on  veut  qu'il  y  ùt 
pour  le  Riari  une  loi  d'ordre  public  à  ne  pas  s'écarler 
de  rotle  destina titin  ;  on  en  fait  un  cas  de  conscieDce, 
et  un  cas  de  nullité  :  par  là,  on  érige  une  inaliéDabî-, 
lité  indirecte  et  relHtive.  Avec  le  même  système,  oil 
pourrait  tout  aussi  bien  paralyser  la  volonté  deii 
époux  dans  le  régime  de  la  communauté  et  it\ 
re^clu>ion  de  communauté,  et  Dieu  sait  tout  cA 
qu'il  y  aurait  de  rafson  dans  ce  raisonnement!  Or, 


(1)  V.  les  arrêts  cités,  mfrà,  n>  5398. 

(2)  Id. 
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s'il  n'est  pas  bon  dans  ces  derniers  régimes,  pour- 
quoi a-[-il  tant  de  puissance  quand  on  l'applique  au 
régime  dotal?  quelle  est  la  cause  myslérieuse  qui 
fjjlqîje,  dans  le  régime  dotât,  l'obligation  de  pour- 
voir 3US  charges  du  mariage  emporte  des  consé- 
que/ices  plus  rigoureuses  et  impose  des  condilioDS 
plus  absolues  que  dans  le  régime  exclusif  de  la 
CDmmunHuté .  où  celte  obligation  n'est  pas  moins 
Expressément  recommandée  par  la  loi  (1)  ? 

3289.  Quoi  qu'il  en  soit,  Favre,  dont  nous  citions 
M  à  l'heure  les  paroles  d'or,  est  un  des  premiers 
i  esseigner  que  le  mari  ne  peut  aliéner  les  Truits  de 
la  iIdI  qu'autant  qu'il  lui  reste  de  quoi  suffire  aux 
charges  du  mariage:  *  Quia,  licét  fruclus  admaritum 
'  ferlineant,  eâ  (amen  lege  pertinent,  ut'^  ex  iis  (si 
'  aliundè  non  potesl)  et  mulierem  et  Uberos  communes 
•  «laL  non  ut  credilores  suos  dimittal',  uxore  liberisque 
'famé  pereuntibus  (2).  ■  Quelle  logique  et  quelles 
ir^ties!  oubliez-vous  donc  que  ces  créanciers  que 
mi  repoussez  ont  fourni  des  fonds  qui  ont  fait  vivre 
ia  enfants  et  la  femme  ?  Et  puis,  pourquoi  la  femme 
oedemande-t-elle  pas  sa  séparation  ?  pourquoi  laisse- 
l-elle  à  la  tète  du  ménage  un  mari  dissipateur  et 
œaiiTais  ménager?  pourquoi  endort-elle  les  tiers  par 
«JSBilence?  ponrquolenfin  ce  beau  raisonnement  ne 


H)  An.  1533  C.  cil. 
(!)  Code.  5,  7,  38  el|39. 
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rend-il  pas  les  revenus  indisponibles  dans  le  régime 
établi  par  Tart.  1532  du  Goda  civil?  Il  faut  avouer 
que  les  jurisconsultes  des  pays  Goutumiers^  ont  été 
bien  peu  clairvoyants  quaod,  n'apercevant  pas  la 
profondeur  et  Tètendue  de  cette  obligation  du  mari, 
«  de  supporter  les  charges  du  mariage,  »  ils  n'ont  pas 
apporté  de  limites  à  son  droit  sur  les  fruits,  croyant 
au  contraire  qu'il  n'avait,  pas  à  rendra  compte,  quHi 
en  était  maître  jur^  marili^  qu'il  pouvait  les  altérer^ 
les  consommer,  etc.,  etc.  Car  le  droit  du  mari  est 
une  puissance  qui  n'a  sa  règle  et  sa  modération  qu'en 
elle-même  :  de  sorte  que,  sauf  la  facuUé  de  deman- 
der la  séparation  des  biens  pour  dérangement  des. 
affaires,  la  femme  ne  saurait  s'insurger  contre  les 
actes  faits  par  le  mari  en  vertu  de  ce  droit,  de  ce 
JU8  mariti  qui  est  la  loi  du  ménage.  Yoilà  ce  qu'ont 
cru  les  jurisconsultes  des  pays  coutumiers,lesDiimûu- 
lin,  les  Lebrun,  les  Pothier,  etc.,  etc.  Mais  con- 
venons que  les  dotalistes  ont  bien  plus  de  pénétra- 
tion, de  sagacité»  et  surtout  de  génie  inventif. 

Fontanella  est  damôme  avis  que  le  présidentFa- 
vre  (1  )  ;  et  ce  qui  est  à  noter  comme  d  igné  de  grande  fa- 
veur,  c'est  qu'il  appuie  Targumentatioa.  de  ce  dernier 
jurisconsulte  par  un  argument  tiré  de  ce  q^ui  se  passe 
en  matière*  de  confiscation,  où  les  revenus  suivent  le 
sort  de  la  chose  même  qui  les  produit.  Tout  ce  qu'il 
accorde  aux  créanciers ,  c'est  de  pouvoir  se  payer 


(1)  Claus.  6,  glos.  2,  part.  2,  n*  6. 
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m  ce  qui  reste,  les  eharges  du  maria^  dâduites  (1). 

5290.  En  ua  mol.  et  en  bien  ialerpréiant  cesau- 
leuri,  il  ne  budraiL  pas  dire  que  le  marL  esL  maître 
et  propriétaire  des  fruits  de  la  dot;  ii  faudrait  dire 
qu'jla'Bst  propriétaire. que  de  la  remanence  des  fruits» 
■presque  Iqb  besoins  du  ménage  sont  salisfaits. 
Ifant  cela,  il  est  un  économe,  un  simfile  ^rant 
{loiir  autrui  :  le  jus  mariti  est  effacé,  ou  du  moins 
HDoindri  d'une  manière  considérable. 

3291.  La  jurisprudence  aurait  dà  repousser  cei 
Sit^éralions  incroyables  ;  elle  s'y  est,  au  contraire, 
p'ipitée  ,  tête  baissée^  Au  lieu  de'a'inspivordes  lois 
nmaiuea^qiii  ne  connurent  jamais  ces-écarts  de  zèlft; 
iilieu  de  reTenâr  aux  Trai»  principes,  aux  notions 
de  l'i  benne  foJetds  ci'édtt;a»lieude.8'enquérirdei 
Iriie»  du  Gode  civiJ,  dont  aucua  ne- conduit,  de 
pps  ni  de  loin,  à  de  si  iniques  résulleta,  on'«'e>tr 
nfljneé  dans  les  préjugés  de  quelques  jurisconsultes 
oIVraKlotaux,  qui  ont  f;iiliine  loi  à  leur  m»DièMi  La» 
arrêta  ont  tellemcnl  agrandi  eL  épaissi  le  bowbiev; 
<pi\  est  presque  imjiossièle  aiijound'hui  d'yfaire'pé- 
D^Ueples  BOlions  elflire»  ellioiiiidesjde  la  vérité.  Ili 
me  sérail  cepetidsint  facile'  de  sigaaier  le».  incohé< 
ni)f«8  et  les  contradictions,  qui  assiègent  l'esprift 
quand  ««  étudie  c«^  sujet.  Ainsi^  par  exem)il«^  lai 


(1)  N'W. 
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Cour  de  cassation  décide  dorénavant  que  le  maii 
peut  aliéner  les  capitaux  dotaux  mobiliers;  etvoilii 
qu'on  vient  nous  dire  sérieusement  et  dogmati- 
quement qu'il  ne  peut  aliéner  les  fruits  (meuMe: 
aussi,  probablement),  qu'à  la  condition  de  ne  pa? 
faire  tort  au  ménage!  Oiien  sommes-nous,  si  la  ju- 
risprudence est  en  proie  à  des  contradictioDs  i\ 
monstrueuses  1 


3292.  Quoi  qu'il  en  Eoil,  il  faut  en  prendre  eod 
parti  :  on  juge  tous  les  jours  (1)  que  le  (}roit  du  mari 
aux  fruits  de  la  dot  est  bien  éloigné  d'être  absolu: 
que,  sous  le  rapport  de  la  disposition,  le  mari  les 
reçoit  grevés  de  la  charge  esseutiille  de  pourvoit 
aux  nécessités  du  mariage,  et  qu'il  ne  peut  disposer 
que  de  ce  qui  excède  cet  emploi.  Dans  ce  sjf- 
tème,  cependant,  on  ne  peut  pas  dire  tout  à  fait 
que  les  revenus  de  la  dot  sont  inaliénables  comme 
la  dot  elle-même;  car  on  est  forcé  d'avouer  que  b 
revenus  opulents  et  bien  supérieurs  aux  dépenses 
du  ménage  sont  aliénables.  Ce  n'est  que  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  le  taux  |des  besoins  du  ménage  qu'ili 
ne  sont  aliénables  et  susceptibles  d'être  enga^ 
que  pour  subvenir  à  l'administration  et  aux  exigen- 
ces de  la  famille  ;  de  sorte  que  tous  lesengagemeols 
qui  s'écartent  de  celte  affectation  sont  de  nulle  va- 


(i)  H.  o.- 
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leur(l}.Si  le  mari  contracte  des  engagements  qui  lui 
sont  propres,  les  créanciers  do  peuvent  saisir  les  re* 
Tenos  de  la  dot,  encore  bien  qu'une  délégation  leur 
aiiétéraile.  Les  revenus  appartiennent  au  ménage; 
ils  ne  peuvent  élre  engagés  que  pour  les  affaires  du 
méaage.  C'est  seulement  quand  ils  sont  assez  consi- 
dérables pour  laisser  un  excédant  sur  les  besoins  de 
la  famille,  que  le  surplus  est  libre  et  pleinement 
disponible  entre  les  mains  du  mari  (2).  Telle  est  la 
jarispmdencâ  la  plus  générale  et  la  plus  constante 
inJDurd'hui'.  On  a  été  même  jusqu'à  considérer  com- 
me non  avenue  la  clause  d'une  vente  de  bien  dotal, 
a«ec  remploi,  qui  dispensait  l'acquéreur  de  payer 
lea  ialérèts  du  prix.  L'acquéreur  a  été  condamné  à 
les  payer,  nonebstant  toutes  convenlioos  contrai- 
re) (3).  Tout  cela,  je  te  répète  et  ne  saurais  trop  le 
répéter,  est  bizarre,  inconciliable  avec  le  droit  du 
mari,  et  avec  son  droit  de  disposer  de  la  dot  mo- 


(t)  Hontpellier,  11  juillet  1826  (Daiioz,  27,  2, 133); 
1" février  1828  (Dalloi,  28, 2. 158J. 
Paris,  14  février  1830  (Dalloi,  S2,  2,  85). 
Bordeaui,  21  août  1835  (Devill.,  36,2,  50)  : 

10  avril  1845  (Devill.,  47, 2, 166). 
PoiUers,  20  février  1840  CDevill.,  40, 2,  171;. 
9]  Cassât,  cb.  civ.,  rejet,  3  jutD  1859  (Devill., 39, 1,  583]: 
26  février  1834  (Devill.,  31,  1, 
176). 
'     ch.  av.,  6  janvier  1840  (Devill,  40. 1,  133. 
?)  CacD,  IS^décembre  1837  (Devill.,  39,  2, 186). 
lY.  25 
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bitière.  Mais  cela  est,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il 
faut  passer  condamnation. 


3293.  Je  concevrais  jusqu'à  un  certain  pointu-  ; 
pendant  que .  lorsque  le  mari  est  livré  à  une  dissi- 
pation notoire,  on  vînt  au  secours  de  l'épouse  a 
supposant,  par  un  biais  pUis  ou  moins  ingénieui, 
i[u'il  y  a  alors  une  séparation  de  biens  implicite  al 
de  plein  droit ,  enlevant  au  mari  les  revenus  de  b. 
dot  pour  les  donner  à  l'épouse  et  au  ménage.  Cm 
ce  qu'a  fait  la  Cour  de  Pau  par  arrêt  du  12  aoii 
1825  (1).  Pour  moi .  je  verrais  encore  là  quelqoÉ 
chose  de  forcé  et  de  contraire  à  la  loi.  Le  contiaid 
mariage,  qui  donne  au  mari  l'usufiuit  de  la  dol,  m 
saurait  être  tacitement  changé  :  il  faut,  de  tool^ 
nécessité,  c|u'interTienne  la  justice  pour  opérer  cell 
révolution  domestique;  tant  qu'elle  n'a  pas  pi 
noDcé,  on  doit  rester  dans  les  termes  du  contrat 
mariage.  A  toute  force,  pourtant,  on  pourraii 
iMsser  aller  à  comprendre  que  la  circonstance  ii( 
déconfiture  serve  depréteite  pour  enlever  aux  cr^a- 
ciers  du  mari  le  droit  de  saisir  les  fruits.  Xais 
n'en  vois  pas  même  l'iqipireiioe,  quand 
géré  en  bon  père  de  fomvTlë  et  contracté 
lions  raisonnables. 

J'ai  parlé  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ;  eu  foici 
la  pensée  : 


buita.  Xais  jii 
and  le  mari  l{ 
;té  des  obliga-j 


(1)  DaUot,  26,  %  85. 
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Le  droit  des  crésnciân  4a  mari  eet  nea  doute 
irà-cespectible  goand  ils  Mmt  de  bonne  foi.  Cepen- 
diDt  an  uiire  intérêt  non  aoini  gnrve  balance  le 
lur  :  c'est  celui  de  la  fwiille.  Le  mari  n'est  dépo- 
Blïire  de  la  dot  que  pour  pcarroir  anx  besoins  du 
ménage  :  telle  est  la  condition  eiaentielle  des  rere- 
Bu;  ils  sont  gmév  de  cBlte  charge,  et  le  mari  ne 
peat,  «D  bonne  adminislsatton ,  en  distraire  que  le 
ai^os.  Or,  les  «nienciers,  qui  connaissent  ees  ebli» 
ptioiu,  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  à  cet 
fgani.  Leurs  titres  ne  sont  exécutoires  sur  ses  rere- 
SDj  qu'autant  qu'ils  excèdent  les  besoins  de  la  fa- 
Dilteou  que  les  prêts  ont  servi  à  l'alimenter.  Dira- 
VoD  que  le  Code  civil  n'autorise  pas  expressément 
la  léparalion  de  plein  droit,  et  que  toute  séparalîoo 
doit  être  pdroooDcée  en  justice  t  mais  on  peut  iavo- 
ijuer  un  sérieux  argument  tiré  de  l'art.  1446  du 
Code  civil.  D'après  eet  article,  les  créanciers  per- 
lonaels  de  la  femme  peuvent,  en  cas  de  déconfiture 
In  mari ,  exercer  les  droits  de  leur  débitrice,  encore 
lieo  qu'il  n'y  ait  pas  de  séparation  prononcée.  La 
tèparation  de  biens  n'est  donc  pas  un  préliminaire 
ibaolument  indispensable  pour  retirer  au  mari  les 
avantages  du  contrat  de  mariage.  Eh  bien  !  si  l'on 
peut  à  la  rigueur  passer  par-dessus  la  séparation  des 
bieng  dans  l'ialérêt  des  créanciers  de  la  femme . 
pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  dans  l'intérêt  plus 
ucré  de  l'épouse  f  n'y  a-t-il  pas  des  cas  oii  la  sépa- 
niioD  des  biens  peut  être  pour  elle  un  parti  dis- 
pendieux devant  lequel  l'économie  la  force  de  recu- 
ler, afin  de  réserver  ses  faibles  ressources  pour  son 
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ménage  appauvri?  pourquoi,  dés  lors,  nepasIaUai- 
ter  avec  la  même  faveur  que  ses  créanciers,  qui, 
après  tout,  nesontque ses  ayants  cause Tpourqaoint  | 
pas  se  passer  de  la  séparation  de  biens,  lorsque  lu 
causes  qui  engendrent  cet  effbt  ne  sont  que  trop  | 
notoires  et  trop  bien  constatées? 

Je  répète  que  le  mérite  de  ce  système  me  parail 
très-problémalique.  Les  créanciers  du  mari  qui  odI 
iraité  de  bonne  foi  ne  sont  pas  obligés  de  scruter  le 
fond  des  affaires  de  leur  débiteur.  Il  n'y  a  pas  de 
séparation  ipso  jure. 


5294.  Arrivons  maintenant  à  la  femme,  et  disons 
un  mot  de  l'épouse  non  séparée  de  biens.  Il  y  a, 
quant  à  celle-ci ,  une  impossibilité  absolue  d'enga- 
ger, dans  quelque  partie  que  ce  soit,  les  revenu) 
ilotaux  par  ses  propres  obligations. 

Et  en  effet,  puisque  les  fruits  appartiennent  au 
mari,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis,  mène 
dans  la  partie  excédant  les  besoins  du  ménage,  que 
pour  les  obligations  du  mari.  Que  si  la  femme  non 
séparée  avait  contracté  des  obligations  pendant  le 
mariage^  ces  obligations,  exécutoires  sur  ses  pa^^ 
phernaux,  ne  le  seraient  pas  sur  les  fruits  de  ladol. 
même  sur  la  partie  de  ces  fruits  qui  excède  les  be- 
soins du  ménage.  Encore 'une  fois,  ces  fruits  appar- 
tiennent au  mari.  On  ne  peut  exécuter  sur  les  biens 
du  mari  les  obligations  de  la  femme.  La  femme  d'j 
oucun  droit  aux  fruits,  pendant  le  mariage.  Si  elle  en 
disposait  directement  ou  indirectement,  ce  seraii 


ET  DBS  SEOITS  DBS  ÉPODZ.  ART.  1554.  389 

disposer  de  la  chose  d'autrui  (1).  Ce  point  de  droit 
n'est  pas  nouveau.  Oo  trouve  dans  Haynard  un  arrât 
du  parlement  de  Toulouse,  de  février  1574.  qui  l'a 
ainsi  décidé  (2). 

3295.  Si ,  par  exemple ,  la  femme  simplement 
autorisée  par  justice  plaide  pour  ses  parapheroaux 
et  perd  son  procès  >  son  adversaire  ne  pourra  saisir 
les  fruits  de  la  dot  pour  se  payer  des  dépens.  C'est  là 
une  obligation  de  la  femme  d'autant  plus  étrangère 
au  mari,  qu'il  n'a  pas  même  donné  une  autorisation 
de  plaidera  sa  femme  :  nous  avons  supposé,  en  effet, 
que  c'était  de  la  justice  qu'émanait  l'autorisation. 
Comment  le  mari  pourrait-il  être  privé,  contre  son 
^ré,  des  fruits  de  la  dot,  de  ces  fruits  qui  sont  sa 
propriété  et  qu'il  doit  aux  chaires  du  ménage .  et 
cela,  pour  payer  les  dettes  de  procès  d'une  femme 
iracasflière,  dilBcile,  courant  après  les  mauvaises 
querelles?  Ce  serait  dépouiller  le  mari  par  des 
moyens  indirects. 

3296.  Il  en  serait  autrement  si  le  mari  s'était 
associé  au  procès  en  autorisant  la  feiAme  â  le  sou- 
tenir, sans  aucune  réserve  tendant  à  écarter  toute 
Idée  de  solidarité  entre  lui  et  elle.  Par  une  aato- 


(1)  Cassât.,  cb.ctv..  4  novembre  1846  (Devill.,  47, 1.201]. 

(2)  \n,  82. 

V.  aussi  Favre,  Code,  5.  7.  6. 
Despeissea,  t.  f|  p.  485, 
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risation  pure  et  simple ,  le  mari  ert  censé  avoir  ap- 
prouvé ,  eoDseillé  et  dirigé  le  procès ,  as  succès  dn* 
quel  il  p««vatt  «roir  un  intérêt  plus  on  moim 
direct  (1).  SoD  fait  se  trouve  mêlé  à  eelni  de  a 
femme  ;  il  eu  est  responsable ,  et  alors  nul  obstacif 
i  à  retécation  des  dépeoi  sur  les  fniiti 


de  U  dot  (2)  :  VolenU  no»  fit  injuria.  Ce  m'est  plui  It 
cas  du  nolenti  de  It  loi  romaine  (3). 

5297.  La  femme  s'oblige  personnellemeot, 
seulement  par  son  contrat,  mais  encore  par  soi 
quan-contrat,  son  délit  et  son  quasi-délit.  —  Quad  ' 
donc  elle  a  commis  un  délit  et  qu'elle  est  condamné^ 
à  le  réparer,  les  amendes  et  dommages  et  intérêH 
dont  elle  est  débitrice  ne  sont  pas  une  dette  qui' 
puisse  être  poursuivie  sur  les  fruits  de  la  dot,  pen- 
dant le  mariage.  Les  fautes  de  la  femme  ne  retom- 
bent pas  sur  le  mari,  qui  n'en  est  pas  responsable  (J). 
Elles  ne  sauraient  priver  le  ménage  de  ses  légiiion 
ressources  ;  elles  ne  sauraient  enlever  au  mari,  naî- 
tre des  fruits,  le  droit  qu'il  tient  du  contrat  de  bu- 


(1)  Favre,  5,  7.  6,  note,  d'après  Balde  et  Boerias. 
Despeiases,  t  1,  p.  485.  ■ 

H.  Proudhon,  n*  1780. 

(2)  Nîmes,  20  brumaire  an  XIII  (Dalloi.  10,  p.  557). 
Toulouse,  28  afril  1828  (Dalloz,  30,  S,  111). 

{3)  Svprà,  n*  3355. 

L.23,  C,  Dejuredotium. 
[i]  Diocl.  et  Maxim.,  1.3,  C,  /V«u«orprvin«rith 
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liage,  de  la  mtnre  de  la  dot  et  de  la  paissance  ma*- 
riule  (i).  Les  fontes  sont  penennelles  ;  en  fbît  de 
délit,  il  n'y  a  pas  de  société  tie  plein  droit  (3),  et  la 
condamnation  s'arrête  à  la  femme  :  *  Ne  m  perniciem 
nanti  muUer  punila  tit  (3).  > 


3298.  Pourtant,  si  le  mari  a  été  eomplioe  de  la 
famme  ;  ai,  même  sans  nùr  été  complice,  il  est  inter- 
Tenu  au  procès,  déSamdant  comme  partie,  ooiqointft> 
Beat  avec  eUe,etlaissaDtcnirepar]âqH'ila  profilé 
da  méfait,  il  ne  faudrait  pas  béeiter  à  laisier  pour* 
loivre,  £ur  les  fruits  de  la  dot,  1m  réparations  et  les 
dammi^es  et  intérêts  (4). 

5^9.  IleneslMtrementqDaBdlemarinelaitqae 
donner  à  sa  £emme  une  assistance  secouiable  et  de 
bonne  foi  :  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  faire  pour  sa 
femme  des  déoiarches  actives  et  d«  se  livrer  à  de 
pieuses  sollicitatious.  Tant  que  le  mari  ne  a'eet  pu 
coDsdlu^  partie  au  procès,  tant  qu'il  ne  fait  que  pnfr- 
lar  à  sa  femme  un  concoura  eilrajudiciaire,  oom 


(1)  V.  mprà,  n"  919  et  edW. 
Arg.  des  art.  1424  et  1425. 

(2)  5tiprà,n*919. 

(3)  L.  36,  D. ,  Solut.  matrim.  (Paul). 
Infrà,  ii°-3IE20. 

(4)  anfrà.  n-  932.  933, 1302  et13D3. 
ii^  dala  lois,  C,  iVliKMriH^'aM 
hfràt  n*  3320. 
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ne  pensons  pas  que  la  condamnation  pronoocée  con- 
tre la  femme  seule  soii  exécutoire  sur  les  fmiu  deli 
dot,  qui  sont  la  propijété  exclusive  du  mari. 

5300.  Quand  la  femme  est  marchande  publique, 
l'autorisation  que  lui  a  donnée  son  mari  pour  Taira 
le  commerce  défend-elle  à  celui-ci  de  se  refuseï 
pafeff  sur  les  fruits  dotaux,  les  indemnités  pour 
obligations,  délits  et  quasi-délits  de  sa  femme?  ^oii 
avons  TU  ci-dessuB  la  solution  de  cette  question 
l'égard  des  époux  communs  en  biens  (1). 
Hais  ici  la  question  se  résout  par  d'autres  iiixiX 
Si  le  commerce  auquel  la  femme  est  prëpotéej 
est  dotal,  tout  appartient  au  mari  ;  il  est  responsable 
(les  faits  de  la  femme,  qui  n'est  que  son  institrice[2j. 
Si  le  commerce  est  propre  à  la  femme,  comme  elle 
ne  l'exerce  qu'avec  Taulorisation  de  son  mari,  v/À 
cspère,eo  profiler,  les  obligations  qu'elle  contracte 
pour  raison  de  ce  trafic  sont  censées  avoir  aussi  le 
consentement  du  mari,  et  rien  n'empêche  dès  lors, 
d'après  ce  que  nous  disions  au  numéro  5296,  de  les 
exécuter  sur  les  fruits  des  biens  dotaux,  malgré  l'u- 
sufruit du  mari;  c'est  ce  qu'enseigne  Despeisses  (3). 
Pour  fortifier  celte  décision,  il  faut  considérer  que 


(1)  Suprà,  n"  931  et  953,  art.  UÎ6  C.  en. 
[3)  V.  tuprà,  n*  2373,  c«  que  nous  avons  dît  du  cas  oà  let 
époui  sont  mariés  sous  U  régiiue.  exclusif  de  la  communiute. 
(3)  T.  1,  p.  485,  col.  2,  m  M 
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les  choses  doat  il  s'agit  ici  dépendent  d'un  immeu- 
ble dont  la  femme  est  réellement  propriétaire,  et 
que  les  fruits  lui  appartiendraient  sans  l'usufruit  lé- 
gal du  man  ;  qu'ainsi  il  suffit  d'un  indice  sérieux 
de  consentement  du  mari  pour  que  le  droit  de  la 
femme  reprenne  son  naturel  empire  (1). 


3301.  11  faut  maintenant  nous  occuper  desobli- 
galions  de  la  femme  séparée  de  biens  et  de  leur  in- 
fluence sur  les  fruits  dotaux  (S). 

Ici,  deux  situations  se  présentent  : 

La  femme  s'est  engagée  avant  la  séparation,  et 
c'esl  après  la  séparation  que  te  créancier  vient  saisir, 
entre  ses  mains,  les  revenus  des  immeubles  dotaux, 
doDtelle  a  repris  l'administration; 

Oubien,c'esldepuis  la  séparation  qu'elle  s'est  en* 
gigée  et  que  le  créancier  la  poursuit  sur  les  fruits 

3302.  Au  premier  cas,  il  existe  un  arrêt  de  la 
Coor  de  cassation  du  11  février  1846,  rendu  par 
déraut,  et  un  autre  du  4  novembre  1846,  contra- 
dictoire, qui  cassent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 
du  14  août  1845,  lequel  avait  décidé  que  le  créan- 
cier peut  saisir,  outre  les  mains  de  la  femme  séparée, 


(1)  Arg.  de  ce  qui  est  dit  «uprd>  n*  798. 

(2]  Si^ri,  n'  1441,  nous  en  avons  dit  un  moL 
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les  fraits  de  sa  dot  échos  depuis  la  sépantioH,  pour- 
vu, tonlefois,  que  la  saisie  ne  porte  «pie  sur  ce  qot 
dépasse  les  besoins  èv  raémge  (i). 

Voici  le  fait  : 

Les  époux  Houtier,  mariés  sous  te  rAgime  dotal, 
se  reconnaissent  débitean  de  €,€00  fr.  enven  le 
sieur  Motte.  En  1841,  pendant  que  la  dame  Mod- 
tier  poursuivait  sa  séparation,  Motte  fit  saiùr  dei 
récoltes  dépendant  d'un  bien  dotal  appartenant  à 
l'épouse.  Celle-ci  soutint  que  les  fruits  de  la  dot  sont 
inaliénables  comme  le  fonds  même.  Haïs  la  Cour 
de  Caeo  ordonna,  par  arrêt  du  11  février  1842, 
la  continuation  des  poursuites,  jusqu'à  concurrence 
des  fruits  excédant  les  besoinsdumenage.il  estàre- 
marquer  que  la  séparation  des  époux  Moutîer  avait 
été  prononcée.  Ainsi,  Hotte  saisissait  des  fruits  qai 
avaientcesséd'appartenir  aumari,  des  fruits  qui  ap- 
partenaient à  la  femme,  et  qui  n'étaient  pas  nèc«- 
saires  pour  faire  face  aux  besoins  du  ménage. 

Nonobstant  cette  réunion  de  circonstances,  Tarrél 
de  la  Cour  de  Caen  a  été  caseé,  d^abord  par  défani, 
6t  ensuite  contradictoirement. 

Et  pour  quels  motifs  î 

Les  fruité  et  revenus  é^us  depuis  ta  sépavatioD  dt 
biens  participent  de  Tmaliénabilité'  des  immeubin 


[1)  Notons  que,  par  des  arrèlg  ullérieura,  la  Cour  de  CiM, 
changeant  celte  première  jurispmdeoce,  a  préféré  celle  que  i> 
Caur  de  cassation  a  Mt  pr4i«I«ir  (96  mars  1846,  93  ^ 
cembre  1845  (DqtHI.,  47,  S,  IM)]. 
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ei.  BoBc  ce*  fhiito  et  revenus  ne  peuvent  être 
nsis,  même  partiellement,  pour  rexécntion  des  obli- 
ptioBi  consenties  par  la  femme  aDtértearement  à  la 
lipiralion.  Ilevt  nri  q»e  l'airAt  attaqué  n'aAuloiitéla 
I  nkie  qu'en  oe  qui  excède  les  besoins  Aa  aénage  ; 
>inii9  c'est  créer  une  distinction  qui  n'est  pat  dans  la 
kfl,  c'est  violer  ke  art.  1449  et  1554  du  Code  civil. 
L'obligation  da  la  femne  est  antérieure  à  sa  sépaifr- 
lioD  :  or,  k  œtte  ^MKfse,  les  fruits  aippartenaient  ex* 
dosiremeat  aa  mm;  la  femme  n'y  avait  pas  droit 
it  ne  pouvait  les  engager.  Ses  (rfrfigations  contractées 
inmt  la  séparatim  sont  sans  effet  à  cet  égard. 


5305.  Cette  décision,  approorée  par  NH.Rodi^fl 
et  Pont  (I),  et  confirmée  par  d'anlrei  airèts  de  Covr 
d'ippet  (2),  ma  semble  de  loat  poiat  inexplicable  (S). 

Il  n'«st  pas  Tiai  d'abord  que  les  fraita  de  la  dot 
nient  inatiàiablefl  oonme  le  fonda  même  ;  car^pow 
ftire  toamer  ces  fruits  au  profit  du  ménage,  poar 
jirocirer  à  la  famille  l'entretien,  l'éducalioa,  les  sa- 
làfactiess  4e  la  vie,  il  faut  1m  aliéner.  On  se  sert 
d'une  expuessioD  fause,  ipiand  on  dit  que  les  fmila 
detaBK  aant  ÎBaltéaablea;  la  léntk  eat  qu'ils  ae&l 
iliénablae  par  leur  natsre  et  par  néoeseité. 


(i)  T.  2,  n-  488. 

(S)  Bonen,  29  avril  1S45  (Devill.,  46,  %  164,  165).  [et 
Htres  arrêts  de  Caen  ei-desBus. 

(3)  LaCoar  du  Bordeaux  a  rendu  nnarrèt,  le  10 avril  1845 
[DcTill.,  47,  2, 166),  qui  fournit  nn  argument  Tavorable  à  ma 
Dièse  I  mais  il  n'est  p«  topique. 
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Il  est  si  vrai  que  l'idée  pure  d*iualiénabilitè  n'est 
pas  faiie  pour  les  fruits  que.  lorsqu'ils  surpassent  les 
hesoiiis  du  méDage,  le  mari,  ou  la  femme  après sé- 
paratioD,  sont  maîtres  de  les  consommer  à  leur  gui» 
pour  tout  ce  qui  dépasse  la  satis&ctioo  des  besoins 
de  la  famille. 

Il  ne  faut  donc  pas  argumenter  du  fonds  dotal  aux 
fruits  dotaux  ;  il  n'y  a  pas  parité.  S'il  arrive  quelque- 
fois  qu'on  applique  le  mot  d'inaliénabilîté  aux  fmilf, 
c'est  dans  uD  sens  impropre,  el  non  dans  la  sens  vrai. 
lÎD  réalité,  tout  le  monde  comprend  qu'en  prenant 
la  question  au  point  où  l'ont  mise  des  précédeots 
que  je  u'ai  pas  à  contester  ici,  il  n'y  a,  à  l'égard 
des  fruits,  qu'une  destination  obligée,  et  non  une 
inaliériabilité  radicale  (1)  :  voilà  quelle  eat  la  vraie 
pensée  de  la  jurisprudence  qui  disUngue  dans  les 
revenus  dotaux  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins 
du  ménage  el  ce  qui  est  superflu,  restreignant  à  celM 
seconde  partie  le  droit  d'engager  les  revenus.  Bien 
que  nous  ayons  de  graves  motifs  pour  ne  pas  approu- 
ver celte  distinction  arbitraire,  nous  croyons  en  don- 
ner In  seule  explication  juridique,  la  seule  accep- 
table. C'est  abuser  des  mots,  ou  bien  faire  une  figure 
de  rhétorique,  que  de  dire  que  les  fruits  nécessaires 
au  ménage  sont  inaliénables  comme  le  fonds  dolal. 
Ils  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  inaliénables 


(1)  Supri.n'Sa&l. 
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comme  le  fooda.  Ils  sont  au  contraire  aliénables,  et 
OD  les  aliène  tons  les  jours  par  des  achats  d'aliments 
et  de  vêlements,  par  des  payements  de  loyers,  par 
des  payements  de  pensions  dans  les  collèges,  etc.,  etc. 
On  ne  les  perçoit  que  pour  les  aliéner,  les  dépenser, 
el  rien  n'est  plus  licite,  pourvu  que,  d'après  la  juris- 
prudence,  les  époux  ne  les  détournent  pas  de  leur 
destination,  de  leur  emploi  légal,  de  la  satisfaction 
des  besoins  de  la  famille. 

3304.  C'est  cependant  cette  erreur  dans  les  mots 
({ui  a  conduit  les  arrêts  que  nous  examinons  .s  com- 
mettre ane  erreur  dans  les  choses,  tant  il  est  vrai 
qu'une  langue  scientifique  ne  saurait  être  trop  bien 
faite. 

Voici  ce  qu'ils  se  sont  dit  : 

Il  a  été  décidé  que  les  obligations  de  la  femme  ne 
peuvent  s'exécuter  sur  le  fonds  dotal  après  la  sépa- 
ration, et  même  après  la  dissolution  du  mariage,  et 
que  l'inatiénabilitè  se  continue  ainsi  pour  protéger 
les  biens  dotaux  (1).  Donc,  il  en  doit  être  de  même 
des  fruits,  puisqu'ils  participent  de  l'inaliénabilité 
des  immeubles  mêmes. 

Hais  cette  assimilation  n'est  pas  parfaite,  et  un  dis- 
cernement exercé  aperçoit  entre  les  immeubles  et  les 
fruits  des  différences  fondamentales.  Nous  les  avons 
fait  ressortir;  elles  consistent  en  ce  que  le  fonds  est 


(1)  16  décembre  1846  (DeviUL,  47. 1, 194). 
Supri.  n\3263. 
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frappé  d'une  indispoiubiUlé  abaoUe,  Uodis  qaslea 
fruiu,  disponibles  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
engagés  qu'en  vue  d'une  certaine  destination  (i). 

3305.  Sans  doute,  si  les  fruits  sont  néceasaîres  a 
totalité  pour  les  besoins  du  ménage,  la  femme  qui 
les  recueillera  après  la  séparation  ne  pourra  pas  eu 
être  privée  pour  des  obligations  antérieures  à  b  bà- 
paration.  Ils  sont  grevés,  par  la  jurisprudence,  de 
la  charge  domestique.  Mais,  s'il  y  a  un  superflu,  que 
parle-t-on  d'aliénation  eu  œ  qui  le  regarde!  est-ce 
que  ce  superflu  n'est  pas  aliénable,  aliénable  par  It 
naari  avant  la  séparation,  aliénable  par  la  fémmi 
après  la  séparation.? 

3306.  Que  se  passe-t-il  par  la  séparationf 

La  femme  reprend  l'administration  de  ses  biens  Jo- 
taux.  Le  mari,  qui  auparavant  percevait  la  totalité 
des  fruits  et  en  était  propriétaire,  cesse  d'y  avoir 
drvit  (2).  La  femme  reprend  son  droit  de  propriété. 
Si,  déduction  faite  des  besoins  de  la  famille,  il  j  a 
un  superflu,  la  fenmie  est  maîtresse  de  le  con- 
sommer. Elle  peut  le  dissiper  eu  objets  de  luie, 
en  frivolités,  ou,  ce  qui  est  mieux,  en  aumsoes 
et  en  œuvres  charitables  et  pieuses;  elle  peut  s'en 
servir  pour  faire  de&  voyages  d'agrémeat,  etc.  elc  :  | 
car  une  femme  riche  doit  pouvoir  sa  livrer  à  des  fait- 


(1)  N»3297. 

(2)  Infrà,  n«  359». 
Deluca,  dise.  160,  n*  '■ 
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laùies,  pooiru  que  ces  fantaisies  soient  booaêles.  En 
DQ  mot,  la  jurispru^Dce  admet  qae  l'époiue  sépa- 
rée a  la  disposition  de  ce  superflu,  san.s  qu'on  puisse 
lui  opposer  Tinaliénabilité  de  la  dot.  Seulement,  on 
De  veut  pas  qu'elle  puisse  s'en  servir  pour  payer  des 
délies  sérieuses  et  contractées  de  bonne  foi.  Ne  voilà- 
Uil  pas  un  système  bien  moral  ! 

3307.  Et  pourquoi  cet  empâehement? 

Parce  qu'à  l'époque  à  laquelle  robligaUon  a  été 
coDlractée  les  fruits  appartenaient  au  mari  et  que 
la  femme  n'y  avait  pas  droit.  Soit  :  mais  est-ce  donc 
qu'il  s'agit  ici  de  fruits  appartenant  au  mari?  est-ce 
que  faction  du  créancier  ne  s'exerce  pas  sur  des 
fmiU  appartenant  désormais  à  ta  femme,  puisqu'ils 
sont  échus  depuis  la  séparation? 

Quand  on  s'oblige,  on  oblige  le  sien,  dU  l'article 
2032  du  Code  civil,  et  l'obligation  a  pour  garantie, 
non-seulement  les  biens  présents,  mais  encore  les 
biens  à  venir  :  c'est  encore  l'art.  2092  du  Code  civil 
qui  dit  cela.  Or,  je  veux  bien  reconnaître  qu'au  mo- 
ment oii  la  femme  s'obligeait,. son  engagement  n'é* 
laii  pas  exécutoire  sur  les  fruits  de  sa  dot,  ces  fruits 
n'ëlantpas  à  elle  (1).  Hais, depuis  la  séparation,  elle 
est  devenue  propriétaire  des  fruits  échus  à  partir  de 
cette  époque  ;  et  ce  sont  ces  fruits,  échus,  je  le  répète, 
depuis  la  séparation,  que  le  créancier  saisit  dans  la 


t.1)  S^rà,  D*3aU. 
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partie  surabondaDie;  ît  les  saisit  comme  biens  à  ve- 
nir, répondant,  d'après  l'art.  2092,  de  l'obligatioD 
(Ib  la  femme. 

3308.  Voilà  à  quoi  tout  se  réduit.  Une  réDeiion 
doit  pourtant  être  ajoutée. 

La  jurisprudence  argumente  du  droit  du  mari. 
Kst-ce  pour  lui  donner  le  superflu  saisi?  non;  son 
droit  est  éteiiit  pour  l'avenir  :  on  le  laisse  à  la  femmï. 
Or,  à  quel  Utre  la  femme  l'aura-t-elleF  est-ce  à  titre 
d'accessoire  inaliénable  de  la  dot?  non  ;  elle  piul  le 
dissiper  en  caprices.  El  cependant  on  ne  veut  pa» 
ijii'elleen  paye  ses  dettes!!! 

Ce  superflu  n'est  pas  plus  privilégié  qu'un  para- 
pherual;  la  dette  de  la  femme  pourrait  être  payée 
parles  paraphernaux:  elle  peut  donc  l'être  aussi  par 
lo  superflu  des  fruits  recueillis  après  la  séparalioo. 
Sans  quoi,  il  faudrait  dire  que  l'obligation  del'é- 
jiouse  est  nulle  de  soi.  Mais  on  n'ose  pas  aller  jusqu'à 
cette  extrémité,  lolérable  tout  au  plus  avec  le  sénaïui- 
consulte  Velléien;  et  cependant,  tout  en  reconnaissaol 
la  capacité  personnelle  de  la  femme,  on  met  arrêt 
sur  des  choses  dont  elle  a  la  libre  disposition.  Com- 
prenne qni  pourra  de  telles  situations  ! 

3309.  HM.  Rodiére  et  Pont  donnent  une  raison  qui 
n'est  pas  dans  les  arrêts  :  c'est  que  la  femme  u'a  agi 
que  parcondescendance  pour  sou  mari,  etqu'il  ne  faut 
pas  la  réduire  au  strict  nécessaire  pour  le  reste  de 
sa  vie.  Et  pourquoi  pas,  s'il  vous  plaît,  si  ce  qa'on 
g^isit  est  aliénable?  Gomment!  on  pourrait  saisir 
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Je  capital  de  tes  paraphemaux  (remarquez  bien,  la 

upilai),  on  pourrait  la  dépouiller  de  ses  propres, 
objets  toujours  si  chers,  et  l'on  ne  pourrait  pas  saisir 
le  iuperflu  Je  ses  revenus  dotaux!  Je  n'entends  rien 
à  celle  manière  de  faire  justice  et  de  résoudre  les 
problèmes  du  droit. 

Après  tout,  si  la  Femme  n'a  pas  été  libre,  qu'on 
iDDule  ses  obligations;  que  ses  obligatioDs  restent 
unseflet,  tant  sur  ses  paraphemaux  que  sur  ses  ra- 
Tenui  dotaux  disponibles.  Hais  si  l'eDgngement  sub- 
siste pour  les  paraphemaux,  pourquoi  pas  pour  la 
priie  des  revenus  appartenant  au  superflu  7 

3310.  Quand  c'est  depuis  la  séparation  que  la 
femme  s'est  engagée,  et  qu'on  saisit  les  fruits  échus 
depuis  la  séparation,  cette  saisie  vaut  pour  le  super* 
ia.  Ici  tout  le  monde  parait  être  d'accord  (1).  Un 
arrêt  de  Lyon,  qu'on  a  cité  comme  contraire  à  cette 
proposition,  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  rien 
De  constate  qu'il  fût  question  'd'un  superflu  (2).  Il 
existe  même  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
décide  que,  lorsque  les  époux  ont  de  la  jeunesse,  de 
il  santé  et  un  travail  lucratif,  la  femme  séparée  de 
biens,  trouvant  dans  cette  industrie  un  revenu  suffl- 
UDipour  les  besoins  du  ménage,  a  pu,  avec  l'auto- 


(1)  Casa.,  4  novembre  1846  (Devill.,  47, 1,  «H}. 

VH.  Rodiére  et  Pont.  L  2,  n*  488. 
(S)  17  r«Trier1846  (DeTiI|.,47.2, 163). 
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risMÎDa  de  «m  mari ,  engager  par  aQlichràse  la  re- 
veNu  de  aofi  bien  dotal  (1  ). 

Hais,  quand  les  revenus  n'eieédeat  pas  les  besoiDs 
(lu  minage,  ou  appUqveà  la  femme  séparée  la  jaris- 
pradenee  qoi  Me  les  mains  ay  •man(l).  Cette  ooiulu- 
sioD  esl  logique  quE^nd  on  accepte  «pour  base  celle 
qui  conoerne  le  mari.  La  EomoK  ne  fait  «fue  succé- 
der BU  pouvoir  du  mari  :  elle  prend  l'adminisUalioD 
daas  les  condititms  où  il  l'exerçait;  elle  ii'a  pu  plut 
de  droits  que  lui  (S). 


33H.  Tfou9  venons  de  discuter  la  jurïspnideiiea 
relative  à  la  disponibilité  des  fruits  des  immeoblei 
dotaux. 

Voyons  ce  qui  a  trait  aux  fruits  des  créances  io- 
talaa.  Chose  ÏBCFoyable!  TopinioB  qui  ptédomine 
dans  la  pratiqae  est  qu'il  n'y  a  pas  de  MSéKote 
entre  tes  fruits  des  meubles  et  les  fruits  des  immea- 
blet.  Ni  le  nari  ni  la  famme  séparée  jiesont  coiui' 
d^ris  oomme  poavant  disposw  des  nevamu  det 
valeun  dotales  mobilières  au  delà  des  lûadas  da  sa- 
l>erflu.  Si  tes  charges  domestiques  soot  égales  lU 
revenus,  oes  revenus  ne  peuvent  être  ea^agés  à  àa 
tioES  ;  les  tiers  ne  peuvent  les  saisir  pour  les  dettes  dl 
mnri  eu  de  la  femme  séparée.  Le  mari  aura  em- 


ll)  3  juin  1839  (Devill..  39,4.583).  • 

;i1  Roi-dMHx,  ^  août  1»35  (DerUl.,  36.  2,  SI). 

Cissal.,  rh.  civ.,  6  jaxTÎer  IS40  '.DenU., M.  1,  f3ô]. 
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pntDté  de  Tai^Dt,  pent-ètre  pour  faire  marcher  sa 
maisoD ,  améliorer  les  biens ,  élerer  les  enfants  : 
les  créanciers  porteors  de  ses  obligations  ne  seront 
pas  fondés  à  faire  saisir  les  revenus  dotaux;  car 
le  grand  prétexte  est  toujours  là  :  ces  revenus  sont 
afectés  par  Que  destination  invariable  aax  chaînes 
du  mariage. 

Hais  qui  tous  a  dit  qoe  ces  emprunts  du  mari  n'hé- 
laient pas  faits  pour  pourrorr  aux  nécessités  du  mé- 
nage? Pourquoi  dt>nc  ne  Toulez-Tous  pas  que  les 
revenus  aillent  acquitter  les  créanciers,  dont  les 
avances  ont  Êtit  l'office  légal  de  ces  mêmes  revenus? 

Et  jnÙB  (ete'est  iei  une  eoDsidératiou  qui  me  pa- 
raît «omerainé)  je  -vovdrns  bim  savoir  pourquoi  le 
mari ,  qui  fwut  aliéner  le  capital  mobilier  de  la 
dot  (I),  ne  pourrait  psn  engager  les  revenus.  Gom- 
neni  !îl  sera  TTH  que  celui  qui  peut  le  {^us  ne  peut 
pu  le  moins!  il  nre  vrai  qmoehiiqvi  peut  disposer 
dn  capital  ne  peut  pas  disposer  des  revenus  de  ce 
capital!  on  se  perd  dans  œ  dédatede  décisions  eon- 
tra^ictoires. 


3312.  L'inaliénabiUté  cesse  avec  le  mariage  (3). 
Le  décès  de  Tépouse  fait  entrer  sa  dot  dans  sa  sue- 
cession,  et  cette  dot  y  devient  le  gage  commun  de  ses 


(1)  SvprA,  n"  3226, 5227  et  3228. 

[2)  Ai^.  d'un  arrêt  de  Paris  du  6  février  1825,  rendu  dans 
DDe  affaire  où  il  s'agissait  de l'inaliénabilitéiKingacrée  parla 
cDQtnme  de  Normandie  (Dalios,  26, 1, 526). 
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créanciers.  Le  décès  de  l'époux  rend  la  chose  à  sa 
liberlé  naturelle.  La  femme  reprèud  ea  chose  par 
l'aclion  rei  uxorke;  la  dotalité  est  purgée  avec 
loulcs  ses  conséquences.  L'immeuble  jadis  dotal 
ne  se  distingue  plus  des  autres  immeubles  qui  com- 
posent le  patrimoine  de  la  femme. 

De  là  il  semblerait  résulter  que  les  engagemenls 
de  la  femme,  contractés  pendant  le  mariage  etineié- 
cutabies  sur  sa  dot  pendant  le  mariage,  à  cause  do 
droit  du  mari,  ne  doivent  plus  rencontrer  d'em^- 
ciiement  quand  l'obstacle  de  la  dotalité  est  levé; 
nou3  avons  vu  cependant  (1)  que  la  juriapruiience 
n'admet  pas  que  les  créanciers  de  la  femme  puinent. 
après  la  dissolution  du  mariage,  se  faire  payer  sur  \u 
objets  composant  la  dot  mobilière  de  la  femme. 

Ce  système,  qui  n*a  sa  base  dans  aucun  texte  pré- 
cis, DÎ  dans  aucune  raison  déterminante,  n'est  qu'un 
débris  du  sénalus-consulte  Velléien.  Nous  l'avons 
repoussé. 

Mais  aurons-nous  la  même  répugnance  pour  l'o- 
pinion qui  s'oppose  à  l'exécution  des  engage- 
ments de  la  femme  sur  les  immeubles  dotaux  (n- 
Icurs  incontestablement  inaliénables  durant  le  ma- 
riage), alors  que  cette  exécution  se  produit  après  la 
dissolution  du  mariage? 

Là-dessus,  il  serait  fort  à  désirer  que  les  do(aiisl&< 
commençassent  par  se  mettre  d'accord.  Or,  les  um 


(1)  5u;rà,  a*  3263. 
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veulent  que  la  dol  immobilière  soit  responsable  après 
te  mariage;  d'autres  vealeat  qu'il  n'en  soit  rien. 
Dans  le  premier  sens  il  y  a  des  noms  considérables 
qu'on  peut  citer. 

Le  président  Favre  examine  (1)  la  question  de 
laroir  si  les  obligations  contractées  par  la  femme 
peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  dotaux  pen- 
dant  le  mariRge ,  et,  comme  de  raison,  il  se  décide 
pour  la  négaiive,  à  moins  que  la  dette  n'ait  précédé 
la  constitution  dotale  (2).  11  s'appuie  sur  la  jurispru- 
dence du  sénat  de  Chambéry  (Ità  senatu$  sœpiùs)  et 
sur  l'autorité  de  Giiy-Pape  (3).  Mais  notez  bien  ce 
qu'il  ajonte  :  Ità  cogendi  sunt  creditores  mulieris  ex- 
ifectare  disêolulionem  malrimonii.  Ainsi,  ce  n'est  que 
pendant  le  mariage  qu'il  y  a  obstacle  à  l'exécution 
des  engagements  de  la  femme;  après  le  mariage,  le 
droit  des  créanciers  est  armé  d'une  action  efficace 
lur  les  biens  qui  avaient  été  constitués  en  dot,  même 
sur  les  immeubles. 
Voici  encore  comment  s'exprime  Chorier  (4)  : 
•  Il  ne  faut  pas  omettre  que  le  mari  est  tellement 
>  maiire  de  la  dol,  à  l'égard  des  fruits  et  des  rêve- 
'  nus,  que,  si  la  femme  contracte  des  dettes  après 


|!t)  Juuge  Chorier  sur  Guj-Pape,  liv.  4,  sect.  2.  art.  XI, 

p.  223. 
|3)  Qoesl.  447. 
(4)  SurGay-Pape,  Ht.  4,  sect.  S,  arl.  XI,  p.  321. 
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>  30D  nuiriage,  ses  créanciers  n'auront  pas  la  li- 
*  bcrté  d'agir  sur  les  biens  dotaux  pour  leur  paje- 
■  méat,  au  préjudice  du  mari.  •  C'est  donc  à  cauu 
du  mari  que  les  créaDciers  sont  déclarés  unt 
aciion.  I 

Daspeisses,  autre  dotalîste  d'une  rigueur  exem-  | 
plaire,  est  tout  à  fait  du  même  avis  que  le  présideol 
Favre,  dont  il  cite  le  passage  (i). 

Ces  autorités  soat  graves;  mais  proBablement  elles 
n'arrêlwont  pas  le  cours  de  ta  juriapradeDce  mo- 
derne ,  qui ,  inclinant  d'une  manière  si  ootnie  vers 
tout  ce  qui  conserve  la  dot,  même  au  préjudice  des 
engagements  les  plus  solennels,  a  préféré  aux  opi- 
nions que  nous  venons  dé  rappeler  d'autre»  moDU- 
ments  contraires  de  l'ancienne  jurisprudence  [2). 
Nous  sommes  donc  obligé  de  recennaître  que,  dan 
l'état  actuel  des  choses,  les  obligations  de  f&  femne, 
caiitraclées  pendant  le  mariage,  ne  peuvent  pas  être 
exécutées  sur  le  fonds  dotal  immobilier,  mffme  aprêi 
la  disHolution  du  mariage.  Vainement  objecterait-on 
aux  partisans  de  ce  système  que  l'engagement  de 
la  femme  est  valable  en  lui-même,  puisqu'il  e£i  - 
exticutoire  sur  ses  parapbernaux  ;  que,  lorsque  Is 
biuns  dotaux  sont  d^agés  de  la  doialîtô  par  la  dfsjo- 
lutioadu  mariage,  ils  rentrent  dans  le  commerce  e( 


(t)P.485,  t.  1. 

(2)  ie  les  ai  cités,  «uprà,  en  oot«,  n*  32( 
V.  auwi  M.  Tesaier,  L 1,  nateSSl. 
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AehappfDtà  tont  privilège.  Itg  tous  répondent  (1)  : 
Co  molif  d'ordre  public  a  touIu  qae  les  biens  do- 
taox  fuseent  placés  i  l'abri  des  dila[ridationB  du 
mari  et  des  complaisances  de  la  femme.  Or,  ce  but  ne 
peut  être  atteint  qu'en  ne  tenant  aucun  compte  des 
aliénstions  indirectes,  aussi  bien  que  des  aliénations 
directea  :  partant,  on  ne  doit  pas  permettre  d'ezé* 
cuter  sur  la  dot,  après  la  dissolution  du  mari:^, 
des  obligations  qui  remontent  à  une  époque  oà  la 
femme  est  cernée  avoir  agi  avec  faiblesse,  el  où,  dans 
loQi  les  cas,  elle  n'était  pas  naitrasae  d'engager  sui 
patrimoine  dotal  (2). 

On  te  voit,  c'est  tonjoars  le  Velléien  qui  poursuit 
nos  praticiens  ;  c'est  toujonra  la  confusion  du  statut 
personnel,  ibnnetlemeni  abrogé,  avec  le  statnt  réel, 
conservé  par  l'art.  1 554.  Mais,  confusion  ou  non,  telle 
est  la  jurisprudence  :  on  examinera  si  l'on  vent  a'^ 
résigner. 

3313.  Dans  le  eaa  d'affirnutivft,  faudra-t>il  l'é- 


(1)  Cassât.,  eh.  ciT.,9tao4t  1838,  portant  cassation  d'an 

arrêt  da  Naac;  (Dallox,  28, 1, 401). 
Paris,  12  juin  1853  (DaUoz,  33,2, 162). 
Bordeaui,  2  mars  1833  (DaUoz,  33, 2, 192). 
Àrrët  deHiom  du  2  février  1820. 
Riom,  26  avril  1827  (Dalloz,  29. 2, 78). 
CiBs.,  req.,  11  janvier  1831  (Dalloz,  31, 1,  51). 
On  cite  Henrys,  qaeet.  141,  t.  2,  p,  772. 

(2)  Paris,  arrêt  précité,  et 

38  août  1M8  (BevilL.  47, 3.  tôt). 
Rouen.  39  avril  1846  (DeriU.,  47,  S,  164)^ 
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tendre  à  l'hypothèse  où  ta  femme  est  décédée  et  oit 
ses  héritiers,  ayant  accepté  sa  succession,  la  repré- 
sentent avec  tousses  droits actiFs  et  passir»? 

En  d'autres  termes,  les  engagemenis  de  la  femme, 
contractés  pendant  le  mariage  et  inexécutables  sur 
h  (lot,  soit  pendant  le  mariage,  snit  après,  peuvent- 
ils  èlre  poursuivis,  après  le  décès  de  la  femme,  contre 
ses  héritiers? 

La  Cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  pour  l'exécu- 
lion,  pararrétdu29  novembrei834  (1  ) .  L'adition  d'h^ 
redite  a  fait  entrer  les  biens  dotaux  dans  le  patrimoine 
del'héritier;  ils  y  ont  perdu  la  qualitéde  dotaux:il 
n'y  a  plus  de  biens  de  la  femme.  Par  l'adition  pure 
et  simple,  les  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier 
se  Bontcoofondus;  ils  sont  devenus  le  gage  des  cré- 
anciers. L'obligation  subsistant  légalement ,  rien 
n'empêche  de  ta  poursuivre  sur  des  biens  qui  sqdI 
confus  dans  l'hoirie  et  ont  cessé  d'être  dot;)ux. 

L'opinion  contraire  a  de  nombreux  partisans.  Le 
principe  de  l'inaliénabilité  subsiste  ,  dit-on ,  aussi 
bien  au  profit  des  héritiers  qu'au  profit  de  la  femme. 
L'art  1560  est  formel;  il  est  d'accord  avec  les  dis- 
positions du  droit  normand  (2).  L'engagement  pro 
vient  du  chef  de  la  femme,  qui  l'a  coniraclé  pendani 


tl)DalloE,55,3,177. 

Junge  H.  Delvinconrl,  t.  3,  p.  340. 

Caen,  10  janvier  1842  (Devii). ,  42. 1,  209}. 
[2J  Art.  12t  et  125  des  pUcilés. 
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le  mariage,  sous  la  condition  implit-ite  qu'il  n'attein- 
drail  pas  les  bieos  dotaux.  Donc,  les  biens  dotaux  en 
retient  affranchis  dans  les  mains  de  l'héritier  (1). 
El  cela  estvrai  surtout  à  l'égard  de  Thérilier  béné- 
ficiaire, qui  ne  Tait  que.  continuer  l'état  de  choses 
telqu'ilétaitau  moment  du  décès,  et  qui  n'y  apporté 
l'accession  d'aucune  obligaiion  personnelle.  £n  prin- 
cipe, le  bien  dotal  est  étranger  aux  créancierB  de  la 
femme;  ce  bien  est  poureux  comme  s'il  n'existait  pas. 

C'est  ce  système  que  la  Cour  de  cassation  a  for- 
mellement consacré,  en  cassant  le  16  décembre!  846 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (2);  et  elle  Ta  eon- 
tacréau  profit  d'héritiers  purs  et  simples,  déten* 
teurs  des  biens  possédés  par  la  femme  durant  son 
mariage  et  frappés  de  dotalité  (3). 

le  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  si  j'étais  libre  dans 
mon  opinion,  je  préférerais  celle  qui  a  succombé  de- 
vant la  Cour  suprême.  Rien  ne  me  parait  moins  solide 
^ae  les  raisons  qu'oo  lui  oppose.  Haïs  elle  est  coa- 


ti) Casi.,  8  mars  1832  [Denll..  33, 1,  338). 
Riom,  2  Kmer  18IO(Devill..  3,  2, 197). 
Paria,  12  juin  1853  (Devill..  53,  2, 372). 
Caen,  8  décembre  1828  (Derill. ,  9,  2, 167,  168): 

24  décembre  1839  (Derill..  40,  2, 132). 
HH.  TeBuer,  1. 1,0*62. 
Duranton,  1. 15,  n*  551. 
Benoii,  t.  2,  a*  250. 
<!)  Derill.,  47.  1,194. 

[^  Jti»ge  autre  arrêt  de  la  chambre  civile  du  30  août  1847 
(Derill-,  47, 1,740). 
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dàsmi»,  et  iifaiit  se  souiueUre,  jusqu'à  noaval  ordre, 
à  c«tte  nouvella  et  îocooeevabW  extanaion  dulado- 
talité. 

3344.  Voici  une  autre  questioa;  car  l'exagén 
tioD  des  partisans  de  la  dol  fait  pulluler  les  dinîeultèi, 
et  ToQ  «st. i  chaque  pas,  arrêté  pat  des  préLeDliou 
aoUTellea;  Tioaliéiiabilité  Frappe-t-elle  Us  bieu 
qui  a'aitriveat  à  la  femme  qu'après  la  diasolution  ds 
mariage  ?  Par  exemple,  «ofl  femme  ae.  cooatitue  e^, 
dot  ses  bieua  pràBenU  et  à  veoir.  Son  mari  décèle, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  cessé  d'être  Camaie  mu 
riéequ'elle  recueille  diâerenta  iramaubles  pEOTenw. 
des  auecassioB»  de  ses  père  et  mère..  On  duuauitl. 
si  ces  biens  pourront  être  aaisia  par  sea  oréaocieis, 
pour  les  obligations  qu'elle  aj  contractées  anstuiU 
matrimouiQ. 

La  Cour  deCaenadécidéper  arràtdu26  j,uiBlSdS 
(juecei  biens» n'ayant jamaia  été atteiots  pailadolh 
lité,  étaient saisissables  et  aliénables  (1).  Elle  adécid^ 
le  contraire  par  arrêt  du  9  juillet  1840  (2).  ■ 

C'est  le  premier  arrêt  qui  est  le  meilleur;  le  moti' 
a  été,  heuretttunant,  cassé  (3). 

Sans  mariage,  point  da  dot  (4). 

Or,  les  biM»édias  après  le  mariaga  ne  aauraieiil  ^ 
être  dotaux,  pmaqu'il  n'y  a  pins  de  mari,  puiqu'il 


(1)  DflviU.,  40,  3,  402,  403. 

(3)  Casuu,.?  décftmbra  1842  (DevUL«  43„1.  ISl]. 


n  DBS  DaoïTS  ou  ipomt.  art.  i554.  4i,i 
a';  s  qu'une  femme  libre  (1  ).  Ils  oeaont  pu  apportis 
au  mari.  On  ne  trouve  pas  ici  L'bd  de»  caractèiAi 
asdgaéa  à  la  dot  par  l'art.  1 540  du  Code  civiL 

S15.  Partout  ce  qui  précède,  ou  aTurorigiae 
ii  priscipe  de  PinaliéDabUilé*  son  développement, 
■QD  application  tant  au  capital  qu'aux  fraita  dea 
bUot  dotaux,  tant  à  l'égaid  du.  mari  qa'à  l'égard 
de  la  femme.  Il  na  nous  reste  ik  laire  que  qnelqua 
nbservatioDs  bien  couMes  pour  compléter  le  com- 
Deatairade  notre  article. 

«316.  Et  d'abord  l'arU  1554  ne  sauçait  s'appliquer 
iax  mariages  passés,  avanlsa  promulgation»  dans  Us 
pajs  où,  comme  dans  le  Lyonnais,  le  Beaujolais, 
It  Forez  et  le  Hiooaaai»,  U  dot  de  la  fiomme  était 
Ééaable  (2).  L'art.  1551  pronoooe  rinaiiéoabilité 
pMir  l'aTaair ,  il  ne  la  prononce  pas  pour  le  passé. 
U>  époos  se  sont  mariés  iveo  la  voleatéd'éirelibres^ 
h  loi  nouvelle  ne  peut ,  sans  rétroactivité ,  les  dé* 
darer  astreint»  à  una  régie  prohibitive.  Si  le  con- 
trat de  maria^astinévoeable,  pourquoi  donc  vou- 
draittwi<jpi*ii.fûl.Ken)^é  parla>lat  noureUfl!  C'est 
à  peine  si  on  oserwt  te  croire  dias  le  cas  où  la  loi  te 
dirait  expressément  ;  combien,  à  phis  forts  raison, 
âait-oo  se  montrer  incrédule  quand  lia  loi  ne  le  dit 

En  on  met ,  le  painôpe  d'inaliéoabilité  consacré 

(1)  V.  GonsuU.  de  H.  Damolombe  (Devill..  toe,  cit.). 
(3)  T.  les  arrêlB  cités  daas  Devilleneuve,  47, 3,  331. 
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par  notre  article  ne  porte  pas  atteinte  au  dmitd'alié- 
nation,  que  des  époux,  aniérieurement  mariés,  tien-  ; 
nent  (le  leur  contrat  de  mariage  (1).  Il  y  a  eu  dudouit  | 
sur  cette  question  ;  c'est  une  preuve  qu'on  peut  a  ' 
éli!ver  sur  l'évidence  même.  Une  femme  se  maiit; 
dans  le  Lyonnais  sous  l'empire  des  édits  de  160i  ' 
et  1664 ,  qui,  ayant  égard  aux  besoins  du  commerce 
et  du  crédit,  avaient  modiûé  le  régime  dotal  et  leTt> 
l'inaliénabilité  delà  dol.  Des  biens  échoient  à  cell( 
femme  sous  le  Code  civil  ;  elle  les  aliène  sous  leCod 
civil.  On  aurait  voulu  lui  appliquer  le  principe  d 
l'art.  1554.  Il  faut  que  la  raisou  humaine  soitbiel 
vacillante  pour  apercevoir  des  sujets  de  controvenl 
dans  des  positions  si  claires  et  si  simples. 

5317.  La  loi  de  rinaliénabililé  est-elle  un  stalag 
réel,  ou  un  statut  personnel  ?  la  jurisprudence  de  l4 
Cour  de  catisation  décide  constamment  que  l'inali^ 
nabilité  ne  forme  qu'un  statut  réel  (1).  Ainsi,  ddv 


(1)  Cas8..39iuinlft42(Denll.,  42, 1.9751;  1 

16  mai  1843  (Hevill..  43, 1,  584).  \ 

Grenoble.  7  décembre  1832  (Devill.,  33, 3,  489). 
H.  Tessier,  t.  1,  p.  4S6,  4&7  et  suit. 

(2)  Suprà,  n'  32«9. 

Cassai.,  cb.  ciT..2  mai  1825  (Dalloi.  25, 1,311  ; 
Devill.VS,  i,H7). 
—      req..  11  août  1825  (Dallez,  25. 1.  407),  et      I 
4  mars1829iDevill.,9,l,243).  1 

V.  arg.   d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  i» 

4marsl839(Dalloz.29,l.  166,  167). 
Autre,  à  mon  rapport,  du  5  juillet  1840  (inédit).  I 

H.  Teesier,  t.l,p.456,457.  1 


L 
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femme  se  marie  sous  l'empire  de  la  coutume  de  la 
Marche ,  qui ,  à  défaut  de  slipulalions  particulièreB, 
répuiait  dotaux  tous  les  biens  coosiitués  à  la  femme, 
et  déclarait  les  biens  dotaux  inaliénables.  Des  biens 
obvieDDeai  à  une  femme  ainsi  mariée,  dans  le  res- 
iort  d'une  coutume  voisine  qui  permet  à  l'épouse 
d'aliéner  ses  biens.  La  Cour  de  cassation  décide  que 
lesbiens  situés  en  dehors  de  la  coutume  de  la  Marche 
UQt aliénables  (1). 

Par  contre  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
COulQtne  de  Normandie,  qui  fait  entrer  dans  la  dot 
inaliénable  des  époux  la  succession  que  la  femme 
fecaeille  de  ses  père  et  mère ,  s'opposait  à  l'aliéna* 
tioD  de  ces  successions,  alors  même  que  la  feuime 
nonnande  avait  épousé  un  Parisien  ,  qu'elle  était 
domiciliée  à  Paris,  et  que,  par  son  contrat  de  ma- 
liage,  elle  avait  expressément  stipulé  le  système  de 
la  communauté  (2).  II  est  vrai  que  la  coutume  de 
Normandie  était,  par  sa  nature  et  son  esprit ,  exclusive 
de  toute  convention  qui  portait  atteinte  à  l'ordre  de  , 
•iiipoBitioD  des  biens  tel  qu^elle  l'avait  réglé  (H). 

A^joQtons  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité 
celle  quesUon  enseignent  également  que  la  loi  d'in- 
aliénabilité,  ne  tenaolpasàrincapacitédes  personnel, 
mais  9  la  faveur  de  certains  biens,  doit  être  rangée 


(1]  Paris,  16  mai  1829  (Dalloi,  S9, 2, 190)  : 

Et  rejet  par  casa.,  req.,  16  mai  1831  (Dallos,  31,  1, 
151). 
[i]  Cass.,  req.,  11  janvier  1831  (Dalloz,  31, 1, 51). 
13)  Jufige  Caen,  8  décembre  1828  (Dalloi,  33, 3,  SI.  33). 
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dans  la  classe  des  statuts  riels  (1).  En  efiiet,  la  ferame 
n'est  pas  radicatement  incapable  ;  elle  peut  Teudrt 
ses  paraphernaux  arec  l'autorisation  fie  son  mari. 
Le  mari  est  encore  plus  capable  qu'elle  ,  puisque, 
sans  relever  de  persoDoe,  il  a  la  libre  disposition  de 
fous  ses  biens.  Ce  n'est  donc  pas  à  cause  d'une  ioca- 
pacilédelapersonnequB  les  biens  dotaux  sont  frappes 
d'inaliénabililé:  cette  loi  de  l*inaliénabilité  est  m» 
toi  des  biens  et  non  une  loi  des  personnes  ;  rintértl 
public  Ta  fait  établir  dans  une  pensée  d'ordre  et  ds 
conservation. 

La  prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotal  prend  donc 
sa  source  dans  une  combinaison  de  la  loi  et  t>on  &m 
la  nature  et  la  eondition  des  personnes.  "Or,  puis- 
qu'elle émane  de  la  loi,  il  s'ensuit  qu'elte  oe  'sVtend 
qu'au  territoire  dans  lequel  la  loi  exercesen  empira. 
La  volonté  des  parties  ne  peut  Ib  transporter  Uoq 
la  loi  ne  l'a  pas  décrétée.  Quand  le  lé^latenr  d'un 
pays  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eût  des  raisoDs  d'orin 
public  assez  graTes  pour  décréter  finaliénabilité 
du  fonds  dotal,  il  «'«stpas  au^povfotrdespaitieiiii 
stipulerune  inaliénabilitécoaventiomelte:  tesfac- 
les  prÎTés  aent  impuissants  pour  meltra  'bon  U 
commerce  des  biese  qui  y  sont  placés  parleur  «tore 
et  par  le  régine  instituédans  la  eonb^e  {&). 


[i)  M.  Teasier  les  cite,  note  678. 

(2)  C'est  pourquoi  nous  aTODB  vu,  tttprà,  1. 1,  quels 
<'poux  se  mariant  en  communauté  n'avaient  pu  stipuler  l'iH' 
ajiénabilité  des  propres  de  la  femme. 
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S5I8.  L*inali*BrinUti  de«  fonds  dataHx,  biea  qM 
de  règle  dani  le  néyme  dotal,  n'ert  cepeodMit  pas 
ans  emptiom.  Noqb  alloiu  Toir  m  prmhiim  idaM 
les  articles  suivants  les  cas  dans  lesquels  les  'ira- 
meobles  dotaux  peuvent  être  aliénés  malgré  la  pro- 
hibition 4e  l'art.  ise4. 

iMaîB  ces  cas  sont-ils  les  seuls  F  n'y  a-t-il  pas  ((sel- 
qiKB  uflUus  «Keeptions  qui  tienneBt  à  la  nature  des 
choses,  et  «fne  le  légiilatenr  a  sou»-enteQcbe8  pavoe 
^'etlfli  'sait  nMEites,  hannétes,  néeassairBB,  iDë>rï- 
tabhnr 

Cette  question  se  jésont  par  l'affirmative  :  c'est  ce 
;qDe  nom  allons  montrer. 

3319.  Quand  la  Femme  s'est  rendue  coapable  d'un 

dflit,  ses  immeubles  dotaux  répondent  des  répara- 
iona  auxquelles  elle  est  condamnée;  c'est  ce  que  dé- 
cidait expressément  la  coatume  de  Normandie  (I), 
n  soigneuse  pourtanl  de  l'intérSt  des  femmes  ;  et  te 
priocipe  de  cette  disposition  se  trouve  dans  la  toi  ro- 
maine :  ^ingue  legibus,  dit  Ulpien,  damnOkB  ma- 
liens DOS  publicatur  majestatU,  vis  publicœ,  parrin- 
fit,  veneficii,  de  ticarik  (2).  L'immeable  dotal  peut 
3onc  être  aliéné  fit  saisi  pour  payer  les  condamna- 
lions  de  la  femme  ;  il  est  aliénable  sons  ce  rapport. 
S'il  a  été  mis  hors  du  commerce,  c'est  dans  un  inté- 


fl)  Art.  SU. 

[3)  L  3,  D.,  De  botà»  daimat. 
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ràt  public  ;  mais  ce  n'est  pas  contre  l'iotérèt  public. 
Voilà  le  principe  da  droit  normand  et  du  droit 
romain.  Nous  verrons  tout  à  l'beure  que  c'est  aussi 
Je  principe  du  droit  français. 

3320.  Hais,  avant  tout,  une  observation  eitnécei- 
saire. 

Dans  le  droit  romain  il  est  une  maxime  constante: 
c'est  qu'il  ne  peut  être  rien  fait  au  préjudice  de  l'u- 
sufruitqui  appartient  au  mari  sur  les  biens  dotaux  {1) 
Il  n'y  a  d'exception  à  ce  point  que  dans  les  cinqc» 
dont  nous  venons  de  parler  d'après  Ulpien.  Lonquv 
la  femme  est  condamnée  pour  un  des  cinq  crimetei- 
pitaux  en  question^  on  enlève,  par  confiscation,  la  dot' 
au  mari.  Il  y  a  une  sorte  de  séparation  de  biens  Dé< 
cBssaire  et  forcée.  Le  mari  restitue  la  dot  au  fisc,  sans 
préjudice  toutefois  de  ses  actions  pour  impenses,  etc., 
qui  lui  sont  réservées  par  le  droit  commun,  et  qn'il 
pourra  exercer  contre  le  fisc  (2).  L'énormitè  de  cm 
crimes  explique  seule  cette  atteinte  au  contrat  M 
mariage  et  aux  droits  du  mari.  Dans  tous  les  iih 
très,  ledélitdela  femme  ne  réfléchit  passurlemari: 
^eqae  maritum  pro  uxoris  obtigatùme  condemnari  pom 
cmttat,  nui  ipse  pro  eâ  le  obnoxium  fecU  :  certit- 
smum  enim  est  ex  alteriua  contractu  netninem  oft^wi 


(1)  Suprà,  0*3297. 

Bssnage  sur  l'art.  M4  de  la  coût,  de  Nonnaiidie. 
(3)  Papinien,  1.4,  D.,  De  ^ù  damnât  Qîb.  %  De  aiitl- 
lirù). 
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Tel  éuit  le  langage  des  empereurs  DioclétieD  et  Haxi< 
niien{l). 

3321.  En  Normandie,  on  élaît  beaucoup  plus  sé- 
vère contre  le  mari,  et,  par  une  dévîalion  expresse 
lies  principes  généraux  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, il  était  décidé  par  la  coulume  (2)  que  le  mari 
éuit  civilement  et  personnellement  responsable  du 
méfait  de  son  épouse  quand  il  la  défendait;  que, 
pourtant ,  lorsqu'il  la  désavouait,  il  n'était  pas  . 
tenu  personnellement,  et  sur  ses  propres  biens; 
mais  que  la  condamnation  pouvait  s'exécuter  sur  tous 
les  biens  de  la  femme,  de  quelque  qualité  qu'ils  fui- 
unt,  si  les  fruits  n'y  pouvaient  suffire.  Ainsi,  dans 
l'bfpothèse  la  plus  favorable,  le  mari  ne  pouvait  pa- 
ralyser le  droit  des  créanciers  en  opposant  son  droit 
d'usufruit  ;  les  créanciers,  pour  méfait  ou  crime, 
pouvaient  exécuter  tous  les  biens  dotaux  sans  s'in* 
quiéter  de  cet  usufruit (3). 

3322.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  fai- 
uit  prévaloir  d'autres  idées  :  on  tenait,  à  la  vérité, 
pour  constant  que  le  bien  dotal  de  la  femme  était 
aliéoable  pour  les  obligations  résultant  de  son  délit  ; 
mais  on  voulait  que,  pendant  le  mariage,  Texécution 
ne  fin  avoir  lieu  que  sur  la  nue  propriété  des  biens 


(1)  L.  3,  C,  Ait  uxorpro  marito. 

(2)  irt.M4. 

13)  Basnage,  foc.  cit. 


DD  cokthat  de  mabiace 
dotaux  et  sans  préjudice,  par  coaséquenl,  de  l'oa 
fruit  'lu  mari  (11. 

3523.  On  allait  même  plus  loin,  et  l'on  décidi 
qu'encore  queleméraîl  fût  antérieur  au  mariage,' 
cependant,  la  rondamnation  n'intervenait  qu'ajiW 
cette  condamna  lion  ne  pouvait  faire  préjudice 
mari  (2)  :  on  en  donnait  celle  raison,  qu'il  impo 
peu  que  le  délit  ait  été  commis  avant  le  marta| 
parée  que ,  quelle  qiie  soit  l'obligation  qui  nii 
ex  delicto ,  celle  oliligatîon  n'a  d'eiïet  que  er« 
ciojudicis.  C'est  par  ce  motif  que  le  parlement 
l*i-ovencea  jugé  que  le  délit  de  la  femme,  comi 
avant  le  mariasse,  ne  peut  préjudicier  à  rusufi 
du  mari. 

3324.  Sous  le  Cotle  civil,  la  question  a  été  lo 
temps  controversée  :  quelques  jurisconsultes  90  a 
préoccuiiés  de  la  lettre  de  l'art.  i554,  et  ils 
pensé  que,  les  teites  ne  faisant  pas  d'exception  p 


{!)  AnDDt.  de  Duperrier,  QueH.  nol..  liv,  1,  quctt. 

Lapeyrère,  teUre  D.  .n"  53. 

Valiti  sur  U  Hucli<^lle,  t,  1,  p.  532,0*  36. 

Roussilbe,  de  la  Dot,  t.  1,  p.  385. 

M.  Tessier,  note  675. 
{2]  Boniface,  6,  3,  15. 

Annot.  Oe  Duperrier,  loc.  cit. 

Basnage,  loc  cit. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  somm.  52,  n*  6. 

M.  Tessier,  loc.  cit. 
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le  cas  qui  dovs  oeeupe,  il  fallait  se  renfenner  ri- 
gonreasement  dans  les  prohibilions  érigées  en  r^e 
^oérale  |ràr  l'aet.  4564(4). 

Aujourd'hui,  -lette  opinion  ne  se  soulieatiplm  : 
il  «al  eoDstaBt  éésoimsts  en  jurisprudence  que 
l'immeuble  dotal  peut  'felre  aaisi  pour  le  ^ye- 
rnenl  des  dommages  et  intérêLs  prononcés  contre  la 
femme,  en  réparation  de80Ddélit(2).L'inaliéDabilité 
protège  la  Femme  contre  des  engagements  contrae- 
laels ,  mais  elle  ne  peut  être  une  égide  pour  la 
mettre  à  couvert  de  «es  méfaits  et  lui  faire  dans 
la  société  une  position  d'impunité  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Le  mineur  n'est  pas  protégé  contre 
MD  délit  (art.  1510).  et  la  Femme,  beaucoup  plus 
coupable,  puisqu'elle  est  majeure,  sérail  à  l'abri  d'une 
responsabilité  efOcace!  La  Cour  de  Montpellier  a 
bit  de  vains  efforts  pour  ébranler  cette  vérité  (3)  ; 


(1)  M.  TcBBier,  noie  675. 

(2)  Nîmes.  38  août  1827  (Dalloi,  28.  2,  198). 

C^ien,  18  février  1^30  et  14  mai  1839  (DefilL,  39,  % 

349,  350). 
Limoges,  17juinl835[DeTm..36,  2,  61,62). 
V.  art.  514  couL  de  Normandie  ; 
Cass. .  13  décembre  1837,  arrêt  rendu  sons  son  enpirs 

(De¥ill.,38,l,37}. 
CMa,t7ioùti839  (DeTill.,40,  2. 13). 
Argon,  L  3.  p.  «8. 
Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  356. 
H.  Toullier,  1. 14,  n*  347. 
CoHlni,  M.  Tessier,  t.  1,  n-78. 

(3)  4  février  1S42  (Devill.,  42.  3, 253). 
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son  arrêt  a  été  cassé  le  4  mars  1845  (1),  et  i)  de- 
vait l'être  :  la  morale  ne  permet  pas  que  le  dèlii  ! 
de  la  femme  reste  impuni  ;  la  loi  qui  déciderait  cod>  \ 
tre  celte  notion  aacrée  serait  absurde.  Or,  od  m 
peut  prêter  au  législateur  une  absurdité  :  iVemorre-  ' 
dmdu$  Bit,  dit  Grotius.  velle  absurda  (3). 

5525.  Parlant  de  là,  on  décide  maintenant  sm 
bésiler  que  le  bien  dotal  de  la  femme  est  saisisfable 
par  le  fisc  pour  le  recouvrement  des  frais  de  juiùu 
criminelle  (5),  alors  que  la  femme  a  été  coD(]amn« 
aux  travaux  forcés. 

11  est  également  reconnu  que,  si  unefemireiE 
rend  coupable  de  détourneraenu  au  préjudicedelierF. 
ces  derniers  ont  action  sur  ses  biens  dolauz  pour  li 
répara  lion  de  son  délit  (4);  qu'il  en  est  de  mêint 
lorsque  la  femme  se  rend  coupable  de  voies  de  lait, 
et  qu'elle  est  condamnée  à  des  réparations  à  l'égard 
de  celui  qu'elle  a  ainsi  offensé  et  frappé  (5). 

3526.  Hais  nôlons-Ie  bien  !  Teiécution  ne  saurait 


^1)  Halloz,  45, 1.185. 

netill.,  45,  1.513. 

Le  même  jour,    arrêt  de  rejet  d'un  pourvoi  Tortnc 
rentre  un  arrêt  de  Rouen  [Devill.,  foc.  eU.}. 
(2)  Dtimnpéàt  tt  beUi.  %  16.  âS. 
(5)  Arrêt  de  cass.  du  4  mars  1845. 
(4)  Arr*t  de  f»jel  du  4  mars  1845. 
1,5)  Riom,  11  févrierl8l5  (Dciil).,  46.  3,69]. 
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avoir  lieu  sur  te  bien  dotal  qu'autant  que  l'on  respec- 
tera i*usurruil  du  mari. 

Sans  doute,  si  le  mari  s'est  rendu  complice  de  sa 
remme,  s'il  esl  prouvé  qu'il  y  a  eu  outre  eux  conni- 
vence, la  Toix  de  l'équilé  se  taira  dans  ce  cas,  et  la 
justice  sera  laissée  à  son  cours  naturel,  sans  s'inquié- 
ter des  droits  d'unépoux  si  peu  favorable  surlesbiens 
dotaux  (1). 

Mais  tant  que  le  mari  est  exempt  de  faute  et  de 
complicité,  il  doit  rester  irresponsable  (2),  et  Texé- 
cijtion  ne  peut  porter  que  sur  la  nue  propriété  du  bien 
dotal  (3).  L'art.  1424  du  Code  civil  offre  ici  un  ar- 
gument victorieux. 

5327.  Nous  parlions  aux  n**  3224  et  3225  des 
déli  Ifl  de  la  femme  qualifiés  el  punis  par  le  Code  pénal. 

Il  faut  aller  plus  loin,  et  répondre  qu'alors  même 
qu'il  ne  s'agit  que  de  quasi-délits,  dont  le  dédom* 
magement  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des 
tribunanx  civils,  le  bien  dotal  est  saisissable.  Peu  im- 
porte que  le  fait  ne  soit-pas  puni  par  le  Code  pénal; 


[1}  Si^rà.  n*  5298. 

Arrêt  de  Caen  du  11  février  1815  (Devill.,  46. 3,  69, 
70). 
(3]  Montpellier,  6  mars  1844  (Devill.,  45,  2, 11). 
(3)  MM.  Dallox,  i.  10,  p.  357. 
TouUier,  1. 14,  n*^7. 
DuraDLon,  t.  2,  n*493; 
t.l5,n-533. 
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il  surfit  que  la  mauvaise  foi  existe  avec  ses  caractim 
dolosifi  et  préjudiciables.  C'est  ce  qu'a  jugé,  à  mon 
rafipi>rt ,  la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  22  dé- 
cembre 1847. 

Voici  les  détails  de  cette  décision: 

Les  coDJoinIs  Barbier  oot  réclamé  sur  des  in- 
ineuMes  acquis  par  les  époux  Allabarbe  un  droit 
d'u^urruit  qu'ils  savaient ,  dit  l'arrêt,  ne  pas  leur 
appiirtenîr.  L'arrêt  conetate  positivement  qne  la 
femme  Lenoble,  épouse  Barbier,  cpii  prétendait  qne 
cet  usufruit  lui  appartenait,  a  été  de  mauvaise  Foi 
dans  cette  réclamation;  que  son  mari  a  partagé  a 
frati.lij.  Il  existe,  en  effet,  un  acte  de  renonciation  ém»- 
né  de  la  dame  Barbier  et  retenu  dans  un  acte  notarié 
du  5  novembre  1845,  passé  avant  son  mariage.  De 
plus ,  celte  renonciation  est  rappelée  dans  son  con- 
trat de  mariage  avec  Barbier. 

Let  époux  Allabarbe  contestèrent  cet  nsufruitel 
parvinrent  à  convaincre  de  mauvaise  foi  les  époui 
Barbier.  Ils  demandèrent  des  dommages  et  inté- 
rêts. 

Là-dessns,  jugement  du  tribunal  de  Bernay  du 
25  novembre  1845,  qui  condamne  les  époux  Barbier 
et  décide  que  tes  condamnations  seront  exécutoires 
sur  les  biens  dotaux. 

A]ipel. 

Arrêt  du  7  août  1846,  qui  confirme  en  idoptani 
ces  motifs. 

Pourvoi. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  rarrèt  avait  violé 
l'art.  1554  du  Code  civil,  endécidantquelescondam- 
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oalioDt  pécnoiaires  seraient  exécutoires  sur  les  biens 
dotaux. 

Voiei  les  observKlioiis  que  je  soamis'  à  la  Co«r 
inr  celle  prétention: 

•  Votre  chambre  cWilea  décidé^  par  deux  arrêts  dn 
Smars  1845,  que  tes  condamnations  des  Goure  d'as- 
«es  prononcées  peur  crimes  contre  des  femmes  do- 
tées sont  exécutoires  sur  leur  dot(Dan.,  45, 1, 165). 
Le  premier  de  ces'arrètsautorise  le  fisc  à  fairevendre 
les  biens  dotaux  pour  le  receavrementdes' frais avan^ 
ces  par  lui;  le  second  ouvre  anx  créanciers  d'ane 
femme  condamnée  pour  banqueronle  fraudaleuse 
me  action  larles  biens  dolaui,  à  l'effet  d'obtenir  le 
payement  des  réparations  civiles  pononcées  à  leur 
profiL  Cette  jurisprudence  est  sage;  elle  s'appnie 
lor  les  meilleures  raisons  de  moralité  et  de  respon- 
labilité  ;  elle  renire  daas  les  principes  déjà  consacrés 
ptrla  coutume  de  Normandie^  qui  voolait  (art.  544) 
qse  les  condamnations  (^tenues  contre  lafemme  pour 
nison  deméfait,  oamédit,  ouautre  crime,  pussent  être 
exécutéea  sur  se^  biens  dotaux.  Une  femme  mariée 
Mns  le  régime  dotal  a,  comne  toute  antre,  sa  reepom 
ftbtiité  personnelle  ;  elle  n'est  pas  hors  de  la  loi 
générale' qm  veut  que  chacun  réponde  de  son  dol,  de 
son  délit,  de  son  action  dommageable.  L'inaliénabi> 
I^  du  régime  dotal  ne  détruit  pas  en  elle  le  prin*^ 
(àpe  d'imputabilité  :  il  n'a  été  fait  que  pour  sauver 
U  femme  du  danger  de  certaines  conventions  qui 
peuvent  nuire  â  son  avenir  et  à  celui  de  sa  famille  ; 
nais  il  n'a  pas  en  la  pensée  d'exempter  la  femme 
des  obligations  découlant  de  la  loi  naturelle.  Sans 


I 
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quoi,  80D  privilège  serait  une  sorte  d'irresponBabilité 
dont  nul  ciloyea  ne  saurait  se  prévaloir.  La  femme 
dotée  serait  placée  au  milieu  de  la  société  comme 
un  instrument  de  dommage  etde  vexation;  elleserail 
sous  l'égide  d'une  immunité  rév,oltante  pour  la  rai>  > 
son  et  injurieuse  à  la -morale. 

>-  Vos  arrêts  du  5  mars  1845  sont  fondés  sur  ces 
graves  considérations.  Ils  posent  en  principe  que  les 
faiis  personnels  de  la  femme,  qui  ont  le  caractère  de  j, 
crime,  délit  ou  quasi-délit,  sont  assujettis  à  la  r^le  ( 
de  droit  naturel  qui  soumet  l'auteur  à  les  réparer.  | 
Vous  remarquerez   la    portée  de  ces  considérants. 
Bien  que  le  fait  fût  un  crime  caractérisé ,  la  Cour  l 
n'entend  pas  renfermer  dans  le  cercle  des  crimef 
proprement  dits  la  responsabilité  de  la  dot.  Elle 
uK^ntionne  expressément  les  àélit$,  —  et  même  les 
quasi~délits.  ♦ 

»  Le  principe  est-il  le  même  lorsque  ce  sont  les  tri*  j 
hunnux  civils  qui ,  saisis  de  l'action,  ont  prononcé 
des  dommages  et  intérêts?  raFfirmative  vous  paraitra 
pou  susceptible  de  doute.  La  femme  n'est  pas  moins  1 
coupable,  elle  n'est  pas  moins  responsable,  elle  n'eit  i 
pas  moins  soumise  au  principe  général  de  l'art.  138i  : 
du  Code  civil.  C'est  l'art.  1582  qui  est  la  base  de  vos 
arrêts  du  5  mars  1845.  C'est  donc  un  prindpe  du 
di'oitcivilqui  a  étéappliqtié.  N'est-ce  pas  dire  dès 
luis  qu'il  imporlepeuqueledommageait été  apprécié 
par  un  tribunal  criminel  ou  par  un  tribunal  civil? 
n'est-ce  pas  dire  que,  quand  c'est  un  tribunal  cin'l 
qui  a  jugé  la  femme  coupable  de  dol ,   l'art.  1383 
est  également  applicable  à  la  matière  de  la  doi  el 
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fait  réOéchir  la  responsabilité  sur  le  fonds  dotal. 
iVoas remarquerezd'ailleursque  ta  coutume  deNor- 
mandie,  qui,  dans  raDcieo  droit,  formulait  le  principe 
que  T08  arrêts  de  1845  ont  reconnu  exister  dans  le 
nouveau,  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  le  délit 
ciril  et  le  délit  criminel.  C'est  pourquoi  la  Cour  de 
Rooen,  qui  est  plus  familière  que  beaucoup  d'autres 
avec  ces  questions,  a  jugé  que  la  dot  doit  répandre  des 
soustractions  héréditaires  commises  par  la  femme  (1). 
On  pouvait  en  citer  beaucoup  d'autres  décises  des 
Cours  (î). 

3328.  ■  Acela  on  oppose  deux  arrêts  de  cette  Cour 
par  lesquels  on  voudrait  limiter  l'étendue  des  arrêts 
de  1845. 

•  L'un  est  du  8  février  1834(5);  il  est  rendu  au  rap- 
port de  H.  Moreau  et  sur  les  conclusions  de  H.  Ni- 
cod  ;  il  parait .  en  effet ,  consacrer  dansi  ses  considé- 
rants l'idée  que  la  femme  ne  peut  être  poursuivie  sur 
us  biens  dotaux  pour  son  délit,  quasi-délit  ou  quasi- 
contrat.  Hais  le  point  de  fait  à  juger  ne  plaçait  pas 
lacause  dans  Tespéce  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 
Il  s'agissait  d'une  femme  qui  avait  accepté  une  suc- 
cession, et  l'on  prétendait  faire  résulter  de  ce  quasi- 
amtrat  une  exception  au  principe  d'inaliénabilité 
de  la  dot.  La  Cour  d'Agen  avait  décidé  la  négative, 


(1]  Dalioz,  t.  10.  p.  317. 

&)  VoTez-les  dans  Dalloi,  45, 1, 188,  note. 
(3)  Dallot,  34,1,93. 
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sans  appliquer  au  fait  de  cette  adilion  la  qunlifica- 
tion  deTraude  et  de  délit  qui  lui  avaitéiésppliqoèe 
par  le  tribunal  de  première  inetancfl;  C'est  dans  cet 
état  que  l'affaire  arriva  à  la  chambre  des  requêtes; 
le  rejet  était  inraillible.  On  ne  ponvail  pas  s'empA- 
cher  (le  reconnaître  que  racceptatioo  pure  elsimpie 
d'unesticcesflion  par  la  Temine  n'est  pas,  sous  le  Godt 
civil,  une  mison  d'écarter  le  principe  tutélaire  de  la 
noti-aliénabilité  de  la  dot.  C'est  ce  que  vous  avez  fui 
par  votre  arrêt  du  8  février  i834.  Si  les  considé- 
rants vont  un  peu  plus  loin  qu'il  ne  faut,  on  ne  dot) 
pas  s'y  arrêter,  surtout  depuis  vos  arrêts  de  i  845. 


3Ô29.  •  L'autre  arrêt  est  du  !"  août  1'842;  il  con- 
tient  cassation  (1).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  deui 
époux  qui  avaient  simulé  un  cas  d'alîénabilité  h 
bien  dotal.  Les  époux  Forestier  s'étaient  entend» 
avec  un  sieur  B.illrol ,  qui  s'était  présenté  comme 
crénncier,  quoiqu'il  ne  te  fût  pas,  et  porteur  de  lettre» 
de  change  simulées.  Battrol  avait  fait  incarcérer  le 
mari ,  toujours  par  suite  de  la  simulation.  Dans  ce 
circonstances,  le  bien  dotal  avaitélôvenduàuosiear 
Moiisseau  et  le  prix  enaplojé,  non  à  procurer  â 
ré|iou8e  un  rem|iloi,  mais  à  désintéresser  le  pré- 
tendu créancier  Battrol.  Ce  dernier,  à  ce  qu'il  parait, 
après  avoir  reçu  les  fonds  et  donné  mainlevée  de 
t'iricarcération,  avait  remis  la  somme  enùère  aui 


(Ij  Dalioz,  42,1,325. 
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époHx.  Les  époux  Forestier  étant  décéilés ,  les  hé- 
niier»de  la  femme  Forestier  demandèrent  compte 
à  Battrol  du  prix  payé  eiUre  ses  mains,  ou  des  dom- 
mage» et  intérétB,  sMis  prétexte  que  tout  ce  qui  avait 
éléfaitpourparveair  à  toucher  ce  prix  n'était  qu'une 
fietion  fraudiileu«ement  arrangëo  avec  lui  contre  ré- 
ponse. —  la-  Cour  de  Riora  décida  que  la  femme 
Forestier  avait  tout  a*  ,  avait  été  complice  de  tout, 
avait  même  activement  coopéré  à  la  fraude  ;  qu'elle 
ne  pcavait  dès  Ion  alléguer  sa  propre  turpitude,  et 
se  faire  de  son  quaai-délit  un  raoyea>  de  réparation  ; 
que,  par  une  conséquence  naturelle,  ses  héritiers  ne 
pouvaient  pas  demander  à  Battrol  le  compte  d'une 
opération  aussi  évidemment  frauduleuse  de  part  et 
d'autre. 

>  Une  grave  ebjeclion  se  présentait  contre  cette  dé* 
anon..  De  quoi  s' agissait-il  î  d'une  aliénation  volon- 
taire de  la  dot.  Or,  l'aliénation  volontaire  de  la  dot 
est  défendue  par  la  loi.  La  volonté  de  la  femme  ne 
peutrieu  contre oette déGense ;  son  consentementn'a 
aseune  valeur;  il  n'est  pas  censé  libre,  il  n'est  pas 
c^nsé  réfléchi:  la  loi  suppose  l'empire  de  la  volonté 
do  mari: 

>  Ceci  posé,  qu'importe  que  la  femme  ait  consenti 
directement  ou  par  une  simulation  à  cette  aliéna- 
tion? Ce  qui. ne  vaudraitxien,  si  la  femme  avait  donné 
Ma-  consentement  d'une  manière  franche  et  directe, 
De  peut  pas  avoir  plus  de  valeur  parce  que  ce  con- 
KDiement  aura  simulé  des  circonstances  et  des  faits 
de  nature  à  lui  donner  les  apparences  dr;  la  l'^gitimité. 
La  femme  n'a  pas  moins  travaillé  à  griort  à  aliéner 
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son  bien  dotal  ;  elle  ne  s'est  pas  moins  associée  à  un 
ncie  qui,  au  mépris  de  la  loi,  doit  spolier  la  famille. 
Et  comme  son  consentement  à  Faliénation  n'est  par 
censé  libre  quand  il  est  donné  directement,  il  n'est 
pas  censé  être  plus  libre  quand  il  a  été  doaoé  par 
des  moyens  détournés  ;  on  ne  peut  pas  le  lui  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir.  Si  la  femme  Forestier 
avait  consenti  directement  à  la  dissipation  de  son 
remploi,  elle  ne  serait  pas  liée  par  cette  volonté  ;  on 
ne  peut  donc  lui  opposer  cette  même  volonté  parc« 
({irelie  a  affecté  des  formes  détournées  et  simu- 
léps. 

'■  Tel  est  le  point  de  vue  auquel  te  pourvoi  plaçailla 
Cour  de  cassation,  et  Tarrêt  de  cassation  est  fondé 
sur  ce  ■  que  la  coopération  de  la  femme  sous  puis- 

>  sance  de  mari  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  le 

>  consentement  obtenu  d'elle  pour  l'aliénation  pnn 
■  ei  simple  de  sa  dot.  ■ 

»  En  effet,  si  la  simulation  de  la  femme  pouvait  être 
retouraée  contre  elle,  il  n'y  a  pas  d'aliénation  du  bien 
dotal  qui  ne  pût  être  impunément  consommée.  II  fut 
donc  décidé  que  Batlrol,  qui  avait  reçu  le  prix,  en 
devrait  compte  (1). 


5550.  ■  Maintenant,  vous  vous  demanderez  ce  qae 
cet  arrêt  peut  avoir  de  topique  en  faveur  du  pourvoi: 


(tj  V.  Mi/rd,  n!  3440. 
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il  Statue  lur  uo  cas  où  HyaTsitaliéDalion  volontaire, 
coDcerlée,  savamment  préméditée,  du  bien  dotal,  tao- 
ëi  qae  Tespèce  actuelle  est  relative  à  un  cas  où  le 
bien  dotal  n'a  pas  été  aliéDé ,  où  seulement  la  femme 
l'est  rendue  coupable  d'un  délit  indépendant  de  toute 
pensée  d'arriver  par  ce  moyen  à  l'aliénation  de  sa 
dot. 

•  A  la  vérité,  la  conséquence  du  délit  est  d'entamer 
la  (lot;  mais  ce  n'est  pas  par  la  volonté  de  la  femme, 
c'est  contre  *a  volonté  ,  et  ce  cas  ne  saurait  être  gou- 
remépar  les  principesqui  protègent  la  dot  dans  le 
cas  d'aliénaiiou  volontaire  de  la  dot. 


^31.  ■Voicicependantune  autre  objection.  L'arrêt 
attaqué  décide  in  lermînit  que  la  femme  a  été  cou- 
pable (autant  que  le  mari)  du  fait  délictueux  qui  a 
porté  préjudice  aux  défendeurs  éventuels.  Elle  n'est 
pis  censée  (d'après  l'arrêt)  avoir  obéi  à  l'inQuence 
maritale  :  elle  a  agi  de  son  chef;  elle  a  eu  sa  part  libre 
et  spontanée  dans  la  fraude. 

>.Mai8cela  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  l'aiTèt 
précité  du  i"  août  1841 F  cet  arrêt  ne  décide'-t-il  pas 
que  la  femme  est  censée  obéira  l'inOuence  du  mari, 
et  dés  lors  l'arrêt  attaqué  ne  pèche-t-il  pas  par  sa 
biseî 

•  Telle  estl'objection. 

>  Ne  peut-on  pas  répondre  : 

>  L'arrêt  du  i"  août  1841  ne  regarde  le  consente- 
ment de  la  femme  comme  surpris  que  dans  le  cas 
oùils'agitd'unealiénationvo/onfatre  de  la  dot;  alors 
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elle  eit  présumée  ne  pas  agir  libremeot.  Mais  iln'Ml 
jamais  venu  dans  la  peoaée  de  penonoe  de  s'imap- 
ner  ({ue.  dans  d'autres  cm  qui  n'ont  pas  pour  but  11 
violation  préméditée  du  régime  dolal.  laremmeo'ett 
pai'f/oÎK'apaji.etflu'elleeglH-responeabtepareequ'eUt 
est  soui  puissanoe  de  mari.  Une  femme  commet  du 
délits, des  quasi-délits,  elen  répond,  même  lorsqu'elle 
est  mariée.  Eh  bien  !  c'est  le  cas  de  l'espéoe.  Li 
femme  et  le  mari  odI  organisé  une  fraude  pour  ee 
faire  allrihirer  un  usufruit  auquel  ils-n'avAient  pas, 
droit.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'une  fraude  combinée  pour  ' 
aliéner  le  fonds  dotal  ;  auquel  cas,  l'intérêt  public  Tait 
considérer  la  participnlion  de  la  femme  comme  non 
avenue;  c'est,  au  contraire,  te  cas  d'une  fraude  peur 
augmenter  la  dot  aux  dépeoi  d'autrui,  une  espèce  de 
ToJ  lie  la  fortune  d'un  liera. 

»Aii  surplus,  on  doiLcroireque,silaCoQrde&Quei] 
aiiéclaré  la  femme  coupable  de  cette  roM)vaisea^ 
lion,  elle  ne  l'a  fait  qu'eDconoiisaancedeeause.La 
tribunaux  ne  se  font  pas  un  plai«ir  de:trouver  (l« 
délits  là  oii  il  n'y  en  a  pu. 

■  Nous  vous  ferons  remarquer  enfinissaDtqueles 
arrêts  du  5mars  1845,  qui  OBl  décidé  formellement 
que  la  femme  est  responsable  4ut  sa  dot  de  son  ie^ 
et  de  son  quasi-délit,  sont  conformes  à  l'opinion  U 
plus  accréditée  dans  l'ancien  droit.  On  peut  àUr, 
outr^  la  coutume  de  Normandie,  Roussilhe,  Trailédi 
ladoi;  Louet,  lett.  M.,  som.  29;  Chabrol  sur  Auvergne, 
I.  ï2,ch.  i4.art.  23.  • 

Sur  ces  considérations  «A  conformément  aux  cm- 
clusione  de  H.  Roulland,  avocat  général,  le  pourvoi 
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(atnjeté.  On  peut  voir  dans  les  recueils  l'arrêt,  dont 
j'si  été  le  rédacteur  (i). 


3332.  VoilàdoDcune  jurisprudencecomplète,  par- 
railement  harmonique,  el  qui  embrasse  tous  les  mé- 
faits. Ce  dernier  arrêt  la  conduit  à  ses  dernières  li- 
miiea.  C'est  assez  dire  que  ces  limites  ne  sauraient 
jtre  dépassées,  et  c'est  ce  qu'on  a  déjà  pressenti  par 
l'arrêt  rapporté  au  a'  3328.  Lorsque  le  fait  de  la 
femme  n'est  qu'un  contrat  ou  un  quasi-contrat,  ce 
bitne  saurait  engager  le  Tonds  dotal.  Il  n'en  résulte 
qu'un  engagement  indirect,  qui  nedoîtpas  avoir  plus 
déportée  qu'une  aliénation  directe. 

Insistons  donc  encore  un  instant  eur  ta  situation 
que  nous  touchions  au  n'  3328  ;  il  est  in^portant  de 
la  Taire  ressortir  pour  bien  arrêter  les  idées. 

L'acceptation  d'une  succession  purement  et  sim- 
plement oblige  l'héritier  à  payer  sur  ses  biens  pro- 
pres les  dettes  dont  cette  SQccession  est  grevée.  Mais, 
iicet  héritier  est  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dalal,  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
diriger  leur  action,  pendant  le  mariage,  sur  les  biens 
propres  dotaux  ;  sans  quoi,  le  fonds  dotal  ne  serait 
plus  inaliénable.  Il  est  bien  vrai  qu'une  femme  est 
ixlmise,  par  l'art.  776  du  Code  civil,  à  accepter  une 
luccessiou  avec  l'autorisation  de  son  mari  ;  et  lors* 


(1)  Dalloz. 
Derïll. 
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qu'ellfl  fait  acceptation  pure  et  simple,  elle  »'ev\ 
par  un  quasi-conlrat  à  toutes  les  consèquenie! 
le  droit  commun  a  attachées  à  cette  situation  : 
il  ne  suit  pas  de  là  que,  penilant  le  mariage^  ce 
gagement  soit  pour  les  créanciers  une  raiso^^d 
sur  les  propres  dotaux  de  la  femme.  Le  p^ 
d'inaliénabilité  est  supérieur  à  leur  intérêt:^ 
siste  nux  eng.igements  contracttieU  de  la  f^ 
il  résiste,  par  conséquent,  à  des  engagen^LenUf 
résiilient  que  d'un  quasi-contrat.  Quel  que  Ef 
danger  qu'il  y  ait  pour  eux  à  voir  la  femme  se  s; 
sans  inventaire,  du  gage  qui  leur  élait  assigné  ^ 
loi,  et  à  confondre  les  biens  de  la  successionave 
biens  propres ,  il  y  aurait  un  danger  plus  gn 
ce  qu'une  obligation  légèrement  contrfrclée  {R 
femme  mit  en  péril  l'inaliénabilité  de  la  do((t); 

Roussilhecependanl.dans  son  traité  de  la  Ihl^ 
seigne  le  contraire;  mais  celle  opinion  n'est  juîl 
par  rien  de  solide. 

On  a  cité  à  l'appui  de  cette  erreur  de  Bous 
l'autorité  de  Chabrol  [2].  Maisia  jurù^prudence 


[i]  Arrêt  de  la  Cour  de  case.,  ch.  ci».,  3  janvier 
(Dallot,  25,  1. 1] ,  portant  cassation  d'un  arn 
Lyon. 
Antre  de  la  chambre  des  requêtes  du  28  février 
(DaUo!!,  54,1,  itS). 

(2)  SurAuTergne,  u  2,  chap.  U,  art.  3.  ""  ' 
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(i)  Même  arrêt  du  3  janvier  1825. 
Art.  1558,  în/rd^n' 3457. 

IV.  28 


« 
k 

4 


derne  n'admet  pas  ces  concessions.  L'art.  4554  est 

absolu.  Il  ne  faut  pas  mettre  en  jeu  des  moyens  dé- 

louroés  pour  renverser  ce  qu'on  ne  saurait  altein*  \ 

dre  directement.  La  femme  ne  pourrait  pas  Tendre 

soDbien  dotal  ;  elle  ne  peut  pas  le  soumettre  à  des 

poursuites  provenant  de  ses  obligations.  Les  dettes 

qui  arrivent  depuis  la  constitution  de  la  dot  s'arrêtent  H 

ilevantle  bien  dotal.  Nous  verrons,  par  l'art.  4558,  S 

que  ce  sont  les  seules  dettes  antérieures  au  mariage  j! 

qui  sont  exécutoires  sur  l'immeuble  dotal.  \ 

\: 

3333.  Il  est  donc  certain  que  la  femme  ne  peut  (' 
être  expropriée  de  ses  biens  dotaux  pour  des  dettes 

survenues  depuis  la  constitution  de  la  dotalité  ;  elle  i 

De  peut  l'être  que  pour  des  dettes  antérieures  à  la  \ 

dot,  et  grevant  d'une  manière  certaine  les  biens  qui  \ 
ont  fait  plus  tard  Tobjet  de  la  constitution  dotale  (4)« 


3334.  On  se  demande,  cependant,  s'il  ne  faut  pas 
faire  fléchir  cette  régie  pour  les  dettes  que  la  femme 
a  contractées  à  l'occasion  de  contestations  relatives 
à  son  bien  dotal,  dans  le  but  de  le  conserver  à  elle 
et  à  ses  enfants. 
Pour  préciser  cette  idée,  je  pose  celte  question  : 
Si  la  femme  a  à  supporter  des  dépens  dans  une 
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contestation  relative  à  ses  immeubles  dotaux,  Texé- 
cution  de  ces  dépens  peut-elle  être  poursuivie  sur 
sa  dot? 

La  Cour  de  Toulouse  a  rendu  sur  cette  question 
un  arrêt  important,  à  la  date  du  28  avril  1828(1). 
Cet  arrêt  pose  des  règles  que  voici,  et  qui  nous  sem- 
blent dignes  de  considération  : 

Si  c'est  la  femme  qui,  pendant  le  mariage,  intente 
flyec  son  mari,  contre  un  tiers,  une  action  de  nature 
à  intéresser  la  propriété  du  fonds  dotal,  comme  la 
femme  est  sans  qualité  (art.  1549)  pour  figurer  per- 
sonnellement dans  un  procès  de  cette  nature  (2); 
comme  l'exercice  des  actions  contre  les  débiteurs  et 
détenteurs  de  la  dot  appartient  au  mari  seul,  il  s'en- 
suit que,  réponse  ayant  fîguré  mal  à  propos  au  pro- 
cès, le  tiers  victorieux  n'a  aucune  action  sur  sa 
dV)t  pour  recouvrer  les  dépens  obtenus  contre  elle. 
Il  n'a  d'action  que  contre  le  mari,  entre  les  mains 
duquel  l'immeuble  dotal  est  inaliénable.  Il  pourra 
saisir  les  fruits  de  la  dot;  il  n'en  pourra  saisir  le 


!: 


(1)  Dalloz,  30.  2,  111. 

(2)  Serres,  InsiiL ,  t.  8,  Quibus  alienare  licet. 
Poihier,  Puissance  du  mari,  2*  partie,  n"80. 
ArU  1549C.  civ. 

MM.  Merlin,  v<»  Dot,  J  7,  n»  2. 
Dalloï,  t.  10,  p,  357,  n«  56. 
Duranton,  t.  15,  n**  534. 
Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n*  1779. 
Tessier,  t.  1,  n«  073. 
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capital  immobilier,  placé  hors  du  commerce.  Qu'on 
n'objficte  pas  à  la  femme  qu'elle  a  fait  un  mauvais 
procès  ;  elle  n'avait  pas  qualité  pour  agir;  elle  n'avait 
pas  qualité  pour  contester:  elle  oe  doit  rien. 

Si,  au  contraire,  l'épouse  a  une  cause  juste,  rai- 
iOfloable,  nécessaire,  pour  soutenir  personnellement 
la  conlesIalioB,  alors  on  peut  agir  sur  sa  dot  pour  le 
payement  des  dépens  dont  elle  est  tenue.  Supposez, 
par  exemple,  qu'elle  ait  intenté  une  action  en  sépa- 
ration de  biens  contre  le  mari,  qui  dissipait  sa  dot  : 
les  frais  qu'elle  a  faits  pour  sauver  du  naufrage  le 
patrimoine  de  ses  enfants  et  le  sien,  et  qu'elle  ne  peut 
récupérer  sur  son  mari  insolvable,  sont  recouvrables 
aur  la  dot;  l'avoué  qui  s'est  associé  k  son  action,  l'a* 
Toué  envers  qui  elle  a  contracté  une  obligation  dans 
le  but  de  défendre  la  dot,  doit  être  payé  sur  le  bien 
dotal  (1). 

Cette  doctrine  me  parait  équitable.  On  ne  man- 
quera pas  de  lui  opposer  les  textes,  ou,  pour  mieux 
dire,  l'absence  d'un  texte  formel  qui  autorise,  en  pa- 


(1)  Riom,  9  arrtl  1845  (Devill.,  45,  2,  506). 

Caen,  U  août  1837  {De»ill..  38,  2,  4»)  ; 

6juiHet]842(DeTm.,43,2.92); 

7  mars  1S45  (Devill.,  45,  2,  586). 

Toulonse,  autre  arrêt  (lu  20  mars  1833  (Dailos,  33,  3, 

113]. 
Agen,  1 1  mai  1833  (Dalioz,  34,  2. 47  ; 
DeTill.,  38,  3,  49). 
Nîmes,  5  avril  1838  (Devill.,  38,  3, 346). 
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reil  cas,  l'aliéDatiûD  delà  dot(l).  Mais  quoi  Nous  en- 
tciulei  donc  que  la  loi  soil  absurde?  Qu'a-t-ellevoulu, 
celle  loi  qu'oa  voudrait  faire  dévier  de  son  but?  elle 
a  voulu  conserver  le  bien  dolal:  or,  c'est  pourle  con- 
server que  la  femme  a  agi.  Doue,  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  :  si  la  loi  désire  que  la  dot  soit  cod- 
servéo.  elle  cousent,  par  conséquent^  à  accorder  le> 
moyens  de  la  conserver,  et  elle  ne  confond  pas  ces 
moyens  si  légitimes,  si  honnêtes,  si  légaux,  avecda 
acttis  d'aliénation  et  de  dissipation  arrachés  à  ta 
femme  contre  son  propre  intérêt. 

1!  nous  semble,  au  surplus,  que  l'opinion  que  nous 
défendons  est  aujourd'hui  dominante.  La  force  des 
choses  Va  emporté  sur  la  subtilité  des  argumenta' 
teuis. 


ri555.  Bien  qu'en  thèse  générale,  les  frais  des  pro- 
cès que  la  femme  a  perdus  oe  puissent  pas  se  recou- 
vrer sur  sa  dot,  d'après  tes  règles  que  nous  exposions 
ci-dessus,  si  toutefois  la  femme,  d'accord  avec  son 
mari,  donnait  cours  à  son  humeur  tracassiére,  ei 
faisait  dégénérer  eu  vexations,  en  fraudes,  un  droit 
d'action  que  la  loi  n'accorde  que  pour  obtenir  jos- 
tice,  il  serait  permis  de  voir  là-dedana  un  quasi- 
délit,  et  00  rentrerait  alors  dans  tes  principes  ezp^ 
fés  aux  n"  3327  et  suivants.  C'est  en  ce  sens  que 


I)  M.  Tester,  L  I.  note  673. 

4pa.  Il  mi  1855  (Denll ,  58, 3,  50; 
D>lloz,5l,S,47]. 


ET  DES  DROITS  DBS  ÉPOUX.  ART.  1554. 


437 


je  preodi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  «^ue 
voici  : 

Une  femme  dotale  autorisée  par  son  mari,  et  agis- 
sant arec  ce  dernier,  avait  actionné  des  tiers  pour 
des  prétentions  que  la  justice  avait  déjà  déclarées  abu- 
sires:  elle  voulait  revenir  contre  des  partages  qu'elle 
prétendait,  avec  mauvaise  foi,  être  entachés  de  lésion. 
La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  par  arrêt  du  31  juillet 
IS46,  que  les  dépens  adjugés  aux  défendeurs  dé- 
nient être  pris  sur  la  dot.  Il  y  a  eu  témérité  de  la 
part  de  la  femme,  dommage  causé  par  une  faute  : 
c'est  le  cas  de  Tart  1382(1). 

3336.  Enfin,  voici  un  dernier  cas  où,  indépen- 
damment des  exceptions  formellement  autorisées  par 
les  art.  1556  et  suivants  du  Code  civil,  il  semble  que 
laDécessité fasse  fléchir  la  rigueur  du  principed'in- 
aliénabilité  -.  c'est  celui  où  il  s'agit  d'ua  droit  im- 
mobilier q^e  la  femme  est  dans  l'impossibilité 
d'exercer,  et  qui  dès  lors  périrait,  si  elle  ne  l'a- 
liénait. 

Par  exemple  : 

Un  immeuble  est  vendu  à  réméré  pour  cinq  ans. 
U  vendeur  décède  ;  il  laisse  une  Glle  qui  se  marie 
sous  le  régime  dotal,  et  apporte  par  conséquent  à  son 
mari  le  droit  de  relraire  l'immeuble.  Les  époux 
■ont  sans  argent  disponible  et  sans  crédit  ;  ils  n'ont 


(I)  DeTill.,  46,2,582. 
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pas  les  moyens  de  racheter  l'immeuble.  Fauâra-t-i( 
donc  qu'ils  laissent  expirer  le  délai  sans  opérer  le 
'  retrait,  et  que  le  réméré  périsse  à  leur  grand  préju- 
dice? non  I  la  première  de  toutes  les  lois  est  de  sau- 
ver un  droit  qui  va  périr,  et,  malgré  l'art.  fSSJ,  le: 
époux  pourront  vendre  la  faculté  de  réméré.  Ceseti 
de  leur  part  un  acte  de  sage  administration  (t). 

3537.  Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sorla 
aliénations  des  biens  dotaux,  implicitement  autori- 
sées par  le  droit. 

Quand  une  femme  est  mariée  sous  le  régime  do- 
liil,  avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents  eli 
venir,  il  peut  arriver  qu'un  de  ses  parents  ou  amis, 
voulant  la  gratifier,  ait  de  la  répugnance  à  soumettre 
les  biens  qu'il  donne  aux  dilTicultés  et  aux  riguenn 
du  régime  de  l'inaliénabilité:  il  peutavoir  confiance 
dans  les  époux  ;  il  peut  croire,  dans  son  intime  ap- 
préciation, qu'un  régime  de  liberté  leur  serait  plus 
profitable;  et  alors,  maître  de  donner  ou  de  ne  pu 
donner,  il  donne  à  condition  que  les  biens,  objets  <1« 
sa  libéralité,  seront  libres,  aliénables  et  susceptible) 
d'Iiypolhèque.  Cette  condition  est-elle  valable?  ou 
liicn  ne  va-t-elle  pas  se  briser  contre  le  conlratdi 
mariage? 

Nous  avons  déjà  louché  plusieurs  fois  celle  que»- 
tioQ  ;  elle  se  résout  invariablement  par  la  négative' 


(1)  Riom,  37  juillet  1825  (Dallot,  26,  2. 127}. 
CouL  d'Auvergne,  art.  3,  t.  14. 
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Lorsqu'un  testateur  fait  une  libéralité  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  il  lui  est  permis  de  ne 
donner  ses  biens  qu'à  la  condition  qu'ils  pourront 
être  aliénés.  Si  le  contrat  de  mariage  portait  que  les 
bicBs  seront  aliénables  moyennant  remploi,  le  tesla- 
lanr  serait  égaleneol  maître  de  donner  à  condition 
que  les  biens  compris  dans  son  legs  seront  aliéna- 
bles sans  remplacement  (i).  C'est  par  le  (eatament  et 
noD  par  le  coutrat  de  mariage  que  se  jugent  de  pi^ 
reilles  questions  (2). 

3538.  Comme  l'ioaliénabilité  du  fonds  dotal  gâne 
louvent  les  époux,  bien  des  fraudes  sont  pratiquées 
pour  éluder  la  rigueur  de  la  loi.  On  en  a  tu  un  cu- 
rieux exemple  au  n*  3326.  Il  est  certain  que  bien 
louvent  on  se  livre  à  des  simutalions  pour  se  placer 
dus  l'uo  des  cas  où  l'aliénation  du  bien  dotal  est  au- 
torisée par  les  articles  suivants  (3). 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Tout  régime  qui  porte 
atteinte  à  la  liberté  naturelle  suscite  des  résistances 
et  se  supporte  avec  mauvaise  humeur. 

Néanmoins,  les  tribunaux  doivent,  lorsqu'ils  dé- 
couvrent les  simulations,  soumettre  les  parties  à  la  loi 
de  leur  contrat  de  mariage.  Pourquoi  ont-ils  préféré 
le  régime  dotal  à  un  régime  plus  libre?  pourquoi, 
Icutau  moins,  ne  Font-ils  pas  mitigé  par  des  pactes 


(1)  Rouen,  7  février  1844  (Devill.,  45,  3,  77). 

(2)  5tij>rà.  u°  68. 

[5)  Yo;ez  aussi  infri,  a*  3359. 
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autorisés  par  l'art.  1557  7  Rien  ne  saurait  les  soi 
traire  à  une  règle  qu'ils  onl  librement  accepta 
qui  doit  durer  autant  <]iic  leur  union. 


5339.  Mais,  par  contre,  il  ne  faudrait  pas  Forcer  H 
présomplions  pour  placer  la  date  de  l'aliénation^ 
une  époque  contemporaine  de  la  vie  conjugale,  ' 
dis  qu'en  réalité  cette  aliénation  aurait  précédé  i 
mariage. 

Je  m'explique  :  quand  raliénation,  quoique  enrïf 
Irée  après  le  mariage,  porte  une  date  apparente  a 
Heure,  il  faut  consulter  les  circonstances  ;  et  c 
que  décille  un  arrêt  de  la  Cour  Je  Grenoble  du  1 
mai  1831,  qui,  avec  grande  raison  ,  lient  compte  d 
la  bonne  foi  des  parties,  des  faits  de  la  cause  e 
la  connaissance  qu'avait  le  mari  de  l'aliénatioD  ^n 
le  mariage  (1).  En  pareil  cas,  ce  serait  se  montt 
trop  sévère  que  de  s'attacher  à  la  date  légale,  au  n 
pris  de  la  date  réelle.  L'art,  1534  est  rigoureux;; 
ne  faut  pas  l'interpréter  par  des  jurisprudencôBj 
goureuses. 

AiVTiCLE  JSriii, 

Lafemmepeutjavecl'autorisationdesi 
ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  jui 


(1)  Dalloz,  Z1,  2,  74. 
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doDDer  ses  Mens  dotaux  pour  rétablissement 
deseofÏEiDts  qa'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur; 
mais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

Article  4356. 

Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  desonmari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de 
leurs  enfants  communs. 


^iù.  Des  ezceptions  Armaliénabilîté.  La  plus  légitime  est 
raliénalion  pourrétabligsement  des  enTants. 

ïM.  De  la  donation  drs  biens  dotaui  pour  rélablissement 
dei  eofbnU  A\m  i>rein}er  lit.  Elle  cfet (égilime. 

3313.  EUe  était  autorisée  par  l'ancien  drnl. 

^13.  De  quelques  coutumes  locales. 

^.  Hais  la  mère  ne  peut  doter  ses  eofanls  du  premier  lit 
qn*avec  l'autorisation  de  son  mari, 

^5.  Ou  avec  l'autorisatioif  de  justice. 

Dans  ce  dernier  cas,  sa  donation  ne  nuit  pas  i  l'u- 
sufruit du  mari. 

'Ù46.  La  fiecund  mari  ne  d«it  pat  chercher  à  paralfier  l'éta- 
blissement des  enTaDts  du  premier  Ut. 

^17.  De  la  douiion  des  enfants  communs.  Ici,  l'interven- 
tion de  la  justice  n'a  pas  lieu  et  la  donation  a  besoin 
de  l'autorisa  lion  du  mari.  L'opinion  contraire  n'est 
pas  légitime. 

•ûU.  Les  petits-enfants  sont  compris  dans  le  mot  mfmti. 
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3349.  Mais  l'aïeul  ne  peut-il  leurdoaner  pour  leurèUblis»- 
metii  qu'autant  que  leur  auteur  n'existe  plu? 

33D0.  Qu'enlend-on  par  établàsemeui? 

3551.  La  mère  qui  cautionne  sur  son  bien  dotal  l'apport 
promis  par  son  fils  fait-elle  un  établissement  à  et 
ù\i^  Discussion  à  cet  égard  à  l'occasion  d'un anti 
(le  Limoges. 

335'i.  La  mère  peut  aussi  hjpotliéquer  son  bien  doUl  ou  s'o- 
bliger sur  ce  même  bien  pour  l' établissement  de  son 
enfant. 

5^3.  La  femme  peut  même  donner  ses  droits  dotaux,  céder 
Sun  rang  hypolbécsire,  pour  rétaUissement  de  sm 
enfants. 

5551.  La  femme  peut  doter  pour  le  tout, 

3355.  bit  même  avancer  sur  ses  fonds  dotaux  la  part  proisia 
par  le  mari. 

535G.  L'exemption  du  service  militaire  est  assimilée  à 
éiablissement. 

3357.   Quii  jurù  si  rétablissement  projeté  ne  se  réalise  pxl 

3558.  Quid  si,  étant léalisé,  il  ne  tourne  pas  à  bien? 

3359.  Des  fraudes  employées  pour  faire  senrir  rétablisse- 
ment des  enfants  aune  aliénation  de  la  doL 

33C0.  Suite.  De  l'influence  de  ces  fraudes  à  l'égard  des  lien 


COUMëNTAIRE. 


5540.  Nons  entrons  inaintenaDt  dans  le  domaine 
des  exceptions  à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  expressé' 
mcnl  posées  par  la  loi.  La  première  qui  se  préseoiei 
Dolree-tamenestla  plus  légitime  et  la  plusiavorable: 
il  s'agit  de  l'élablisBement  des  enfants,  et  des  sacri- 
ûces,  si  ohers  au  cœur  des  parents,  qui  ont  pourbul 
de  le  faciliter.  Les  biens  dotaux  ne  ponvaient  sortir 
de  leur  immobilité  pour  une  cause  plus  utile,^p!a* 
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Biturelle,  plus  nécessaire.  Donner  à  des  étranf^rs» 
c'esiatiéoer  dans  le  sens  exact  du  mot  (i);  donner 
luieorants  pour  leur  établissement,  c'est  laisser  aux 
biens  dotaux  la  destination  pour  laquelle  ils  sont  si 
pTÉcieusement  conservés  ;  c'est  hâter  le  moment  de 
la  succession  et  faire  arriver  un  peu  pi  us  t6t  aux  en- 
bûls  un  bien  dont  ils  sont  quasi-propriétaires  (2). 

•  In  suis  hxredibus,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  evi- 

>  dentiùs    apparet  continuationem  dominii  eo    rem 

>  perducere,  ut  nulla  videatur  hœrediias  Tuisse,  quasi 

•  oHm  hi  domini  eaaent,  qui  etiam,  vivo  paire,  quodam- 

•  modo  domini  exislimanlur  :  undè  etiam  iiliusrami- 

•  liés  appellalur,  sicut  paterFamiliâs.  ■ 

Pour  traiter  ce  sujet  à  tous  les  points  de  vue,  le 
législateur  a  distingué  deux  cas:  le  premier,  qui  a 
lieu  lorsque  la  mère  pourvoit  à  rétablissement  des 
enfants  de  sonpremier  lit  (art.  1555)  ;  le  second, 
quand  elle  pourvoit  à  l'établissement  des  enfants 
communs  (art.  1556). 

3341.  Les  enfantsd'un  premier  lit  ne  sont  pas  dés- 
Wités  par  le  second  mariage  de  leur  mère.  Le  nou- 
veau ménage  auquel  elle  a  donné  naissance  a  reçu  les 
biens  dotaux,  chargés  de  la  légitime  de  ces  enfanta, 
grevés  de  leur  droit  antérieur  de  quasi- propriété  :  la 
mère  peut  donc  les  aliéner  pour  leur  établissement, 


'!)  Suprà.  n*  3270. 

(2)  L.  11,  D.,  De  lib.  etpoitkum. 

V.  aussi  Instil-,  Dt  bœred.  qualit.,  J  3. 

Gc«r.,  Ytrrmal, 
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ou  .  pour  mieux  (]ire,  leur  faire,  dans  cebuL  pie 
un  avancement  d'hoirie.  Elle  ne  fait  pas  préjudi 
son  second  mariage.  Elle  obéit  à  une  loi  natui 
qui  a  précédé  celte  8econde  uuion.  Elle  pa^e  une  J 
que  la  nature  lui  avait  imposée  avant  qu'elle  ns  j 
tractât  de  nouveaux  liens. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  querelles  enti 
premier  et  le  second  lit  pour  ces  donations.  Le  sec 
lit  ne  peut  enlever  au  premier  le  droit  qu'il  tient] 
la  nature. 

Mais,  comme  la  mère  pourrait  se  laisser  eotrsio^ 
trop  loin  par  son  aiïection,  commettre  des  injusiicf 
consacrer  des  inégalités,  nous  verrons  tout  à  l'hei 
que  le  second  mari,  gardien  désintérêts  du  second 
lit,  a  le  moyen  de  mettre  obstacle  à  ces  écarts.  L 
loi  a  élé  prévoyante  sous  ce  rapport  ;  elle  ne  lai 
pas  le  second  lit  sans  proteciion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  Ihése  générale,   la  r 
le  droit  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  pour  | 
blissement  de  ses  enfants  du  premier  lit. 


3542.  Telle  étaitaussi  l'anciennejurisprudence^ 


(]]  H.  Merlin,  Itépeii,.  v°  Dot,  $  8,  cite  les  auleun,tàil 
que  M.  Tessier,  noie  573: 
Catelan,  IV,  chap.  4; 

Purgole,  Queit.  sur  les  donalions  (quesl.  21); 
Salïiat.  p.  202;] 
Chorier,  ]'.  225; 
Boniface,  5,  i'2,  etc.,  etc. 
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Ellesefondaifsurcetteidéâ.quela  dotation  est  moins 
une  aliénation  qu'une  confirmation  ,  sur  la  lète  de 
l'enrant,  d'une  propriété  que  la  loi  considère  dés  ce 
moment  comme  lui  appartenant.  La  loi  12,  au  C, 
ai  lenatxtscoMuUum  Velletanutn,  lui  prétait  l'appui 
d'un  texte  digne  de  considération;  car  cette  loi  per- 
mettait à  ta  femme  d'obliger  ses  biens  pour  rétablis- 
sement de  ses  enfants.  On  sait  cependant  touie  la 
fépngnaDce  que  le  système  romain  avait  pour  les 
cautionnements  des  femmes  I  Mais,  quand  il  s'agîs- 
Éit  de  cette  dette  sacrée  de  la  nature,  les  scrupules 
disparaissaient,  et  la  femme  était  investie  d'une  en- 
Hère  liberté  de  contracter. 

3343.  Il  y  avait  cependant  en  France  quelques 
coutumes  qui,  tout  en  admetlant  le  principe  de  la 
liberté  de  la  fetnine  pour  doter  ses  enfants,  mettaient 
des  restrictions  â  sa  générosité.  La  coutume  d'Au- 
vet^ne  n'autorisait  que  l'aliénation  du  quart  des 
bieoB  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  (1); 
celle  de  la  Marche,  plus  libérale,  permettait  les  do- 
nations jusqu'à  concurrence  de  moitié  ('2). 

3344.  Le  Code  civil  s'en  est  rapporté  là-dessus 
>  la  prudence  des  époux  ;  il  ne  fixe  pas  de  limites. 

Seulement,  la  femme  mariée,  étant  placée  sous 


(1)  Cbap.  14,  art.  6. 
13)  An.  4(M. 
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raiiiorité  (le  son  époux,  ne  peut  constîtaer  des 
à  ses  eiifanls  ihi  premier  lil,  qu'avec  l'aulorisatio 
son  mari:  c'est  là  une  règle  générale  pour  tout 
actes  de  l'épouse. 

5345.  Que  si  son  mari  refuse  de  l'autoriser, 
peulse  fjire  autoriser  p.ir  justice  à  remplir  ce  d< 
d'une  bonne  mère.  Alors,  le  refus  da  mari 
ce  résultat  :  c'est  que  la  donation  fuite  à  l'ei 
du  premier  lit  n'aura  d'effet  que  pour  la  nue 
priélé;  elle  ne  privera  pas  le  naari  de  son  usuf 
elle  sera  faite  sous  la  réserve  de  tous  se»  droit» 
trimoniaux.  Le  législateur  a  pensé  que  l'acte 
femme,  quelque  légitime  qu'il  fût,  ne  devait 
nuire  aux  droits  non  moins  légitimes  du  mari, 
eslj  d'ailleurs,  chargé  de  supporter  les  dépense 
mariage ,  dépenses  souvent  si  onéreuses,  si  vai 
et  que  la  survenance  des  enfants  peut  considén 
ment  aHgmenler.  Enfin,  il  a  paru  convenable 
le  second  mari  eût  entre  les  mains  un  moyen  i 
faire  respecter  par  les  enfants  du  premier  lil,  pi 
trop  disposés  à  lui  retirer  leur  affection. 

3346.  C'est  en  cela  que  consiste  le  droit  du 
[dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  (1)]  de  mod 
les  donations  excessives  de  sa  femme.  Mais,  a'i 
permis  de  mêler  des  conseils  de  morale  à  des  lii 


(1)  N'  5541. 


J 
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de  droit  civil,  nous  dirons  que  le  mari  ne  doit  user 
deson  refus  d'autoriser  sa  femme  que  lorsqu'il  y  a 
des  motint  sérieux  ,  c'est  à-dire  de  grandes  raisons 
d'économie  domestique,  ou  des  raisons  non  moins 
graves  de  discipline  intérieure.  Sans  cela,  le  second 
mari  paralyserait  malicieiiscment  rétablissement 
(fes enfants  du  premier  lit;  il  seconduirailenparâtre; 
il  mécon naîtrait  les  devoirs  d'un  mari  aifeclueux, 
qui,  s'il  aime  sa  femme,  doit  aimer  aussi  le  fruit  de 
tes  entrailles. 


S347.  Quand  il  s'agit  des  enfanti  communs.  Tau- 
brité  marilale,  qui  décide  du  mariage,  décide  égal»- 
«entdc  la  disposition  des  biens  dotaux,  dont  le  mari 
ai  le  maître  pendant  le  maringe.  C'est  pourquoi  l'art. 
tS56,  bien  différent  de  l'art.  1555,  ne  parle  pas  de 
rinlerventien  de  la  justice  pour  autoriser  la  femme  à 
dater  les  mfants  communs,  quand  le  mari  s'y  refuse. 
La  dotation  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'aulorisation  da 
nati.  Le  sjrslàme  contraire  serait  un  sujet  de  scan- 
lile,  uoe  arène  de  discorde,  unecause  de  désaffection 
atre  le  père  elles  enfants.  Quel  respect  ces  derniers 
)omient-ila  pour  leur  père,  s'ils  apprenaient,  par  l'écUt 
d'un  procès,  qu'il  s'oppose  à  leur  donner  une  dotî  Et 
(juelserait,  d'ailleurs,  le  grand  avanlage  qu'on  ob- 
tiendrait en  compensation  de  cette  division  de  la  fa- 
mille? une  donation  qui  ne  pourrait  avoir  d'effet, 
qoaiit  à  l'usufruit,  qu'aprèï  la  dissolution  du  ma- 
liage?  est-ce  ta  peine  de  faire  tant  de  bruit,  et  de 
brouiller  des  personnes  si  chères,  pour  un  si  mince 
résultat  I 
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Noire  opinion  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
IJniogcstlu  2  Geptembre  1835  (1),  qui  décide 
l'art.  219  du  Code  civil  est  modifié  par  l'arl.  19 
lequel  a  voulu  s'en  rapporter  à  la  justice  et  à  la  ' 
dresse  paternelles  (2). 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  dif 
décembre  184i  (3),  après  partage,  a  décidé  qu'il' 
avait  pas  de  différence  entre  le  cas  de  l'art.  1558 
le  cas  de  l'art.  1555,  et  cette  opinion  est  confon 
celle  de  M.  Toutlier  (4);  elle  rentre  dans  celH 
M.  Duranlon  (5). 

Nous  ne  saurions  entendre  ainsi  l'art.  1556. 
n'y  avait  pas  de  dilTércnce  entre  le  cas  qu'il  prt 
et  celui  dont  s'occupe  l'art.  1555,  pourquo 
législateur  aurait-il  faitdeuxdispnsilions  difTérel 
pourquoi  n'aurail-il  pas  englobé  dans  le  m 
article  deux  hypotliéses  parfaitement  aemblab 
C'est  que  la  parité  n'existe  pas.  lin'yapasdeo 
paraison  à  faire  entre  le  second  mari  refusant  de  d 
les  enfans  d'un  premier  lit,  et  le  père  refusant  dei 
ses  enfinls.  Ln  tendresse  paternelle  est  le  meil 
juge  du  différend  qui  s'élève  entre  le  père  t 
mère;  il  ne  faut  pas  que  ce  différend  franchisse 
limites  du  foyer  domestique. 


(1)  Dalloz.  56.  2,  35. 
(3)  Junge  MM.  Delvincourt,  t.  3.  p.  107. 
Odier,  t.  5,  n- 1277. 

(3)  Devill  ,  42,  2,  77. 

(4)  T.  14.  n- 191. 

(5)  T.  15,  n- 497. 
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3348.  Ouaod  l'art.  1556  autorise  la  femme  à 
lioDoer  son  bien  dotal  avec  l'autorisalioD  de  sod 
msri  pour  rétablissement  des  enfants  communi,  il 
comprend  dans  ce  texte  les  petits-enfants  (1).  Les 
lob  romaines  ont  bien  des  fois  décidé  (2)  qu'à  moins 
d'un  motif  particulier,  lemotett/ànto  a  un  sens  lat^ 
dans  lequel  il  faut  faire  entrer  les  petits- enfants.  Il 
est  évident  qu'ici  il  y  a  les  marnes  raisons  pour  tes 
petits-enfants  que  pour  les  enfants;  c'est  ansù  un 
naooement  de  succession  qui  leur  est  fait,  à  eux  qui 
continuent  la  famille  et  sont,  pour  ainsi  dire,  les  c<v- 
«laociés  de  l'aïeul  dans  ce  palcimoine  que  son  aSec- 
lion  leur  destine  (3)> 

3349.  Toutefois,  ne  devons-nous  le  décider  ainsi 
<|i'3Dtant  que  Ceofant  du  premier  degré,  représenté 
parle  peiit-fils,  serait  décédéf  H.  Tessier  repousse 
cette  distinctién  entre  le  cas  où  l'enfant  du  premier 


(1)  Sypri,  a*  89». 
(3)  L.Wi,B.,  De  verb.iigmf. 
L.  6,  D.,  De  Uêl.  tut. 
L.  25,  D.,  De  poUicU. 
Louel,  lettre  S,  somm.  8,  n*  2. 
Pui^ole.  TatamenU.  chap.  7,  sect.  6,  n*  135. 
MB.  HerliD,  Bépert..  r  EnfanU.  J  9  ; 

QÙeit.  de  dnit.  r  Enfûnh.  J  1. 
Tessier,  t.  1,  note  574. 
(3|  V.  Vedel  sur  Catelan,  tiv.  4.  chap.  4,  t.  3,  p.  9. 
MM.  Tûullier.  t.  14.  n*  195. 
Tessier,  1. 1 ,  nota  574. 
IT.  S9 
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degré  serait  mort,  et  celui  où  il  s»«it  encore  tï- 
wit(l). 

Nous  avons  TU  cependant  qu'elle  est  dignedeconé- 

léralion  dans  l'inlerprélalion  de  l'art.  1422  (2);  mai 
quelle  en  est  ta  raison?  Dans  l'art.  1422.  il  s'agit  di 
régime  de  la  comraunaulé  et  du  droit  du  rnaridi 
disposer  des  immeubles  de  la  communauté  tanilt 
«oncours,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  f^ 
être  malgré  elle  et  à  son  préjudice.  Or,  c'est  là  m 
«irconsiance  grave,  blessante  même  pour  TépouM 
c'est  un  droit  exorbitant  du  mari,  qu'il  ne  Tautp 
étendre  au  delà  des  limites  légales. 

Haiâ  dans  noire  espèce,  où  tout  se  |>&Me  d'acoM 
entre  les  époux,  où  le  mari  et  la  femme  doivent  pr* 
céder  avec  un  conseniement  concerté,  il  oe  nouspi 
rail  pas  qu*il  se  rencontre  des  raisons  suffisaoU 
pour  faire  obstacle  à  la  signification  ordinaire  eli 
étendue  du  moi  enfants.  La  dunation,  combinée  pi 
les  é|>oux  dans  un  intérêt  de  famille,  peut  donc  s'a 
tendre  au  peiit-ûts  :  ce  n'est  jamais  qu'un  avance 
ment  d'hoirie;  ce  n'est  pas  une  cause  d'appauvrisu 
tuent,  c'est  un  moyen  de  faire  prospérer  la  familli 
jusque  dans  ses  rumeaux  les  plus  éloignés. 

3550.  Maintenant  demandons-nous  ce  que  li'c* 
entend  par  l'établissement  des  enEanls.  Déjà  ceiu 


(1)  M.  Tessier.  loe.  ttt. 

Jwigt  id.,  t.  3,  n-  1S78. 
^}  Sufmi,  n*  899. 
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qaestioB  a  élé  posée  par  nous  dans  noire  commen- 
taire de  l'art.  1422  (1).  Elle  se  résout  ici  par  les 
■émes  idées  (2). 

I'  Ainsi,  il  De  faut  pas  croire'que  l'art.  1556  ail 
hnlement  en  vue  le  raaringe  des  enfants  (3).  Res- 
feiindre  Tart.  1556  au  cas  de  maringe,  ce  seraits'é- 
nrier  de  son  texte  et  de  son  esprit.  Ce  serait  parler 
«n  langage  différent  du  langage  légal;  car  l'art.  204 
ido  Ci>de  civil  déclare  expressément  qu'il  ]r  a  d'au- 
tres établissements  que  ceux  qui  résultent  du  ma- 
^ge.  Un  étiiblissement,  c'est  tout  ce  qui  assure  à 
lan  enfant  une  existence  indépendante,  une  industrie 
lucrative,  un  état,  une  posiiion,  oïi  il  puisse  atlen- 
ravenir(4). 

Hais  il  faut  que  cet  établissement  soit  solide  et 
l'il  ne  présente  pas  une  entreprise  hasardeuse, 
i'il  offrait  ces  caractères  aléatoires,  l'acquéreur  du 
lûen  dotal,  aliénable  à  charge  de  remploi  et  grevé 
|4e  la  condition  de  remettre  tes  fonds  à  l'enfant  dona- 
K're,  pourrait'  faire  décider  que  cette  remise  est 
tomproroettante  pour  lui  et  qu'il  ne  se  libérera  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  uu  remploi  (5), 


V.  amiî  M.  T«Mier,  noie  575. 
(1)  V.  Caen,  -25  janvier  1823  (Dalloi,  t.  10,  p.  SI4). 

C4gBaL,9aTril  1838  iDevill.,3F),  1,'14-J). 
(3)  Toulouse,  17  mai  1826  (Dalloi,  33,  2. 15-2). 

Paris.  25  août  1845  {beiiU.,  46,  2, 161). 
Vi  Bonleaui,  31  août  1840  (Devill.,  41,  3, 145, 146). 
(SI  U. 
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De  même,  ce  ne  serait  pas  un  établissement  Jan: 
le  sens  de  l'art.  1556  quedcs  essais,  des  lentativet, 
des  expériences  pour  s'exercer  à  un  état,  inltrrti^'O 
sa  Yocation,  préparer  une  carrière  par  des  spéctJi 
Uons  passagères  (1).  Il  c'y  a  pas  là  ce  caraciéri 
défînitif  auquel  le  législateur  attache  l'idée  d'établi 
sèment. 


5551.  On  a  fait  la  question  suivante,  qui  méril 
un  examen  sérieux,  quoiqu'elle  ne  nous  semble  |i| 
embarrassante  : 

Pourrait-on  cODsidérer  comme  rentrant  dans  le  ci 
d'élablissemenl  d'un  eofant,  le  cautionnement  doua 
par  une  femme   dotale  pour  l'apport  de  son  lili 
la  Cour  de  Limoges  a  décidé  la  négative  par  ait . 
du6janvierl844(2}. 

Ses  motifs  sont  que  la  loi  a  bien  pu  autoriser  uM 
disposition  directe  en  faveur  de  l'enfant,  mais  quelh 
n'est  pas  censée  avoir  touLu  permettre  des  dispoû 
Uons  faites  dans  l'intérêt  et  au  profit  d'un  tiers.  U 
cautionnements  sont  toujours  périlleux  ;  on  n'en  coO- 
prend  pas  toujours  la  portée;  on  se  fait  illusion  iur 
les  dangers  qu'ils  peuvent  faire  encourir. 

J'ajoute,  pour  expliquer  cet  arrêt,  qu'il  y  avait  dau 
la  cause  des  circonstances  qui  semblaient  militer  en 


(1)  Cacn,  25  janvier  1823  (Dallor,   t.  10,  p.  511.  noi'. 

nMl). 
Ci  DeTill.,44,2,  588. 
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faveur  de  l'épouse.  D'une  part,  elle  avait  constitué 
une  dot  à  son  enfant;  de  l'aub-e,  elle  avait  cautionné 
Il  dot  consUtuée  au  même  enfant  par  le  père.  Elle 
avait  outrepassé  la  quotité  disponible  et  porté  al- 
4tiDleà  la  réserve  de  ses  autres  enfants. 

Mais,  quelle  que  soit  la  force  de  ces  circonstances, 
ce  que  je  vois  domioer  dans  cette  décision,  c'est  la 
haine  du  cautionnement  de  la  femme;  c'est  le  séna- 
bis-consulle  Velléien  qui  montre  le  bout  de  l'oreille. 
**  Et  cependant  veut-on  savoir  ce  que  pensaient  d'un 
tele  de  celte  nature  les  Romains  eux-mêmes,  ces 
Créateurs  de  l'incapacité  Velléienne? 

•  Si,  dotare  filiam  volens,  genero  res  luaa  obli- 
k  gâsti,  pertinere  ad  te  beneficium  senatuscoosulU 
•  filsà  pulas.  Hanc  enim  causam  ab  eo  bénéficie  esse 
'removendam  prudentes  viri  putaverunt.  •  Telle 
tA  la  réponse  de  l'empereur  (1);  elle  me  semble 
ëiire. 

'^  Happelons-nous  d'ailleurs  combien  l'acte  de  do- 
<at!on  est  favorable,  combien  les  libéralités  qu'il  con- 
tii-tit  sont odles  aux  mariages,  combien  il  importe 
fue  les  promesses  par  lui  faites  soient  exactement 
tenues  (2).  C'est  en  parlant  de  ces  libéralités  que 
luïiJDJen  disait  :  tQuod  ab  initia  gponlè  tcriptum, 
'  ""l  in  poUicilationem  deductum ,  hoc  ab  invtiù 
•fdsleà  campleatw,  omni   auctoritate   Velleiani  se- 


!';  ^.  12,  C.t  ad  tenaiuiomttUtuM  Yelleianum. 
^J  l'aul,  L  41,  D.,  De  jure  doHum. 
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•  nalusconsulli  inhâc  causa  cessante  (\).  *   CornbîeK' 
ces  paroles  n'onl elles  pus  plus  (le  Torce,  quand  ell 
s'adressent  à  une  mère  qui  dule  sa  fille  ou  son  Gis 
paye  la  dclte  sacrée  de  k'urétublissemenl  ! 

Si  l'on  olijecte  que  la  mère  peut  oulre-p,isïer  pj 
des  (ibéralilés  indiscrèles  les  bortiea  de  ta  quotti 
disponible,  nous  ne  nions  pas  que  cet  abus 
place  qucIqueTois  a  côte  de  l'usage  de  la  liberté  ci 
cédée  par  l'art.  1556.  Miiis  le  législatear  n*â 
ifînoré  que  cet  excès  élait  possible:  pourquoi  n'i 
il  pQS  tniruduit,  dans  le  titre  que  nous  analj'sODi 
texte  analogue  à  celui  de  la  coutume  d'Auvergi 
de  la  coutume  de  la  Marche  ('i)?  c'est  qu'il  m 
pas  voulu,  s'en  r<tp|iorl.int  à  rnlTeclion  defi  pan 
à  leur  sagessM,  à  leur  prudenw.  à  leur  propre 
rèt.  Il  y  a  d'ailleurs  la  loi  du  rapport. 

Mais,  dira-t-on  ,  la  disposition  donlil  est  ici 
lioQ  n'est  pas  faite  en  faveur  de  renfont;  elle 
faite  en  faveur  du  ^ndie  el  du  mari  dotant,  et  lelj 
n'est  pas  le  but  de  la  loi.  Comment  !  répondrai-je 
ce  n'est  pas  à  cause  de  reiilaTit,  ce  n'est  pas  uriii)l 
ment  pour  assurer  el  faciliier  son  élablissement 
la  mère  est  intervenue?  Sans  aucun  doute,  le 
dre  profite  de  celte  intervention.  Mais  pourquoi 
n'en  proliterail-il  pas?  est-il  étranger  à  la  constitu- 
tion de  la  dot?  n'est-ce  pas  autant  dans  son  inlérit 


(I]  r.  UU.C.  ait  senatusconsullum 
(ï)  Suprà.  n-  3344. 
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que  dans  celui  de  sa  future,  que  les  valeurs  dotales 
■ont  portées  au  taux  le  plus  élevé  que  permettent 
iet  facultés  des  dotants?  ne  s'est-il  pas  engagé  à  8np> 
Wter  les  charges  du  mariage,  et  n'est-ce  pas  aveo 
cette  dot  qu'il  suffit  à  ce  devoir?  quoi  de  plus  nato- 
M  et  de  plua  légitime  que  tout  cela  ?  Maie  ce  qui  est 
liiBif,  c'est  que  c'est  surtout  pour  l'cufant  que  cei 
combinaisoDS  du  contrat  de  mariage  occupent  lasol- 
Ijfiitude  des  parents.  Quoi  !  l'on  viendra  dire  que  le 
LtioDoement  donné  par  la  mëre,  de  la  dot  promise 
mr  le  père,  n'est  pas  dans  l'inLérét  de  reofant  I  et  à 
pi  donc  le  père  a-t-il  promis  la  dot.  si  ce  n'est  à  son 
■fant?  qui  la  recueillera,  cette  dot ,  si  ce  n'est  soD 
jB&inlf  est-ce  que,  sans  celle  assurance,  le  mariage 
pserait  fait?  est-ce  que,  le  cautionnement  man- 
dant, Tenfant  serait  arrivé  à  cet  établissement  qui 
1  décidé  de  son  avenir  et  consolidé  sa  position  dana 
le  monde  ? 
Et  puis ,  qu'on  ne  parle  pas  ici  de  libéralité  ;  la 

Cutionnement  n'est  pas  une  pure  libéralité  (1).  Bien 
l'ii  soit  un  contrat  de  bienfaisance,  il  n'appartient 
pasâ  la  classe  des  donations,  par  la  raison  bien  simple 
que  le  fidéjusseur  entend  se  faire  rembourser  par  le 
ilèbiteur  qu'il  cautionne,  et  que  le  créancier  payé 
par  ce  même  ûdéjusseur  ne  fait  que  recevoir  ce  qui 
lui  est  dû  :  luum  recipit. 
Repoussons  donc  des  scrupules  méticuleux ,  et 


(1]  Kon  comm.  dit  Cautioimanunt,  a"  H  et  41. 
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sachons  nous  contenter  d'être  aussi  sages  que  la  loi, 
sans  viser  à  la  dépasser  en  prudence  et  en  justice. 
L'arrêt  de  Limoges  s'est  trop  souvenu  du  droit  ro- 
main et  du  sénatus-consulte  Veilf'icD  ;    en  se 
pelant  ce  vieux  monument  des  rigueurs  de 
contre  la  liberté  des  femmes ,  il  a  oublié  qu'il 
montrait  liien  plus  Romain  que  les  Romains  Q 
mêmes,  et  que  jamais  le  sénatus-consulle  VelU 
n'a  été  conduite  de  pareilles  extrémités  (1). 

5552.  Ceci  nous  amène  à  la  question  plus  gj 
raie  traitée  dans  les  livres,  et  qui  consiste  à  sa^ 
ei  la  loi,  en  accordant  à  ta  femme  te  droit  de  dl 
ner  son  Lien  dotal  pour  rétablissement  de  aesl 
fants  ,  l'autorise  à  l'hypothéquer  ou  à  s'ofoli 
personnellement.  Ce  que  nous  avons  dit  lotH 
l'heure  fait  pressentir  notre  opinion.  Malgré  la  I 
fameuse  distinction  dont  nous  parlerons  plus  bas'f 
entre  le  droit  d'aliéner  et  le  droit  d'bypolhéqii 
nous  n'hésitons  pas  à  poser  en  principe  incont 
table,  que  nos  deux  art.  1555  et  1556,  en  autorti^ 
la  femme  dotée  à  donner  son  bien  dotal  pour  t'é 
blissement  des  enfants,  t'autorisent  virtuellcmi 
Qon-seulement  à  aliéner  par  douation,  mais  encore 
s'obliger  et  à  hypothéquer  ses  biens  dotaux  pourM 
destination    sacrée   de   rétablissement  de  ses  t 


(1)  V.  infrà,  0*550: 

(2)  Sur  l'ari.  J557. 
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fanli  (1).  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  :  il  est 
élonnant  qu'il  ait  fallu  des  arrêts  pour  consacrer 
celte  vérité.  Il  est  plus  étonnant  encore  que  des  déci- 
lions  judiciaires  l'aient  méconnue,  et  se  soient  laissé 
^iner  par  l'abus  du  raisonnement  jusqu'à  décider 
qne  la  femme  ne  peut  hypothéquer  ses  biens  pour 
l'établissement  de  ses  enfants  (2)  ;  comme  s'il  n'était 
pas  clair  qu'il  est  souvent  plus  avantageux  d'hypo- 
lbé(|uer  ou  d'emprunter  qne  d'être  obligé  de  vendre, 
puisque  vendre  est  U  dernière  extrémité,  puisque 
l'eiiiprunt  ou  même  l'hypothèque  peuvent  prévenir 
la  rigoureuse  néceasité  d'aliéner  un  immeuble  qu'on 
aO'ectionne.  Quand  une  femme  s'est  obligée  pour 
procurer  à  son  Gis  un  étabUssemenl,  et  qu'ensuite 
%  vient  refaser  au  créancier  de  bonne  foi  de  te- 
nir ses  promesses,  n'annonce-t-elle  pas  qu'elle  a  voulu 
ironiper  cet  homme  qui  est  venu  à  son  secours? 
C'éLiit  donc  une  tendresse  feinte  que  celle  qu'elle 
^atûctiait  pour  son  Gis;  elle  ne  songeait  donc  qu'à 
irjiieadre  la  religion  de  celui  qui  a'est  coaGé  à 


(t]  Montpellier,  7  janvier  1S25  [Dallot.  96.  S,  11  ; 
I>eriU;,8.3.84). 
Nîmes,  7  jniD  («35  (Siroy,  S6,  2.  393). 
llouen,  93  juin  1835  (DeviU.,  56,  2,  94). 
BorJeaui,  I"  août  185»  (Devill.  34,  2,  685). 
\%  Bordeaux,  11  •DÛtlSSG  ^Devill.,  37,  2,230  ; 
Dalloi,  57,2,182). 
Amiens,  i"  août  1840  (Devill  ,  42,  2,  43!). 
l'oilim,  i7iuilletl858  [De»ill.,39,  2,  233). 
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elle,  et,  dés  lors,  quel  iotérét  poorraU-elle  mé- 
riter {1)î 

Vaici ,  du  reste ,  une  espèce  remarquable  jugée  | 
à  mOD  rapport  par  arrêt  de  la  Ghjmbre  des  requAtei  | 
du  1"  avril  1845  (2),  et  où  les  principes  du  droit,  : 
de  l'équilé,  du  crédit,  ont  été  solennelleroeot  con-  | 
sauras. 

Il  s'agissait  en  fait  d'une  mère,  mariée  sous  le  ré- 
gimo  dotal,  qui,  voulant  Tavoriser  l'achat  d'une 
élude  d'avoué  par  sou  ûls ,  s'était  engagée  solidaire' 
ment  avec  ce  fils  pour  le  prix  de  l'étude  et  avait 
promis  une  hypothèque  de  garantie. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt,  rédigé  par  moi  : 

•  Considérant  que  l'inlérét  dus  enfants  et  l'arao-  i 
t3f,^e  de  leur  établissement  ont  paru  ,  avec  raison,  I' 
au  législateur  devoir  Taire  fléchir  le  principe  de  l'io- 
aliéiiabilité  de  la  dot; 

>  Que  cette  exception  est  même  si  favorable,  que 
lart.  1556,  s'en  rapportant  à  la  lendrssse  et  à  la 
sa^^esse  des  parents,  n'a  pas  exigé  l'intervention  du 
juge,  comme  il  l'a  fait  par  les  art.  1558  et  suivaute; 

■  Que  le  pouvoir  de  donner,  conféré  à  la  femow 
par  ledit  art.  1556,  peut  s'exercer  par  tous  les  moyeat 
directs  et  indirects  de  oaliire  à  procurer  ou  à  facili- 
ter UD  but  aus>i  pieux  que  celui  dont  il  s'agit  ; 

■  Que  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypo- 


(1)  Nimes,  10  avril  1837  (Dsvill.,  38,  %  llS). 

(2)  Devill.,  45, 1,  256. 
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théque  légale  est ,  au  regard  de  son  fils  dont  elle 
assure  rétablissement ,  une  Téritable  libéralité,  et 
qol!  n'y  a  pas  Hen  dés  lors  de  se  livrer  à  des  dislino 
lions  contraires  à  la  généralité  du  texte  et  inappli- 
cables dans  une  matière  qui  n'a  aucune  parité  avec 
le  cas  prévu  par  Fart.  1557  (1); 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  été  bien  décidé  » 
par  l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que 
la  renonciation  en  question  se  liait  à  un  ensemble 
de  faits  sans  lesquels  l'établissement  de  Penfant 
n'aurait  pas  eu  lieu» 

.  Rejette  (2).  » 

3353.  Il  suit  de  là  que  la  femme,  pouvant  don* 


(i)  Cette  phrase  a  été  insérée  par  moi  dans  l'arrêt  pour 
montrer  que  cet  arrêt  n'est  pas  en  hoslilité  avec  ceux  dont 
ooas  parlerons  dans  le  commentaire  de  Tart.  1557.  il  est  de 
1^  plus  haute  importance,  à  la  Gourde  cassation,  d'éviter  les 
jurisprudences  diCEerenles,  et  c'est  l'un  des  soins  les  plus 
^nmds  de  cette  illustre  compagnie,  que  de  ne  pas  tomber 
<iaiQa  !•«  contrariétés  d'arrêts.  Quand  on  parle  de  Topposi- 
^0  de  ses  deux  chambres  des  requêtes  et  civile,  on  ne  sait 
I^  ce  qu'on  dit  :  isle  nescit  quid  dicil,  comme  disait  Du- 
moulin. 

(^)  /un^e  Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  254. 
Duperrier,  Quest.  notables,  liv.  3,  quest  3. 
Rouard,  Dict.  de  droit  fiormand,  v«  Dot,  sect.  4,  infine^ 
MM.  Grenier,  Hypolhèq.^  t.  1,  n*  34. 

Duranton,  t.  15,  n*492. 

Téssier,  note  576. 
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ner  sa  dot  pour  l'établissement  de  ses  enfants, 
peut  aussi  donner  ses  droiu  dotaux,  et,  par  consé- 
queni,  céder  à  titre  gratuit,  donner  à  sa  belle-filli 
son  rang  hypothécaire,  afin  de  mieux  assurer  le  paye 
ment  de  la  dot  constituée  à  son  fils  par  le  père,  mari 
d'elle,  femme  dolale. 

•  Lucius  Titius,  dit  Paul(l},  cùm  esset  axori  eus. 

■  Caiii?  SeicB,  debitorBub  pignore  sîve  hypothecàpn- 

■  diorum,  eadem  prsdia,  cum  uxore  suâ,  Seix  Sepû- 

■  Uœ,  commuais  filiœ  oomine,  Sempronio  maril« 
»  ejus  futuro,  in  dotem  dédit.  Posteà,  defuocto  Lit 
*  cio  TiLio,  Septitia  fitia  abstinuit  se  hsereditate  pi- 

>  leriiâ.  Quaero  an  mater  ejus  hypothecam  pene- 

>  qui  posset.  Paulus  respondit  :  Pignoris  quiden 

■  obligatiooem  pnediorum  Catam  Seiam,  qua  vin 

■  pro  filiâ  communiln  dotem  eadem  danti  cod- 

>  CGssit,  cùm  communis  fîliae  nomine  dareniur,re- 

■  misisse  videri.  obligationem  autem  personaleni 

>  perReverâsse  ;  sed  adversùs  eam  qux  patris  hxn- 

■  dilate  se  abstinuit  non  esse  dandam...  ■ 
Lucius  Tititts  était  débiteur  de  sa  femme  CaïaSéia, 

ious  l'hypothèque  de  ses  biens  ;  il  donna  ces  biens, 
d'accord  avec  sa  femme,  pour  constituer  la  dot  deia 
fiilc  Septitia,  qui  devait  épouser  Sempronius.  Parct 
concours  à  la  dotation,  Séia  avait  renoncé  à  son  hy- 
pothèque (2j;  elle  l'avait  fait  pour  favoriser  le  ma- 


il) U  11,  D„  Qaib.  moctitpignu*  vel  hypotheca  tohiltr. 
(-2)  Godefroy  sur  celte  loi. 
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ridgede  sa  fiUe^cequî,  d'après  la  loi  11«  au  C,  cMf 
sienatnscoMultum  Yelleianumy  lui  était  tout  à  fait 
permis. 

Plus  tard,  Lncius  Titius  décède,  et  Septitia,  sa 
fille»  renonce  à  sa  succession.  La  mère  pourra-t«elle 
poursuivre  son  hypothèque? 

Paul  a  répondu  :  Séia  a  renoncé  à  son  hypothèque 
en  la  cédant  a  sa  fille  en  faTOur  du  mariage  de  celle- 
ci.  Il  ne  lui  reste  donc  plus  qu'une  action  person- 
nelle; et,  comme  Septitia,  fille  de  Titius,  a  renoncé 
à  l'hoirie  de  celui-ci,  elle  n'a  pas  d'action  contre  la- 
dite Septitia. 

11  me  semble  que  ce  texte  est  clair  et  décisif  ;  au 
surplus,  la  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  avril  1848  (1). 

3354.  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire 
là-dessus ,  nous  appellerons  l'attention  du  lecteur 
sur  les  observations  suivantes,  que  nous  tirons  de 
la  jurisprudence  des  arrêts  : 

La  dot  peut  être  employée  à  pourvoir  à  la  totalité 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'établissement  de  l'en- 
fant. Quand  le  mari  n'a  pas  de  fortune  et  que  la 
femme  consent,  dans  son  affection  maternelle,  à 
prendre  sur  sa  dot  la  valeur  entière  de  ce  que  coûte 
l'établissement  de  l'enfant,  elle  fait  de  sa  dot  un  em- 
ploi légitime  ;  elle  en  fait  une  aliénation  qui,  lors- 
qu'elle est  autorisée  de  son  mari,  est  exempte  d'a- 
bus, et  mérite  les  égards  de  la  justice.* 


•m^ 


(1)  DeviU.,46.3,68. 
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3355.  Il  y  a  plus  :  la  femme  peut  araDeer  sur  ut 
fonds  dotaux  la  part  promise  par  le  man  dau  l'é-  ! 
lablissement  de  renfaDt.  Cette  avance  n'est  pas  mt  i 
aliénation  qu'on  puisse  placer  eu  dehors  de  l'irtij 
de  i556  du  Gode  civil  :  elle  contribne  à  l'établis»  i 
ment  de  renfaDt  ;  elle  concourt  ànne  dea  fins  de  la 
famille.  Il  soflit  que  la  femme  ait  sa  reprise  et  son  j 
hypothèque  contre  son  mari  (1).  C'est  une  p1eiu| 
confirmation  de  ce  que  nous  disiona  au  namAro  5SI 
du  cautionnement  prêté  par  l'époine  pour  foitti» 
la  promesse  de  dot  faite  par  le  mari  i  nn  enÈRl 
commun. 

^56.  Puisqu'il  est  constant  que  la  dot  de  la  mèni 
pt'ut  être  hypothéquée  pour  l'établissement  des  en-i 
fanis,  puisque  l'établissement  n'est  pas  seulement  le 
mariage  {2),  et  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  tout' 
ce  qui  tend  à  assurer  dlune  manière  durable  l'étal 
de  l'enfant  dans  la  société  (5),  il  s'ensuit  que  les  sa-' 
orifices  faits  par  la  mère  sur  sa  dot  pour  exempter  f 
son  fils  du  service  militaire  rentrent  dans  le  cai  ' 
prévu  par  les  art.  1 555  et  1 556  du  Code  civil  ;  w 
l'exemption  du  service  militaire  est  une  condilin 


(1)  Bardenix,  i  février  1880  ;  M.  Ravei,  1-  préiid.  (M 

loi,  30,  S,  87). 
MM.  Teasier,  noie  577. 

Duranton,  1. 15,  0*496. 

(2)  Svprà.  n-  5350. 

(3)  U. 
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nécessaîre  pour  quiconque  se  voue  aux  carrières  ci- 
Tiles,  aux  leUres,  aubatreauj  à  la  médecine,  à  la  ma- 
gi&traluxe,  au  oaauaerGe*  à  Tinduslrie.  Le  service 
militaire  paralyserait  les  études  néoessaireâ  pour  en- 
trer dans  eee  carrières  ;  il  ne  serait  plus  lempa,  quasd 
on  y  aurait  satiaCaît,  de  les  aborder  avec  respérance 
d'y  réussir. 

Or,  puisque  rexemption  du  service  Militaire  est 
m  préalable  indispensable  pour  pi^eeurer  à  Fenfiamt 
QD  établissement  qui  rentre  dans  Tordre  de  ces  di- 
Terses  professions,  il  s'ensuit  que  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  exempter  ua  fils  du  service  militaire 
sont  un  moyen  de  lui  procurer  nn  élabtissemenl, 
ou  de  lui  conserver  celui  qu'il  peut  avoiir  déjà*  Les 
père  et  mère  peuvent  donc,  dans  ce  but,  hypothé- 
quer le  bien  dotal,  à  b  condition  cependant  que  Tem- 
prunt  ne  sera  pas  exagéré  et  ne  dépassera  pas  ta 
mesure  du  prix  du  remplacement  (1)  ;  sinon  on  irait 
ta  delà  de  IHnlention  de  la  loî,  et  l'on  se  jetterait 
dans  les  abus  et  la  dissipation  du  fonds  dotal.  Mais 
tant  que  le  sacrifice  est  proportionné  à  la  juste  dé- 
pense du  remplacement,  il  (aut  Taccepter  et  le  sanc- 
tionner. Si  on  le  rendait  impossible  par  des  scrupules 


(1)  Rouen,  25  février  1828  (Dalloz,  28,  2, 88). 
y.  Cout.  de  Normandie.  454. 
Grenoble,  21  janvier  1835  (Dalloz,  35,  2,  Cf»). 
Nîmes*  lOawl  1837  (DsviH.,  38»  S;  113)é 
Caen,  21  juin  1844  (De? ilL,  41, 2, 156). 
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de  texte,  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  (i),  on  porte- 
rait la  douleur  dans  la  famille,  on  la  priverait  d'un  de 
ses  appuis,  on  Texposerait  quelquefois  à  être  ruinée, 
sous  prétexte  de  la  conservation  du  fonds  dotal.  Il  est 
tel  enfant  qui  soutient  ses  vieux  parents  par  la  pro- 
fession lucrative  qu'il  exerce»  quoique  jeune  encore, 
et  à  laquelle  le  service  militaire  Tarracherait.  Et  Ton 
voudrait  mettre  obstacle  à  une  dépense  de  nature  à 
sauver  son  établissement  et,  par  là,  à  aider  la  fa- 
mille ! 

* 
3357.  Il  peut  arriver  que  rétablissement  en  vue 
duquel  la  chose  dotale  a  été  donnée  ne  se  réalise  pas: 
de  ce  qu*il  n'est  pas  réalisé  tout  de  suite,  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  avec  trop  de  précipitation  qu'il 
est  irréalisable  ;  il  faut  attendre  pour  voir  si  une  voie 
ne  s'ouvrira  pas  pour  que  rétablissement  sorte  à 
effet  (2). 

Si,  en  fait,  on  vient  à  reconnaître  que  l'éta- 
blissement est  impossible,  alors  il  est  certain  qui 
l'auteur  de  la  donation  peut  exercer  le  retrait  des 
biens  donnés  ;  mais  Taction  en  révocation  n'appar- 
tient pas  à  ses  créanciers  :  c'est  l'auteur  de  la  dona- 
tion qui,  seul,  peut  juger  si  son  intention  pieuae  a 
été  remplie,  et  si  le-  but  de  sa  libéralité  se  trouTt 
atteint. 


(1)  Limoges,  31  mai  1838  (Devill.,  39,  2,  S5). 
(3)  IL  Odier,  t.  3,  n*  127». 
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La  dame  Delabrière,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
fait  doDation  à  sa  fille,  pour  lui  procurer  un  établisse- 
ment, d'une  terre  faisant  partie  de  sa  constitution 
dotale;  cette  donation  est  du  28  mai  1832. 

Les  créanciers  de  la  dame  Delabriére,  prétendant 
que  la  donation  n'avait  été  suivie  d'aucune  espèce 
d'établissement,  soutinrent  qu'elle  devait  tomber 
et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  en  fissent  saisir 
les  revends. 

Ce  système  fut  repoussé  par  le  tribunal  de  pre* 
miére  instance  de  Rouen,  et,  sur  l'appel ,  par  arrêt 
4e  la  Cour  du  6  janvier  4837.  Sur  le  pourvoi  en 
cassation  y  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ainsi 
tODçu  (1)  : 

« Qu'en  semblable  matière  il  n'appartient 

*  qu'à  l'auteur  même  de  la  donation,  et  non  à  ses 
'  créanciers,  d'expliquer  l'intention  et  le  but  de  sa 

•  libéralité;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'action  en  révo- 
>  cation  exercée  par  les  créanciers  de  la  dame  Dela- 
»  brière  était  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée.  » 


3358.  S'il  apparaît  que  l'établissement  est  en 
pare  perte,  et  que  l'avancement  d'hoirie  fait  à  Ten- 
ant ne  pourra  pas  être  rapporté  aux  autres  enfants, 

« 

t  cause  de  Tinsuccés  de  rétablissement,  pourrait-il 
*tre  révoqué? 


(<)  Caaut.,  9  avril  1838  (DeviU.,  38. 1, 442). 
IV.  30 
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L^arGrmdtive  a  été  décidée  par  la  Courde€f€noble. 
^i  a  appliqué  Tari.  1561  du  Code  civil  (1). 

Cet  arrêta  été  critiqué  par  H.  Dallos,  non  sm 
*  motif.  Quand  il  est  constant  que  la  donation  a  éti 
faite  pour  un  établissement  méritant  ce  nom,  il  nt 
semble  pas  possible  de  le  rétracter  sons  prétexte  qvi 
rétablissement  ne  tourne  pas  à  bien.  Avec  le  sy» 
tème  de  la  Cour  de  Grenoble,  il  n^y  aurait  rien  d 
sûr  dans  les  établissements  ;  à  la  moindre  chance  d 
favorable,  ils  seraient  menacés  de  révocation 
réussite  serait  la  condition  de  la  libéralité,  et 
malheur  d*échouer  viendrait  s'ajouter  celui  d' 
frustré  de  ses  dernières  ressources.  Il  eat  évid 
que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Grenoble  ne  sa 
être  généralisée.  L'établissement  a-t-il  été  de  ben 
lbi?a-t-il  été  sérieux?  Taliénation  a-teile  pourvu 
«n  besoin  de  la  famille  et  de  TaiTection  malemell 
Qitond  ces  circonstances  existent,  la  donation 
bonne  :  il  ne  faut  pas  la  rétracter. 

3359.  Nous  avons  dit  que  la  donation  doit  étn 
faite  de  bonne  foi  :  cette  observation  n'a  pas  été  pri- 
aentée  ipar  nous  sans  dessein. 

Quelquefois,  en  effet,  il  est  arrivé  que  las  pareoii 
ont  fait  servir  rétablissement  d'un  enfanta  une  ali^ 
nation  prohibée  du  bien  dotal.  Voici  une  de  ce$  fiM- 
des  suggérées  par  l'esprit  de  ruse  joint  au  besoin  di 
hberté. 


(1)  Grenoble,  4ao«tl853(DâUôs,  SS,8, 102,  lfli(). 
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Le  père  et  la  mère  donnent  a  leur  fille»  en  la  ma- 
riant, un  bien  faisant  partie  de  la  dot  de  la  nére.  Il 
est  stipulé,  dans  le  contrat  de  mariage  des  futurs 
époux,  qu*ils  auront  la  faculté  de  vendre,  et  cela 
pour  payer  les  dettes  hypothécaires  du  père  eonsti- 
loant.  Ils  veftdecit,  en  eOeU  et  ils  remettent  le  pm 
lu  père,  qai  paye  ses  dettes  (1).  Um  telle  tlonation 
B*a  que  te  faux  semblant  d'un  établissement.  En 
réalité,  le  but  est  ôe  tourner  et  de  violer  le  principe 
dmaliénabilité  du  bien  dotal.  La  donation  n'a  pas 
ité  farte  en  vue  du  profitde  Tenfant  ;  elle  n'est  qu'une 
feinte  ponr  procurer  au  mari  des  ressources  illé- 
ples  :  elle  doit  être  annulée  (2).  Quant  à  ïa  fille  et 
ison  époux,  à  qui  on  enlève  cette  dot  apparente, 
nais  vaine,  quel  tort  leur  fait-on?  aucun  :  ils  n'ont 
lien  reçu  que  pour  la  forme,  ils  n'ont  été  que  des  dé- 
positaires et  des  mandataires  ;  on  ne  fait  que  mettre 
In  à  leur  mandat.  Ce  n'est  pas  à  leur  dot  qu'on 
porte  atteinte,  ils  n'en  ont  pas  reçu  ;  c'est  une  sh 
laation  feinte  qu'on  renverse  pour  rentrer  dans  le 
mi.  Quant  aux  tiers  qui  ont  acheté  le  bien  dotal  et 
ftri  ont  payé,  quelle  imprudence  n'est  pas  la  leur  ! 
ils  ont  vu  tout  au  long  dans  le  contrat  de  mariage 
<|Qe  la  gratification  s'adressait  non  &  la  fille,  maia  i 


(i)  Cass.,  req.,  7  juillet  1830  (Dallez,  30,  i,373).  J*ai 
rapporté  l'espèce  de  cet  arrêt  avee  détail,  tupri^ 
■•  161. 

(2)  Même  arrêt. 


470  -  DU  eONTBAT  DK  HAIIIACB 

5570,  Ici,  il  n'y  a  pas  de  moiirpour  que  le  sens  restnini 

l'emporte  sur  le  sens  large. 
^71.  Première  preuve  tirée  de  TarL  t557  lui-même  et  éb- 

blissaot  que  le  mot  aliéner,  dans  le  langage  légil 

da  la  présente  matière^  emhrasM  l'bjrpotbèque. 
7t323.  Ajilre argument  tiré  ie  l'art.  1554.  où  le  moi  hypolhf 

quer  est  indiOerent  et  pourrait  êlre  retranché  lau 

changer  le  sens. 
5373.  Jamais  le  législateur  n'a  songé  à  donner,  ici,  ai 

aliéner  un  sens  exclusif  de  l'bjpothéqne. 

3374.  Autre  preuve  tirée  des  arL  15^  et  1558. 

3375.  SuHe. 

3376.  Snitft 

7)377.  Objection  tirée  de  la  loi  Jutta.  Réponse, 
."^378.  Origine  de  la  loi  Julia.  11  f  avait,  à  [tome,  un  gnii4 

abus  de  cautionnements  arracbés  ou  surpris  à  la  bi- 
blesse  des  femmes. 

3379.  Au(uita  conunança  par  d^Mdra  aux  fenuDea  de  can- 

tiottBsr  leura  maris.  De  là  la  loi  Julia.  ■ 

3380.  Caeaatère  et  esprit  de  eeue  loi.  l 

3381.  Lesénatus-consulteVelléien  vint  plus  lard  tecompU- 1 

tw. 
5383.  Refcnte  du  régime  dotal  par  Justinien.   H  nedéfeiid 
pas  seulement  rhypothdi|ue  de  la  dot,  il  en  àéttai 
l'aliénation.  Il  n'admet  pas  la  dislioction  de  lalégii- 
lation  d'Auguste  entre  l'aliénalion  et  l'hypothèque 

3383.  Suite. 

3384.  Suite.  DaDstouslescasoù.d'aprésIalégisbitiondeJii»-  ' 

tinien,  la  dot  devient  aliénable,  elle  peut  être  bjpo- 
Ihéquée,*  à  moins  que  le  V'elléien  n'j  fasse  obslaJe. 

3385.  Exemple  qui  prouve  cette  propsaition. 

3386.  Autre  exemple  emprunté  au  droit  canon  et  au  drait 

italien. 

3387.  AulM.«uiiple empruntai  la  Goutumadft.Nomiiidw 
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588.  Toutes  les  fois  que  la  permission  d'aiiéotr  n'eAtralÉv 

p»ft  la  faculté  d'hypothéquer,  cfesi  |>arse  que  le  se* 
Datus-eensuke  l^etléieu  f  net  obsisele. 

589.  Mais,  quand  il  n'y  a  pas  leVelléien,  laCMMMiqui  peut 

aliéRer  peut  hypothéquer. 
B80.  DoDc«  ressusetler  la  toi  JuUm,  c&  sérail  Introdoire  fe 

sénalus-consulteVelléien  dans  le  Codeeifift. 
BM.  Réponse  à  l'argument  tiré  de  ce  que,  danskrdonilt 

H  Haut  se  prononeer  pour  Iw  conservaiiott  de  la  dot. 

Explication  de  la  maxime:  in  dubiopr^doU  respat^ 

dendum  est. 
tS92.  Au  surplus,  la  distinction  entre  l'aliénation  et  l'hypo* 

thèque  ne  se  soutient  pas  aux  yeux  de  la  raisM. 
BBS.  Autres  cons^idérations. 
B94.  Conclueîoo.  Les  notaires  doivent  parer,  dans  la  rédae- 

tion   des  contrats  de  mariage,  aux  inconvénient* 

énormes  de  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  criti* 

quée. 
II95,  L'excès  ne  s'arrête  pas  là.  On  va  jusqu'à  décider  qfue 

la  femme  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  k 

chose  ne  peut  pas  disposer  du  prix. 
IS96.  On  décide  aussi  que  la  femme  qui  s'est  réservé  la  fa« 

culte  d*aliéner  ses  immeubles  ne  peut  pas  aliéner 

ses  meubles,  si  elle  ne  l'a  dit  expressément  dans 

son  contrat  de  mariage* 
897.  Quand  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  et 

d'hypothéquer  sa  dot,  résulte-t-il  implicitement, 

mais  nécessairement,  qu'elle  peut  aliéner  sa  dot  mo- 
bilière ? 
%K.  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  d'aliéner  peulr 

elle  compromettre? 
^9.  Les  époux  peuveni-ils  vendre  à  rente  viagère  Tioi- 

meuble  stipulé  aliénable  i 

iV»,  De  l'échange- 

^«  Quand  une  mineure  s'est  réservé  le  d^oit  d'aliéner» 
comment  se  fait  raliénation  t 
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3403.  De  raliënatioD  avec  condition  de  remploi. 

M05.  Suite.  Utilité  etinconvéoients  de  cette  clause. 

1^401.  DiiTérence  entre  le  remploi  dotal  elle  remploi  de  com- 
munauté. 

5405.  CombinaiBon  de  la  coutume  de  Normandie. 

3403.  Les  tiers  acquéreurs  du  bien  dotal  doivent  veiller  i<i 
remploi. 

;j407.  Exceptions. 

Premier  cas  :  aliénation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

S408.  Suite. 

3409.  Suite. 

3410.  Second  cas. 

3411.  Résumé  sur  ces  deux  cas. 

ZWi.  La  condition  de  remploi  ne  s'admet  pas  légéremeol- 
34i5.  Exemple. 

3414.  Suite.  Autre  exemple.  , 

;î4I5.  Autre  exemple. 
3416.  Autre  exemple. 

.3417.  Le  remploi  doit  s'exécuter  dans  la  forme  prescrite  par 
le  contrat  de  mariage. 

3418.  Du  délai  du  remploi. 

3419.  Suite. 

3120.  Quand  l'immeuble  est  stipulé  aliénable  sauf  remploi, 
l'aliénation  n'a  pas  besoin  des  formalités  de  l'ar- 
ticle 1558. 

3421.  Le  remplacement  se  fait  en  immeubles, 

3422.  Ou  en  immeubles  fictirs, 
■3423.  Hais  DDD  pas  en  meubles. 

3424.  11  Tant  que  les  immeubles  soient  solides  et  à  l'abri  ie 
l'éviction. 

3423.  Quand  l'argent  provenant  de  la  vente  est  employé  a 

payer  des  dettes  antérieures  au  mariage,  à  tirer  1<- 
mari  de  prison,  etc.,  peut-on  dire  que  c'est  là  It 
remploi  exigé  par  le  contrat  de  mariage,  eila«nlf 
peut-elle  se  passer  des  formalités  de  l'art.  1558  ^ 
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3426.  Le  remploi  doit  être  total. 

5i27.  Suite. 

5428.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  remploi. 

3429.  De  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme. 

3430.  L'immeuble  acheté  en  remploi  devient  dotal. 

3131.  De  l'utilité  et  de  la  garantie  du  remploi.  Renvoi. 

5432.  L'acquéreur  des  meubles  dotaux  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger un  remploi,  quand  cette  condition  n*a  pas  été 
imposée  par  le  contrat  de  mariage,  comme  condition 
de  l'aliénation  du  bien  dotal. 


COMMENTAIRE. 

3361 .  Cet  article,  qui  parait  un  des  plus  clairs  du 
fitrede  la  Dot^  est  un  de  ceux  qui  ont  donné  lieu  à 
plus  de  difficultés,  de  procès  et  de  surprises  à  la  bonne 
foi.  Il  ne  faut  rien  moins  que  les  subtilités  et  les 
ipretés  du  régime  dotal  pour  que  la  lumière  soit 
ainsi  couverte  de  ténèbres,  et  que  l'esprit  large,  libé- 
ral et  tolérant  de  la  loi  dégénère  en  un  redouble- 
ment de  prohibitions. 

Dans  les  principes  du  droit  romain,  tel  que  Justi- 
Rien  nous  Ta  légué,  la  dot  est  inaliénable,  et  Ton  n'y 
connaît  pas  la  réserve  de  la  faculté  d'aliéner.  C'est 
aTec  cette  rigueur  inflexible  que  le  régime  dotal  était 
pratiqué  dans  plusieurs  pays  de  droit  écrit. 

Nous  avons  vu  cependant  qti'en  Normandie,  la  dot 
pouvait  être  aliénée  moyennant  remplacement.  On 
>6  rappelle  aussi  que  dans  le  Lyonnais,  le  Beaujo- 
lais Je  Forez,  le  Maçonnais,  le*bien  dotal  était  de- 
venu aliénable  sans  condition. 

Dans  quelques  parlements  de  droit  écrit,  on  admit. 
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comme  en  Normandie  »  que  le  ftmiis  dirtal  peumil 
être  aliéné,  lorsque  le  mari  en  aurait  reçu  le  pouvoii 
parle  contrat  de  mariage  (1). 

Quand  lea  védacieura  du  Coda  civil  eurent  été 
entraînés  a  placer  le  régime  dotai  romtîa  â  cité  du 
régime  de  la  communauté  (2),  tbsenlinnrt  eependaul 
la  nécessité  de  concilier  l'inaliénabilité  de  la  dot 
arec  Hnlérêt  du  commerce  (3).  L'inaliénabilité,  adop* 
tée  comme  conséquence  inflexible  du  système  dotal, 
eût  singulièrement  blessé  les  habitudes  normandes 
et  les  besoins  des  pays  ou  le  commerce  s'était  affran- 
chi de  l'inaliénabilité  dotale.  En  conséquence,  sur 
la  proposition  de  M.  Berlter,  on  eonsestit  a  permette 
de  déroger  au  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  par 
une  stipulation  (4).  Ainsi  donc,  ai  la  loi  pose  en  nigli 
générale  que  riaaliénabîiiié  est  de:  la  nature  dB  la 
det,  elle  autorise  en  même  temps  la?  volonté  pfiiéi 
a  renlrer  dans  le  droit  commuai;  dans  la  liberté  dsi 
choses  et  du  droit  de  propriété.  C*est  là  une  dispMÎ* 
tion  trés-sage  et  qui  fiiit  honneur  à  Tespriide  œ» 
ciUatîan  du  Conseil  d'Etal;  bien  qu^oneùt  certaioi- 


(1)  Serres,  JmltlL,  19a 
Cateian,  4, 4& 

M.  Benech,  du  Bemptoi^  p.  171. 

(2)  Discussion  au  Conseil  d*État  (Fenet,  t.  14,  p.  573  it 

574). 

(3)  M.  Treilhard  (Fenet,  p.  575). 

(4)  Fènet,  p.  t^75. 
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ment  mleiu  riiîl,  si  OBie&t  renversé  la  thèse»  et  déclafé 
la  dbtabéaaUede  droit,  sauf  à  la  rendre  inaliteabls 
par  nne  clause  du  conirat  de  mariage. 

3362.  Il  arrive  très-fréquemment  que  les  futurs 
profitent  de  la  (acuité  concédée  par  notre  article. 
Tanlftt  la  réserve  d'aliéner  est  pure  et  simple  •  tantôt 
elle  eat  limiléepar  Tobligalion  de  faire  remploi. 

Examinons  successivement  ces  deux  points»  etdV 
bord  parlons  de  la  faculté  d'aliéner  stipulée  sans  res* 
trictîon  ni  réserve. 

33G3w  Dès  Tabord,  nous  sommes  arrêté  par  uae 
question  devenue  célèbre  : 

La  réserve  d'aliéner  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  sans  autre  explication  ,  comprend*elle  la 
bculté  d'hypothéquer  le  fonds  dotal?  à  mon  sens, 
j'oserai  le  dire,  poser  cette  question,  c^est  la  re- 
tondre (!}.  n  s'est  cependant  trouvé  de  bons  esprits 
qui  ont  aperçu  je  ne  sais  combien  d'arguments  pour 
dénootreriyue  le  droit  d'aiiéner  n'emporte  pas  le 
drsîl  d*hypelhéquer,  et  la  Cour  de  cassation  a  adopté, 
avec  une  persistance  qui  ne  s'est  jamais  démentie, 
la  distinction  entre  la  faculté  d'aliéner  et  la  faculté 


(i)  UN.  Grenier,  1. 1,  HP  33. 

Tessier,  de  la^lki.  note  892. 
Odier,  t^S^^n*  tSttL 
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d*bypothéquer(i).  Celle  opiniâtreté  est  sans  doute 
inspirée  par  le  plus  louable  motif;  mais  elle  a  été 
funeste  à  Lyon,  dans  le  Forez,  le  Beaujolais,  le  Ma- 
çonnais, où  la  dot  était  depuis  longtemps  aliénable 
de  plein  droit,  où  on  la  considérait  comme  suscep- 
tible d'engagements  bypolhécaires,  où  Ton  n*avait 
jamais  mis  en  doute  le  sens  large  du  mot  aliéner, 
employé  dans  les  contrats  de  mariage  passés  sous  le 
Code  civil,  pour  rester  dans  le  régime  de  liberté 
chéri  de  ces  provinces. 

Je  crois  avoir  de  bonnes  raisons  pour  démontrer 
les  vices  de  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2).  Je  sais  que,  pour  le  moment,  je  n*ai  aucun 
succès  à  espérer  de  la  discussion  qu'on  va  lire.  La 


(i)  25  janvier  1830,  req.  (Dalloz,  :^0, 1, 92). 

Autre,  portant  cassation,  du  22  juin  1836  (DevilL,  36. 

1,  434).   M.  Dupin,  procureur-général,  était  venii 
conclure  à  la  cassation.  • 

Autre,  31  janvier  1837  (Devill.,  37, 1, 190),  portant 
cassation  d*un  arrêt  de  Rouen.  La  Cour  de  Caen, 
vidant  le  renvoi,  a  adopté  le  système  de  Tarréldc 
la  Cour  de  cassation,  21  décembre  1837  (Devili.,  38, 

2,  174). 

Autre,  chambr.  réun.  de  la  Cour  de  cassation,  29  mai 

1839  (Devili.,  39. 1,450). 
Autre,  14  février  1845  (Devili.,  43,  1, 193j. 
Contra,  Lyon,  17  juillet  18*»4  (Devili.,  35. 2, 124;. 
Limoges,  6  décembre  1844  (Devili., 45, 2, 260). 
(2)  V.  mon  comm.  du  Caulionnemenl,  n*  187; 
mon  comm.  de  VAntkhrèse,  n*  523. 
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jurisprudence  est  faite;  eVe  est  persistante»  tenace, 
et  d'autant  plus  récalcitrante  qu'elle  se  sait  plus 
antipathique  aux  vrais  amis  de  la  liberté.  Mais  enfin 
les  hommes  passent  ;  les  idéA  changent  ;  les  arrêts 
se  modifient  avec  le  temps,  les  mœurs,  les  circon- 
stances. On  ne  risque  rien  de  confier  à  la  science  ses 
doutes,  ou»  pour  mieux  dire,  ses  convictions  (1). 

3364.  Hais,  avant  tout^  disons  un  mot  d'une  autre 
question,  préjudicielle  en  quelque  sorte,  qui  est  sor- 
tie de  cette  grave  discussion  :  elle  consiste  à  savoir 
si  la  femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  peut 
se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer  aussi  bien  que 
la  faculté  d'aliéner.  Le  doute  est  venu  de  ce  que 
Tart.  1557  ne  parle  pas  de  Thypothèque;  partant 
de  là,  on  a  poussé  la  frénésie  de  la  conservation  de  la 
dot  jusqu'à  soutenir  sérieusement  que  le  Gode  civil 
s'y  oppose  (2).  Quant  à.  moi.  je  n'ai  pas  le  courage 
de  réfuter  de  tels  écarts  de  raison.  Prouver  que  le 
soleil  est  un  foyer  de  lumière  me  semble  une  tâche 
que  je  ne  me  crois  pas  obligé  d'entreprendre. 


(1)  J'ajoute  ceci  :  c*est  qu'un  magistrat  des  provinces 
dont  je  parle  m'a  assuré  qu'à  Hontbrison  et  dans  quelques 
autres  tribunaux  de  première  instance  on  ne  tient  aucun 
compte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  qu'on 
maintient  journellement  les  hypothèques  stipulées  en  yerta 
du  droit  d'aliéner. 

(2)  V.   contre  cette  opinion   les  observations  justes  de 

M.  Devilleneuve,  56, 1 ,  433. 
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La  Cour  de  cassalioa  accorde  doac  qM,  èien  tpe 
la  det  soit  en  elle-mène  inaliénabte,  on  peut,  pat  le 
mntrat  de  mariage*  la  rendre  susceptible  d^alièniltSD 
61  d'hypothèque.  Mais  elle  maintient  que,  qrnnd  ks 
parties  n'ont  mentionDé  dans  le  conlrat  de  nariage 
que  la  faculté  d'aliéner»  il  n*en  résulte  pas,  pour  let 
époux,  le  droit  d'hypothéquer  le  bien  dotal. 

Lorsque  la  question  se  présenta  aux  chambres 
réunies  à  la  fin  de  mai  4839  »  je  fis  de  sérieux  efforts 
pour  m'opposer  en  chambre  du  conseil  à  la  do^ 
trine  qui  a  prévalu  dans  Tarrét  du  29  mai.  Haii  use 
écrasante  majorité  se  prononça  contre  moL  Nous 
fûmes  réduits  à  six  dans  les  rangs  des  dissidenti. 
On  va  voir  cependant  si  mes  motifs  étaient  sans  puii- 
sance.  J*ai  conservé  mes  notes  sur  cette  affaire:  pent- 
être  le  lecteur  ne  sera*t-il  pas  fâché  de  connaitre 
dans  ses  détails  le  côté  de  la  discussion  qui  a  lac- 
combé ,  alors  surtout  qu'on  se  plait  à  mettre  en  n- 
lief  le  parti  vainqueur,  à  le  représenter  oemne  k 
ieul  acceptable,  a  lui  dcaner  tous  les  hônneiss  de  la 
vérité  la  mieux  démontrée. 


3565.  Le  mot  aliéner  a  un  sens  large  et  un  seos 
restreint.  C'est  là  la  condition  d'une  foule  de  mots 
dans  la  langue  du  droit 

Dans  le  sens  laiige,  qui  est  presque  toujours  wm 
le  sens  naturel,  le  mot  aliéner  comprend  toute  espèce 
de  démembrement  de  la  propriété.  Dans  le  sens  ref- 
treint,  le  mot  aliéner  ne  si|;nifie  que  la  transUtioo 
du  domaine  en  propriété. 
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Ba  Ihéfle  ordinMre  •  et  quand  il  n'y  a  rien  pour  le 
restreindre,  le  mot  aliéner,  se  prenant  dans  son  sens 
large*  embrasse  tous  les  Jéoietnbreinents  de  la  pro- 
priété, eiparUculiéreflieDtrhypotbé(|ue,  qui  démem- 
bre le  droit  de  propriété,  qui  lui  enlève  une  de  ses 
inrties. 

Et  ce  n'eii  pas  seulement  parœ  que  le  phu  cora- 
fiend  ie  tnmne  que  l'aliéna tion  s*entend  de  Thypo- 
théque,  c'est  aussi  par  cette  raison,  donnée  par  Gains 
et  répétée  par  JusUnien^  à  savoir,  que  l'hypothèque 
peut  aboutir  et  aboutit  trés-soavent  à  Taliénation  (4): 

t  Voluntate  debiloris  intelligitur  pignus  alienari, 
•  qui,  olim,  pactus  est,  ut  liceret  credilori  pignus 
I  yendere,  si  pecunia  non  solvatur  (2).  3 


3366*  Nous  disons  que  c*est  dans  le  sens  large  que 
k  mot  aliéner  sa  prend  naturellement  quand  il  n'est 
fm  restreint  par  quelque  raison  particulière.  Pour 
b)ireitv0r«  écoutons  Justinien  : 

«Sattcimns,  sivelexalîenaiîonem  inhibuerit,  sive 

>  testator  hoc  fecerit,  sive  pactio  cantrahentium  boc 
>sdmiserit«  non  aolùm  dominii  alieaalionem  esse 
*  prohibendam ,  sed  etiam  u&uslruclûj  dationem, 

>  vel  hypothecam,  vel  pignaris  nexum,  penitùs  pro- 


(1)  Y.  suprà,  n*  3274,  ce  que  dit  Brsdeso  à  cet  éfar4. 

(2)  Calus,2,  comm.64. 

JasUnien,  Quilm  dUnen  mmJket»  j L 
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•  hiberi;  similique  modo  et  sermUitis  mmmè  m- 
»  poni  (1).  » 

Telle  est  la  règle  générale.  Voilà  le  sens  du  mol 
parfaitement  fixé.  Partant  de  là,  il  est  évident  que 
l'art.  1554  du  Gode  civil,  en  défendant  l'aliéaaiiofl 
du  fonds  dotal,  aurait  pu  se  dispenser  de  défendre  j 
expressément  d'hypothéquer  ce  même  fonds.  En 
prohibant  Taliénation ,  il  prohibait  par  cela  même 
rhypothèque  (2). 

Au  surplus,  le  langage  scientifique  et  le  langage* 
vulgaire,  le  langage  de  la  loi  et  le  langage  des  jurii*! 
consultes,  sont  d'accord  pour  comprendre,  de  droit»' 
l'hypothèque  dans  Taliénation.  On  nous  permettn- 
quelques  citations. 

Brisson  n'hésite  pas  à  dire  dans  son  excelled 
ouvrage ,  De  Verbatim  significdUone  (3)  :  «  Alient'i 
»  tione  prohibitâ,  pleniùs  testantis  voluntatem  legis^; 
»  que  mentem  interpretamur;  ut  non  tantùm  vendi-| 
»  tiones,  sed  pignerationes,  servitutumque  cessionei 
>  prohibit»  intelligantur  ;  ut  in  loge  Juliâ^  De  fundê 

•  dotali,  ettil.  De  rébus  eorum,  H.,  et  De  prœdiit  m- 
»  norum,  C,  plenissimé  explicatur.  » 

Voici  maintenant  Rebuffe  (4)  :  c  In  summâ,  id 

*  omne  alienationem  vocamus,  quidquid  ex  unius 


1 


(1)  L.  7,  C,  De  rebu$  atien,  non  ahen» 

(2)  Sfipri,  n*  5274. 

(3)  y'Alienare. 

(4)  In  Campend.  aUmuU.  ni  ecctetoil. 


/' 
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patrimonio,  ità  in  alterius  transfertur,  ut  illud  mi- 
nuatur,  hoc  augeatur^  sive  res  sit^  sive  possessio,  swe 
jus.  Propriè  tamen  alienatio  est  cùm  transfertur 
dominium,  seu  directum,  seu  utile  ;  improprié) 
cùm  non  dominium  transfertur»  sed  aliquando  res, 
vel  possessio  sola.  » 

Godefroy  dit  aussi  (i)  :  <  Hjpothecœ  constitutio 
alienationis  appellatione  continetur.  Facit  quod 
jus  in  re  aUerius  canstUualur.  » 
Même  langage  dans  Bariole  (2)  :  «  Alienatione 
prohibitâ,  yidetur  omnis  actus  per  quem  fit  trans- 
latio  dominii  direeti,  titulus,  vel  alicujus  juris 
in  re.  » 

Je  m'arrête  ici  afin  de  ne  pas  tomber  dans  Tabus  : 
je  pourrais  citer  et  Fusarius^qui  invoque  le  témoi- 
gnage de  vingt-huit  auteurs  et*déclare  que  telle  est 
lopinion  commune  (3),  et  Doneau^  dont  j'ai  rap- 
pelé les  paroles  ailleurs  (4),  et  Bruneman  (5),  et 
MenochiuSy  ce  savant  investigateur  des  présomp- 
tions du  droit  (6);  comme  aussi,  parmi  les  auteurs 


(1;  Sar  la  loi  7,^  C,  De  reb.  alienU. 

(2)  Sur  la  même  loi. 

(3;  De  tubstUutionibuSs  p.  1040»  n^  2. 

(4)  S^Êprà,  n«  3274. 

(5j  Sur  la  loi  1 ,  C. ,  De  fundo  iotalu* 

(6)  Prœsumpt.,,  lib.  2,  prss.  97,  u*  32  :  «  Alienationis  »io- 
)  mtfie  continetur  omnis  actus  et  contractus  quo  ipsius  rei  do' 
>  mifimt»  transfertur,  siculi  venditio,  pignus  elhypotheca.  » 

IV.  31 
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français,  Ricard  (i),  Brillon  (2)»  Legrand  (3),  Bro* 
deau  (4),  d'Ârgeniré  (5). 

Si  ensuite  on  consulte  les  coutumes  anciennes, 
on  trouvera  partout  la  même  pensée  :  on  peut  voir 
les  coutumes  de  Bretagne  (B) ,  de  Troyes  (7) ,  de 
Nivernais  (8).  | 

C'esi^  du  reste  »  ce  qui  résulte  aussi  des  aKicles 
suivants.du  Code  civil  :  484, 1428. 1449, 1535»  1558 
et  1575.  L'art.  6  du  Gode  de  commerce  est  même 
fort  remarquable ,  car  il  montre  que  Thypothèque  . 
est  moins  que  Tuliénalion  »  et  que  ralténaûon  des  \ 
hieus  des  mineurs  commerçants  est  environnée  de  Y 
plus  de  dirTicultés  et  d'enlraves  que  Thypothéque  de  i 
c^s  laèmas  biens.  i 

..3367.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  seulement 
-dadas  les  matières  prohibitives;  que  le  mot  i^iéner 
ewporte  avec  lui  Fidée  d'hypothèque  comme  coq- 
séquence  naturelle.  Les  textes  permissifs  n*onl  pas  t 
nKÛns  de  portée  :  je  cite  sur-le-champ  Tart.  1535  j 
du  Gode  civil ,  qui  est  topique.  L'art.  6  du  Gode  de  \ 


<1)  Donat.,  part.  1,  chap.  3,  s.  3. 
(2)  y"  Aliéner. 

(5)  Sur  Troyes,  t.  2,  art.  21,  p.  90,  n*l. 
(4)  Sur  Louet,  leUreD,  somm.  12. 

Su))rà,  n*  5274. 
(f))  Sur  Bretagne,  art  481,  p.  1849,  n*  10. 

(6)  Art.  481. 

CI)  T.  2,  art  20. 
iS)  Chap.  23,  art.  26. 
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commerce ,  d'après  lequel  nous  disions  que  Thypo- 
théque  est  dans  ses  rapports  avec  Taliénalion  comme 
le  moins  dans  le  plus,  cet  art.  G  appartient  à  un  sta- 
tut permissif.  Ecoutons  d'ailleurs  Deluca  : 

«  Faeultas  alienandi  suffragatur  pro  hypothecâ^ 
•  seu  aliâ  subjugatione  quœ  eut  quid  minus  (1).  • 

3368.  Maintenant  il  est  vrai  aussi  que  le  moi 
(diéner  se  prend  quelquefois  dans  un  sens  restreint 
Par  exemple,  Temphytéote  peut  hypothéquer,  il  ne 
peut  pas  vendre  ;  ce  qui  fait  dire  à  Cujas  :  Alienare 
mnilur  stricte  (2) . 

Je  rappelle  aussi  les  art  692  du  Code  de  procé- 
dure civile  (3) ,  443  et  444  de  l'ancien  Gode  de 
commerce. 

3360.'  Mais,  pour  que  le  mot  aliéner  soit  restreint 
à  oe  sens  étroit,  il  faut  une  raison  plausible  puisée 
soit  dans  la  force  des  choses,  soit  dans  le  texte. 

L'art.  692  du  Gode  de  procédure  civile  s'explique 
par  cette  puissante  raison  que  nous  exigeons.  Il  con- 
tient une  restriction  à  une  liberté  de  droit  commun. 
Or,  sa  prohibition  n'ayant  aucune  raison  de  s'éten- 
àm  à  l'hypothèque,  l'hypothèque  reste  dans  le  droit 
o^mmun. 

Quant  aui  art.  443  et  444  de  l'ancien  Gode  de 
commerce,  outre  qu'ils  ont  une  suffisante  explica* 


(i)  De  feudUs  dise.  89,  n«  13. 

[%  Sur  la  loi  3,  C,  De  jure  emphyi. 

(3)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  t.  2,  n«  415  bis. 
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tion  dans  la  situation  du  conunerçant<{ui  succombe 
à  ses  engagements ,  ils  contiennent  ce  teite  exprès» 
positif,  que  nous  demandions  tout  à  Theure  pour 
mettre  une  différence  entre  le  droit  d'aliéner  et  le 
droit  d'hypothéquer^ 


.   3370.  Ceci  posé»  demandonsHious  si,  dans  le  ré- 
gime dotal,  leeens  restreint  du  mot  aliéner  doit  IW 
porter  sut  le  sens  large  ;  y  a-t-ii  en  cetta  matière  ui 
texte  de  loi  on  une  raison  légale  qui  restreignent  le  . 
sens  du  mot?  pour  moi,  je  n'aperçois  ni  ce  lexte  ni  L 
cette  raison  ;  tout,  au  contraire ,  me  parait  coaduitt  \i 
à  donner  la  préférenee  au  sens  large  et  habituel. 

3374 .  Et  d'abord  voyez  Tinconséquence  de  !'!»• 
terprétation  restrictive. 

L'art.  lS54  défend  d'aliéner  et  d'hypothéquer  \ 
Timmeuble  dotal.  L'art.  4557  dit  cependant  qu'on 
pourra  aliéner  la  dot  quand  cette  faculté  aura  été  ré-  I 
servée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Or,  si  le  mot  aliéner  n'emporte  pas  avec  lui  l'hy- 
pothèque ,  il  faudra  arriver  à  ce  réraltat  absurde,  \ 
dans  nos  mœurs,  et  monstrueux  en  soi,  à  savoir,  que  |i 
la  femme  pourra  bien  se  réserver,  par  son  coAtrat  de 
mariage,  le  droit  d'aliéner,  mais  qu'elle  ne  pourra 
pas  se  réserver  le  droit  d'hypothéquer  ;  car,  enfin , 
le  mot  hypothèque  n'est  pas  dans  l'art.  4557;  Si 
vous  ne  le  sous-entendez  pas  comme  virtuellemeat 
compris  dans  la  faculté  d'aliéner,  d'où  tirerez-vous 
la  permission  de  déroger  par  l'hypothèque  à  la  pro- 
hibition de  l'art.  4554  ?  On  vous  arrêtera  sans  cesse 
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par  ce  raisonnementt  dont  la  base  est  prise  mot  pour 
mot  dans  rarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  jan» 
fier  1837  (1)  :  «  On  ne  peut  faire  résulter  de  Tar- 
»  ticlé  1 557  que  Tautorisation  d'affecter  le  bien  do- 
■  tal  soit  comprise  dans  la  faculté  de  Taliéner.  La 

•  distinction  entre  l'aliénation  et  raSectation  du 

•  bien  dotal  est  conforme  au  droit  romain ,  d'où. 

•  notre  régime  tire  son  origine.  •  Or»  Tart.  4557, 
faisant  exception  à  Tart.  4554,  qui  affranchit  Tim* 
meuble  dotal  de  Faliénation  et  de  Thypothèque,  a 
restreint  cette  exception  à  Taliénation.  Eh  bien  ! 
puisque  l'aliénation  et  l'hypothèque  sont  deux  choses 
qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  deux  choses  distinctes  » 
deux  choses  que  le  droit  romain  avait  pris  soin  de 
soumettre  à  des  régies  différentes ,  il  devient  clair 
que  l'art.  4557  n'a  pas  entendu  permettre  à  la  femme 
de  stipuler ,  par  contrat  de  mariage  »  qu'elle  pourra 
hypothéquer  sa  dot  »  bien  qu'il  lui  soit  permis  de 
réserver  la  faculté  d'aliéner,  A  Rome,  la  femme 
n'aurait  pas  pu  stipuler,  par  ses  conventions  matri- 
moniales, qu'elle  obligerait  ses  biens  dotaux.  C'est 
ce  dont  certainement  le  législateur  s'est  souvenu» 
lui  qui  n'ignorait  pas  que  «  notre  régime  dotal  tire 
»  son  origine  du  droit  romain.  *  Voilà  pourquoi,  se 
montrant  facile  pour  l'aliénation,  qui  luiasemblépeu 
redoutable ,  précisément  parce  qu'elle  entraine  des 
dangers  actuels  et  immédiats,  il  n'a  pas  voulu  qu'on 
put  lever  les  prohibitions  relatives  à  l'hypothèque. 


(i)  DeTUL.37, 1,490. 
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U  a  permis  aux  parties  de  se  placer  sous  Tempire  de 
la  loi  Julia,  rétablie  et  restaurée  par  le  contrat  de 
mariage;  mais,  par  son  silence  sur  rhjpothèqœ 
dans  Tarticle  1557,  il  a  montré  qu'il  n'eiHéndait pai 
que  les  parties  pussent  se  créer  un  régime  dotal  de 
nature  à  ramener  tous  les  maux  auxquels  Auguste 
avait  voulu  remédier  par  la  loi  Julia.  Donc,  encore 
Bne  fois,  si  Tart.  1557  permet  aux  époux  de  stipuler 
qu'ils  pourront  aliéner  le  bien  dotal,  il  ne  permet 
pas  de  stipuler  qu'ils  pourront  l'hypothéquer. 

En  logique,  }e  l'avoue,  et  les  prémisses  étant  don- 
nées, il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce  raisonnement.  Ha 
pour  lui  le  texte,  l'analogie  historique,  de  puissante! 
considérations,  et  pourtant  il  faut  le  repousser;  il 
faut  le  déclarer  excessif,  contraire  au  bon  sens»  fai* 
sant  violence  aux  usages  reçus.  Aussi  les  plus  fou- 
gueux dotalistes  n'ont-ils  pas  osé  aller  jusqu'à  cet 
excès;  ils  ont  senti  la  nécessité  de  s'arrêter.  C'eit 
pourquoi  il  est  établi  aujourd'hui  par  la  jurisprudence 
que  les  époux  peuvent  se  réserver  la  faculté  d'hypo- 
Uiéquer  (1).  Or,  rien  ne  prouve  mieux  que  celli 
jurisprudence  dans  quel  labyrinthe  inextricable  od 
ae  jette,  quand  on  fait  dépendre  les  questions  de  bon 
sens  de  subtilités  grammaticales  et  de  dtstinctiom 
capricieuses. 

A  la  vérité,  on  s'en  est  tiré  par  le  principe  de  ia 
liberté  des  conventions  matrimoniales.  A  Ja  bonae 


(1)  Cass..  req.,  7  juillet  1840  (DevilL,  40, 1,  796). 
Limoges,  6  décembre  1844  (Devill.,  45,  %  Ml). 
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heure!  mais  je  prie  ceux  qui  se  croient  en  sûreté 
daosee  Jbiaîs  de  penser  à  ceci  :  c'est  que  l'art.  4387, 
après  avoir  posé  )e  principe  de  la  liberté  dans  lé» 
conventions  de  mariage  et  avoir  fait  des  réserves 
dans  rifllérèt  des  bonnes  mœurs,  se  hâte  d'ajouter: 
^  Et,en  outre ,  sens  les  conditions  qui  suivent.  »  Qlr, 
Tart.  4557,  conféré  avec Tart.  4554,  réduit  la  liberté 
du  contrat  do  mariage  à  aliéner,  mais  non  pas  é 
hypothéquer.  Il  s'ensuit  donc  que  c'est  dans  les  arir- 
des  1554  et  4557  qu*il  faut  aller  puiser  les  condî* 
lions  auxquelles  la  liberté  est  soumise.  Et,  comme 
l'aliénation  n'emporte  pas  Ihypothèqne  dans  l'art. 
1557  (c'est  du  moins  ce  que  nous*disenl  les  ultra- 
dotctlistes  ),  il  s'ensuit  que  la  faculté  d'hypothéquer 
ne  peut  être  réservée  par  le  contrat. 

Et  puis,  quand  on  parle  de  la  liberté  des  conven- 
tions matrimoniales,  ne  fl'aperçoit-on  pas  qu'on  juge 
la  question  par  la  question?  car  enfin  les  fitnatrques 
de  U  dot  ne  manquent  pas  de  raisons  spécieuses  pour 
proscrire  Thypothéque  comme  contraire  aux  inlérète 
delà  femme  et  de  la  famille  (4)  ;  la  loi  Julia  ne  la  pro- 
scrivait-elle pas  absolument?  Que  parlez-vous  donc 
de  la  liberté  des  conventions  quand  il  s'agit  d'une 
*ose  aussi  funeste  (  à  votre  point  de  vue  )  que  ITiy- 
pothéque  du  fonds  dotal ,  celte  hypothèque  si  fon- 
cièrement défendue  par  le  droit  romain? Il  faut  donc 
(pe  vous  trouviez  un  texte  pour  autoriser  la  faculté 


(1)  y.  l'arrêt  de  Limoges  précité. 
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d*hypothéquer  de  même  que  la  facvlté  dfalîéDer. 
Dans  notre  ordre  d'idées»  ce  texte  existe:  c'«st  Tart. 
4557,  avec  le  mot  aliéner  pria  dans  son  aeas  habn 
tuel.  A  votre  point  de  vue,  il  n'j  a  pas  de  texte  pré- 
cis pour  déroger  a  Tart.  1554«  et  vous  êtes  ineonté- 
quents  quand  tous  accwdez  la  réserye  de  la  fhcollé 
d'hypothéquer  ;  à  moins  que  tous  ne  vouliez  ^ue  le 
mot  aliéner t  écrit  dans  Tart.  4557,  ait  le  sens  large  ; 
que  vous  lui  refusez  quand  il  est  écrit  daqs  1»  c^n-  ^ 
trat  de  mariage. 

Pour  nous,  nous  dirons  ceci  :  Le 'mot  aliéner  a,  ; 
dans  Tart.  4557  du  Gode  civil,  le  sens  large  qu'il 
comporte  ordinairement  :  en  permettant  aux  époux 
de  réserver  dans  le  contrat  de  mariage  le  droit  d'alié- 
ner, il  permet  implicitement,  mais  nécessairement, 
de  stipuler  la  faculté  d'hypothéquer;  carhypotbéquer, 
c'est  aussi  aliéner.  Donc,  dans  le  régime  dotal,  le  mot 
aliéner  n^a  pas  le  sens  restreint  qu'on  lui  prête.  DonCt 
s'il  a  ce  sens  large  dans  Tart.  4557  du  Gode  ci?ilt  il 
doit  l'avoir  aussi  dans  les  conventions  faites  en  vertu 
de  l'art.  1557.  ! 

5372.  Gela  est  d'autant  plus  vrai  que  le  moti^- 
pothéquer,  mis  dans  Tart  1554  à  côté  du  mot  diéner» 
ne  donne  aucune  force  à  ce  dernier.  Tout  le  monde, 
en  effet ,  est  obligé  de  convenir  que ,  dans  le  cas  jl 
prévu  par  Tart.    1 554 ,    aliéner  emporte  hiffûthé-  < 
qiier  (1).  Si  le  mot  aliéner  était  seul  dans  Tart.  i554,  '\ 


(1)  L.  VU.,  C,  De  reb.  alien.  alieaand. 
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ii  n'est  persoBDe  qui  osit  soutenir  que  la  femme 
asfsit,  <ie  plein  droit»  le  pouvoir  d'hypothéquer  son 
fonds  dotaL  Doue ,  la  suppression  du  mot  hypolhé- 
fitfr  dus  Tart.  1557  (destiné  à  faire  exception  à 
TarL  1554)  n'enlève  ancnae  énergie,  aucune  éten- 
due de  signifieatieci  au  itiirt  aliéner,  dont  se  sert 
rarLl557. 


3373.  Et  comment  en  pourrait-il  être  autrement? 
Est-ce  qu*on  n'irait  pas  contre  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Code  civil ,  qui  ont  voulu  que  chacun  pût 
stipuler  dans  son  contrat  de  mariage  les  combinai- 
sons des  régimes  anciens?  Est-ce  qu'on  n'irait  pas 
contre  l'art.  7  du  Code  de  commerce ,  qui  indique 
que  la  femme  peut  se  réserver  la  faculté  d'hypothé* 
quer?  Est-ce  qu'on  ne  priverait  pas  les  provinces 
de  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Maçonnais,  de  la 
liberté  qui  était  autrefois  leur  droit  commun,  et  au- 
quel elles  peuvent  toujours  revenir?  H.  Berlier, 
orateur  du  gouvernement,  ne  disait-il  pas  «qu'on 
»  n'a  voulu  arracher  violemment  à  aucun  Fran- 
>  çais^  dans  les  conventions  matrimoniales  «  ses 
•  usages  anciens  et  chéris  ?  » 

Maintenant,  que  l'on  consulte  la  discussion  qui 
«préparé  les  art.  1554  et  1557(1),  et  Ton  verra 
si  le  législateur  a  jamais  pensé  à  faire  entre  l'alié- 


(i)  Fenet,  1. 13,  p.  581,  576,  etc. 
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nation  et  Thypothéque  la  fameuse  dîstiactiioii  de 
la  loi  Julia,  ressnscitée  par  les  arrêta  de  la  Gourde 
cassalion  !  Pour  moi  »  je  ne  vois  pas  un  mol,  ane 
apparence  qui  m'aulorise  à  croire  que  ceUe  distiae- 
tion  s'e.st  présentée  à  Teaprit  des  rédacteurs  du  Code 
civil.  L*art.  1554  a  posé  des  restrictions  ;  TaK.  155i 
a  permis  à  la  volonté  de  les  lever.  Cet  article  est  gé- 
néral ;  il  embrasse  tous  les  cas  oii  le  retour  à  la  li- 
berté parait  nécessaire  aux  parties,  et  c'est  par  le  mot 
aliéner,  compris  comme  nous  l'entendons ,  qu'il  i 
celte  portée  compréhensive. 


3374.  Arrivons  à  d'antres  preuves  tendant  à  dé- 
montrer que,  dans  le  titre  De  la  dot,  raliénatim 
et  l'hypothèque  marchent  d'accord  ,    et  que  rio*] 
terprétation    restrictive   de    la   Cour  de  cassatiei 
est  partout  condamnée  :  nous  venons  de  le  voir 
par  Tart.  4557;  nous  allons  le  voir  par  les  art  155S,, 
4558. 

De  toutes  les  aliénations  la  plus  caractérisée,  h 
plus  grave  y  celle  qui  donne  le  plus  d'ombriige ,  c'est 
la  donation.  La  donation,  c'est  l'aliénation  poussée i: 
ses  dernières  limites.  Si  donc  le  mot  aliéner  ne  com- 
prend pas  l'hypothèque,  le  droit  de  donner^  autorisé 
par  les  art.  4555  et  4556  ,  n'emportera  pas  aveclui 
le  droit  d'hypothéquer. 
'   Cependant  quoi  de  plus  Taux  (4)  ?  et  qui  ne  recon- 


il)  Suprà,  n"  3351  et  335S. 
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naît  mjoard'hui  qae  la  femme  qui  peut  donner  ta 
dot  pour  TétablisBement  de  ses  enfants  peut,  à 
plus  forte  raison ,  Thypothéquerf  Je  sais  que  cela  a 
été  an  instant  contesté  (i);  mais,  à  rheore  qu'il  est, 
les  scmpules  paraissent  IcTés  par  la  Jurisprudence. 

3375.  L*art.  4558  autorise  rallAnation  de  la  dot 
■▼ec  Tautorisalion  de  la  justice;  notez  bien  qu*il  ne 
parle  pas  de  l'hypothèque.  Et  cependant  dires-vous 
gue  la  femme  qui  peut,  arec  Tautorisation  de  la  jus- 
lice,  aliéner  son  bien  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
Be  pourra  pas  Thypothéquer  ?  non  !  vous  n'oserez  pas 
lller  jusqu'à  cette  conclusion  absurde  (2).  El  pour- 
|aoi7  parce  qu Wî^n^r,  dans  Tart.  1558,  a  le  sens 
large  qu'il  a  dans  TarU  1557  et  dans  les  art.  1555  et 
1556. 

3376.  On  voit  donc  que,  dans  tous  les  articles  du 
Code  civil  sur  la  dot,  le  mot  aliéner  se  prend  dans  le 
aens  large.  Loin  qu'il  y  ait  un  texte  ou  un  grave  mo* 


(1)  Bordeaux,  Il  août  1836  (Dalloz,  37,  %  182). 
Supra,  n*  3353. 

(2)  Deluca,  De  dote,  p.  144,  n«  8. 
Art.  541  coût  de  Normandie. 

Bordeaux,  1"  août  1834  (Dalloz,  57,  2, 180). 
Rouen,  23  juin  1835  (Dalloz,  37, 2, 182). 
Nimes,  10  août  1837  (Dalloz,  38,  2,  14). 
Montpellier,  7  juin  1825  (Dalloz,  26,2, 11). 
Grenoble,  21  janvier  1835  (Dalloz,  35, 3, 66). 
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tif  qui  tendent  à  restreindre  le  sens  do  mot  dîwr 
(comme  dans  les  art  443  et  444  du  Code  de  com- 
merce), il  y  a  les  motifs  les  plus  péremptoires  pour 
lui  conserver  le  sens  habituel,  qui  est  le  seoslar^ 
Le  sens  restreint  répugne  à  tous  les  articles  relaliEii 
la  dot.  Je  défie  de  le  faire  entrer  dans  les  art.  1555, 
4556, 1558;  jedéfiedelefaireentrer  dansFarL  155L 
Or,  si  le  mot  aliéner  a  cette  valeur  large  et  éteadsi 
dans  Tart.  1557»  il  doit  Tavoir  dans  le  coatrat  quioi 
fait  que  copier  et  reproduire  sa  disposition  « 

3377.  Ces  rdisonnements  sont  pressants.  On  s'ima* 
gine  pourtant  les  paralyser  par  une  objection  tira 
du  droit  romain,  et  particulièrement  de  la  loi  Julk 
Mais  on  va  voir  ce  qu*elle  vaut. 

La  loi  Julia  (que  nous  ne  connaissons  pas  dans  âi 
totalité  et  dans  son  texte)  portait  que  le  mari  pouvait 
aliéner  la  dot  avec  le  consentement  de  la  femme, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  Thypothéquer,  même  avefi 
le  consentement  de  celle-ci  (1).  C'est  de  cette  loi 
qu'on  tire  la  conclusion  qu'en  matière  de  dot,  \A 
qui  a  le  droit  d'aliéner  n'a  pas  le  droit  d^hypothé* 
quer. 

Mais  c'est  trop  se  hâter  de  triompher. 

D'abord,  quelque  respectable  que  soit  le  droit  ro* 
main,  le  Code  civil  Test  encore  plus,  etnousveD0D5 
de  voir  combien  cette  restriction  du  mot  aiiénatm 


(1)  Sfiprii,  n*  3199. 
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jetteraiLd^incoliërence,  d'embarras,  d^impossibilités 
dans  le  Gode.  On  a<t*on  tu  d'ailleurs  que  la  distinc- 
tÎM  de  '  raliéiurtioa  efc  de  Thypothèque ,  consaorée 
par  la  M  Jtdia ,  ait  jamais  préoccupé  les  rédacteurs 
duGodeeivil? 

Mais  et  n'est  pas  tout,  et  comment  ne  voit*on  pas, 
du  premier  erapd'cBil,  Ténorme  difficulté  d'importer 
dans  notre  législation  la  loi  JtUia  f  car  enfin  la  loi 
Jtt/to  a  pMrr  point  de  départ  cette  idée ,  que  la  dot 
est  frappée  d'une  impossibilité  absolue ,  radicale, 
inévitable,  d'être  hypothéquée.  Au  contraire,  l'arti» 
de  1554  du  Code  civil,  partant  d'un  tout  autre  ordre 
d'idées,  déclare  formellement  qu'il  y  a  des  cas  où  le 
fonds  dotal  peut  être  hypothéqué  tout  aussi  bien  qu'il 
peut  être  aliéné. 

D'un  autre  côté,  cette  restriction  du  droit  d'alié- 
ner, cette  dérogation  au  sens  habituel  du  mot  a/te- 
ner^  étaient  écrites  en  toutes  lettres  dans  la  loi  Julit. 
Où  est-elle  écrite  dans  le  Code  civil  ? 

3378.  Cependant  entrons  plus  avant  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  êulia,  et  voyons  si  l'on  pourrait,  sans 
anachronisme,  lui  donner  quelque  autorité  actuelle. 

La  loi  Julia  fut  rendue  sous  Auguste.  Le  sénatus* 
consulte  Velléien  n'existait  pas  encore  (1).  On  com- 
mençait cependant  à  sentir  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  sauver  les  femmes  des  pièges  qui 


(1)  Dlp«,  1. 1  et  2,  D.,  aà  90MimwimMum  VeUmimm. 
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lear  étaient  tendus  pour  les  eatrainer  dans  des  csa* 
tionnements  ruineai.  On  le  sait  :  il  y  avait  à  Rohm 
deux  classes  de  personnes  sur  lesquelles  (outre  la 
fils  de  famille)  on  faisait  métier  de  spécoler;  c*élaieiM 
les  femmes  et  les  célibataires  :  les  femmes,  pour  leur 
extorquer  des  cautionnements  ;  les  célibataifes,  pou; 
capter  leurs  successions.  Les  spéculateurs  qui  sV 
dressaient  à  ces  derniers  avaient  mèffle  le  nom  parti- 
cidier  à'hérédipèles.  Ces  spéculations  sur  tes  feoioti 
et  les  célibataires  jouent  un  grand  rôle  dans  les  sali» 
riques  et  les  comiques  latins. 

Auguste,  auteur  de  la  loi  Julim,  fut  le  prenrisr 
pMflMire  quelques  mesures  pour  réprimer  cet  abo 

3379.  Il  commença  par  défendre  aux  femmes 
cavtionner  leurs  maris  (1).  Là  s'arrêta  d'abonl 
pn^hibition. 

Que  résultait-il  de  cette  întenliction?  c'est  qolj 
l'avenir,  la  femme  ne  pourrait  prêter  son  consenti 
ment  aux  hypothèques  constituées  par  son  mari, 
consentement  n'étant  autre  chose  qu'un  cautionoe-l 
ment  donné  par  la  femme  à  son  mari.  Dans  le  syi 
téme  romain,  le  mari  est  propriétaire  de  la  dot.  Par* 
tant  de  là ,  il  pourrait  l'aliéner  et  Thypothéquer  de 
son  plein  gré*  si  Ton  restait  dans  les  principes  da 
droit  pur  et  primitif,  filais  non  !  le  moment  est  veau 
de  faire  faire  un  pas  à  l'émancipation  de  la  femme. 
11  faut  que  son  droit  de  propriété  sur  la  dot  se  fflani- 


I 


(1)  UIp;,  1.  i  ei  2,  D.,  ûàâmmkmwuMltmm  VilUùmim. 


ET  DES  DROITS  DBS  éPOOX.  ABT.  1557.  495 

feste  avec  éclat.  Le  mari  ne  pourra  donc  aliéner  le 
bien  dotpl  qu'avec  le  consentement  de  la  femme. 
Pourra-til  Thypothéquer  avec  ce  même  consente- 
ment? non  »  évidemment  non  !  car  la  femme  le  eau- 
lioDoerait  par  là  »  et  nulle  femme  ne  doit  désormais 
pouvoir  cautionner  son  mari. 

3380.  Telle  est  la  loi  d'Auguste.  Rien  de  plus 
simple  que  le  système  de  cette  loi  »  rien  de  plus  con- 
cordant avec  Tensemble  de  la  législation.  La  femme 
peut  consentir  à  Taliénation  de  son  bien  dotal ,  que 
prétend  faire  son  mari  ;  elle  n'a  pas  capacité  pour 
consentir  à  rbypoifaèque  qu'il  prépare.  Ce  n'est  pas 
une  loi  particulière  à  la  dot  ;  c'est  une  prohibition 
tenantà  l'incapacité  relative  de  la  femme.  Elle  est 
aufsi  incapable  de  cautionner  son  mari  sur  ses  para- 
phernaux  que  sur  sa  dot  même. 

Kt  notez  blm  que  U  loi  Julia  ne  dit  pas  que  la 
fenuoe  n'hypothéquera  pas  sa  dot:  elle  ne  pouvait 
pas  prévoir  cela,  puisque  le  mari  était  seul  maître  de 
la  dot  civiliter.  Elle  dit  que  le  mari  ne  pourra  pas 
hypothéquer,  même  avec  le  consentement  de  sa 
femme  :  c'est  bien  là  l'idée  d'un  cautionnement. 

3581.  Plus  tard,  le  système  de  protection  envers 
les  femmes  s'étendit.  Lesénatus-consulteVelléien  leur 
défendit  de  cautionner,  non-seulement  leurs  maris, 
mais  même  quelque  personne  que  ce  fût,(l).  Le  sta- 


(1)  Ulp. ,  I.  2,  D.,  ad  smalusconsullum  Yelleianum. 
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tut  personnel  de  la  femme  fut»  sous  ce  rapport,  géné- 
ralisé. 


3382.  Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  Justinieo. 
sauf  quelques  modifications  inutiles  à  notre  sujet 

Justinien  refondit  le  régime  dotal;  il  accorda  a  h 
femme  une  hypothèque  légale,  qu'elle  n^avait  pat 
auparavant  (i). 

Ce  n'est  pas  tout  :  et  jetant  les  yeux  surlaloi/tf/k 
il  dit:  Cette  loi  est  insuffisante.  Il  n'est  pas  vrai  qne 
la  femme  soit  soumise  à  moins  de  dangers  quand  son 
mari  la  presse  de  consentir  à  la  vente,  que  quand  it 
la  sollicite  pour  l'hypothèque;  il  n'est  pas  >Tai 
qu'elle  présente  dans  un  cas  plus  de  garantie  de  ré 
sistance  que  dans  l'autre.  En  conséquence,  l'aiiéna- 
tion  et  l'hypothèque  doivent  être  égalisées.  L'im- 
meuble dotal  ne  pourra  être  ni  aliéné  ni  hypothéqué. 
«  Hoc  tantummodo  additum,  ut  fundum  dotalem  noi 
»  solàm  hypothecœ  tUulo  dare,  nec  consentiente  tnuliere, 
»  maritus  pomt,  sed  nec  alienare  (2).  • 

3383.  Que  résulte-t-il  de  là? 

C'est  que  la  fameuse  distinction  entre  l'hypothèque 
et  l'aliénation  est  formellement  abrogée.  Celle  distinC' 
tion,  prise  (disent  les  arrêts)  dans  le  droit  romaiflt 
€  d'où  notre  régime  dotal  tire  son  origine,  »  Juslinleo 


'I 


(i)  Mon  comm.  des  Hypothèques»  U  %  nV  614  et  417, 
(2]  L.  1,  S 15,  C,  De  rei  uxor.  act. 
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li  déclare  imparfaite  :  «  Ex  lege  quidem  Julie  im- 
perfectum  »  (1).  Il  décide  que  ia  fragilité  du  sexe 
est  autant  menacée  par  le  pouvoir  d'aliéner  que  par 
le  pouvoir  d'hypothéquer  :  Ne  fragUitate  naturœ 
suŒf  in  repentinam  deducatur  inopiam  (2).  Laissant 
donc  à  l'écart  une  distinction  insuffisante,  Justinien 
établit  un  système  de  prohibition  absolue  attachée 
a  l'immeuble,  un  statut  réel  qui  affecte  la  chose. 
Ce  n'est  plus  comme  du  temps  de  la  loi  Julia^  qui^ 
)ar  cela  seul  qu'elle  laissait  la  dot  aliénable,  ne  fai- 
sait qu'un  statut  personnel  dans  la  disposition  qui 
léfendait  à  la  femme  de  consentir  à  Thypothéque  pour 
ion  mari.  C'était,  dis-je,  un  statut  personnel  ;  car  la 
)rohibi tien,  découlant  de  la  personne  ,  s'étendait  à 
ious  les  immeubles  de  la  femme ,  tant  dotaux  que 
)araphernaux,  au  lieu  que,  dans  le  système  de  Justi* 

lien,  la  prohibition  d'aliéner  est  une  loi  de  l'im- 
neuble  se  rattachant  au  statut  réel.  Tous  les  im«- 
neubles  de  la  femme  ne  sont  pas  inaliénables  ;  elle 
peut  vendre  ses  paraphernaux.  Il  n'y  alque  l'im- 
neuble  dotal  qui  soit  inaliénable  entre  ses  mains  (3). 

3384.  Je  sais  bien  que  la  femme  restait  toujours 
incapable  de  cautionner  son  mari,  même  sur  ses  autres 
biens;  car  le  Yelléien  était  toujours  là  avec  son  inca- 
pacité personnelle. 


(1)  Loc  cit. 

(2)  Loe.  cit. 

(3)  Henrys,  t.  2,  p.  184  et  772. 

IV.  32 


^;f. 
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Mais  supposons  une  législation  qui  n'admette  pas 
le  Velléien,  qui  repousse  Fincapacité  perscanelle  <le 
la  femme,  ou  tout  au  moins,  qui  permette  de  renoncer 
au  bénéfice  de  oe  sénatus-consuUe;  supposons  encoiie 
que  cette  même  législation  n'admette  que  le  stattt 
réel,  en  vertu  duquel  l'immeuble  est  frappé  d'inalié-j 
nabilité  ;  supposons  enfin  que,  par  exception,  cett^ 
prohibition  d'aliéner  soit  levée  :  eh  bien  !  alors,  qu^ 
deviendra  la  défense  de  consentir  à  rhypothèqoel 
évidemment  elle  tombera  avec  la  défense  d'aliéneri 
elle  disparaîtra  avec  le  statut  réel  dont  elle  est  v^ 

■ 

dépendance.  * 

Supposons  au  contraire  que  le  sénatus^consulte  Vdj 

léien  soit  conservé  :  le  droit  d'aliéner,  concédé  à 

femnie,  n'entraînera  pas  pour  elle  permission  d'h 

pothéquer,  car  le  Velléien  y  mettra  obstacle.  Le  s 

tut  réel  tombant,  restera  le  statut  personnel.  1 

Ainsi  donc,  pour  que  la  permission  d'aliénern'eif 

traîne  pas  la  permission  d'hypothéquer,  il  faudra  që 

le sénatufs-consulte  Velléien  vienne  y  faire  oppositioif 

Sans  quoi ,  l'autorisation  d^aliéner  entraînerait  TanW 

risntion  d'hypothéquer.  ^ 

Ce  point  de  vue  est  important;  voici  quelqoii 

exemples  propres  à  le  mettre  dans  tout  son  jour,      j 

3385.  Dans  sa  novelle  61  (1),  Justinien  veutqi 
la  dotsoit  aliénable  avec  le  consentement  de  lafemmefl 


(1)  Suprà,  n«  3216. 
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si  le  mari  est  en  état  de  lui  fournir  son  indemnité, 
et  si  elle  réitère  son  consentement  au  bout  de  deux 
ans. 

La  femme  pourra-t-elle  aussi  hypothéquer  sa  dot 
en  pareil  cas  ?  oui,  sans  doute ,  car  la  femme  pouvait 
renoncer  au  sénatus-consulte  Velléien  eiB  confirmant 
dans  ce  délai  son  cautionnement  (i). 

«  Conaensos  etenim  in  tilibas ,  aut  in  hypothecam, 
»  aot  in  vendhionem,  aut  tnak'am  alieruUùmem  (2)» 
«  coDscriptus,  non  proderit,  si  semel  consensus  fiai. 
«  Sed,  sieut  ininterces^ianibus  scripmMs,  ut  oporteat, 
«biennii  tempore  existente,  et  rursù»  etiàm  profes- 
»  sionem  scribi  confirmantem  eonsenaum  ;  et  tune 
«  ratum  esse  quod  factum  est,  si  et  hoc  fiât.  • 

Il  est  facile  de  voir  la  liuson  qu'il  y  a  dans  les 
liées  de  Justinien  entre  tout  ceci  et  le  Velléien.  Jus- 
linien  a  soin  de  le  dire  lui-même  :  Sicut  in  interces^ 
tionibus  scrifmmw.  Et  comme  la  femme  se  met  au- 
dessus  du  Velléien  en  confirmant  au  bout  de  deux 
iDs  son  cautionnement ,  elle  peut  donc  aliéner , 
hypothéquer  sa  dot.  s'obliger  sur  sa  dot,  pourvu 
qu'elle  confirme  dans  ce  même  délai  tout  ce  qu'elle 
a  fait  (3). 


(1)  L  22.  C.y  ad  senatuseonsulium  Velkianum. 

(2j  Notez  ces  mots  :  aUa  alienatio.  L'hypothèque  est  donc 
^e  aliénation  ;  hypothéquer,  c'est  donc  aliéner. 

(3)  Gujas  rappelle  la  novrile  61  dans  son  commentaire  de 
^  loi  Ub.,  C^  Bêrri  uxoriœ  aciion.,  et  il  dit  aussi  :  «  Ut  si 
*  millier  consenserit  alienalioni  fundi  dotalis»  vel  obUgalioni 


500  DU    CONTRAT  DE  MARIAGE 

5586.  Voici  un  autre  exemple  :  par  le  droit  canon, 
la  femme  peut  consentir  à  Taliénation  de  sa  dot 
quand  elle  la  confirme  par  serment  ;  c'est  ce  qui 
résulte  du  chapitre  28  du  titre  de  Jurejurando,  da 
décritales  du  pape  Grégoire  IX.  Il  n'est  pas  ii- 
utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ce  teile 
curieux  : 

«  Gùm  contingat  interdiim  quod,  constante  matri^ 
»  monio,  mulieres  alienationibus  super  rébus  dotdiim 
»  consentiant^  ne  ulteriùs  contraveniant  proprio» 
»  cramento  firmando,  ac,  soluto  processu  temporil 
>  malrimonio,  contravenire  nituntur,  utrùm  hoc  ai 
»  liceat ,  à  nobis  tua  fraternitas  requisivit.  Nos  a» 
»  tem  decrevimus  quod ,  etsi  mulierum  conseosi 
»  in  talibus  non  videatur  obligatorius ,  secuodùd 
»  légitimas  sanctiones ,  ne  tali  tamen  praelest^ 
»  viam  contingat  perjuriis  aperiri,  mulieresipsa^seï! 
»  vare  debent  hujusmodi  juramenta  sine  vi  et  doh 
»  praaslita.  y» 

Ainsi  donc,  voilà  la  femme  qui,  ayant  vendu  arec 
serment  son  bien  dotal,  est  obligée  de  tenir  sa  parole, 
quoiqu'il  s'agisse  d'un  bien  inaliénable.  Remar* 
quons-le  !  dans  ce  texte ,  le  pape  ne  parle  que  des 
aliénations:  il  se  sert  de  ces  mots  :  «  alienationilm 


9  semel;  et  mulier  consentiat  iterùm  post  bienntum,  iu 
9  quod  apparent,  cerlo  bieunii  judicio,  eam,  initio,  consefl- 

•  sisse  alienatiooi  vel  obligationi,  ut  tùm  rata  sit  alienatio, 
9  vel  oblîgatio,  et  ex  aiiis  bonis  mulieri  satisfieri,  dotis  no- 

•  mine,  possit,  ex  novellâ  61 .  > 
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t  super  rdnis  dotalibus.  •  G*est  absolument  comme 
ootre  art.  1557,  qui  ne  parle  que  d'aliéner. 

Eh  bien  !  ce  que  le  pape  dit  de  Taliénation,  leten- 
dra-t-on  à  l'hypothèque  ?  oui,  sans  doute  (1).  Et 
pourquoi  ?  parce  que  le  serment  qui  faisait  cesser 
rioaliénabilité  faisait  aussi  cesser  le  sénatus-consulte 
Velléien. 

Je  remarque  qu'en  Italie  on  avait  adouci  la  dé- 
crétale.  L'aliénation  de  la  dot  faite  avec  serment 
râlait  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  immeu- 
Ues  dotaux.  Par  suite,  la  femme  pouvait  hypothé- 
]uer  son  fonds  dotal  pour  moitié  (2)  :  tant  il  est  vrai 
(ae  toujours,  quand  le  sénatus-consulte  Velléien  le 
permet,  l'hypothèque  suit  le  sort  de  l'aliénatiou. 


3387.  Passons  à  un  troisième  exemple. 

La  coutume  de  Normandie  (3)  et  la  coutume  d'Au- 
vergne (4)  permettaient  l'aliénation  de  Timmeuble 
dotal  pour  nourriture  des  enfants  et  pour  tirer  le 
mari  de  prison . 

Or,  les  commentateurs  reconnaissent  que 'cette 
permission  s'étendait  à  l'hypothèque,  et  c'est  ce  qui 
résultait  aussi  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement 


(1)  Deluca,  De  dote,  dise.  95. 

(2)  H., 

Et  DotiuM  iumma»  n*  434. 

(3)  Art  541. 

(4)  Chap.  14,  art.  6  et  7. 
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de  Rouen  de  4666  (i).  Pourquoi  rirjrpodièqiie  mar- 
chait-elle d'accerd  ici  avec  Taliénation?  parce  que  le 
Yelléien  ne  défendait  pas  à  la  femme  de  s'oUigeret 
de  cautionner  :  i"*  pour  réfiablissettient  de  sas  en- 
fants (2);  Q*  pour  tes  aliments  de  la  famille  ani 
abovs  (3);  3'  pour  tirer  le  mari  de  prison  (4).  En  pa> 
reil  cas,  la  femme  n'est  pas  censée  agir  pour  autrui  ; 
elle  agit  plutôt  pour  elle-même  (&). 


.  3388.  Mais,  hors  ces  cas,  la  permission  accordée 
par  la  coutume  de  Normandie  d'aliéner  la  dot,  sauf 
recours  subsidiaire ,  n'entraînait  pas  la  permission 

de  rhypothéquer. 

Et  la  raison  en  est  celle  sur  laquelle  nous  ne  sau- 
rions trop  insister  :  c'est  parce  que  le  sénatus-con- 
sulte  Yelléien  s'y  opposait. 

Écoutons  Roupnel  de  Chenilly,  conseiller  au  par- 


ti) V.  Pesnelle  sur  l'art.  541  de  ta  coutome  de  Noraundie.  ( 
t.  2,  p.  719  et  863. 

(2)  L.  12,  C.,  De  jure  dolium. 

(3)  L.  29,  C,  De  jure  (iottum. 
L.  il,  C«,  l>0  negoL  gestis. 
Fayre,  Code,  A,  2i,  S. 
Voet,  ad  senaiusconsultumfeUeiamm,  n*4. 

(4)  L.  24.  C,  att  senatusconsultum  Velleianum. 
Louet,  letlre  Â,  somin.  9. 

(5)  Doneau  sur  la  loi  12,  C,  adsenatusconsuliumVeUA' 

num. 
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lemenl  de  Rouen ,  sur  l^art.  538  de  la  coutume  de 

Normandie  (i  ) . 
c  De  la  faculté  qu*a  le  mari  de  vendre  le  bien  de 

t  «a  femme ,  nous  n'induisons  pas  celle  de  Tenga- 

>  ger  et  hypothéquer.  Nous  observons  non-seulement 
le  Velléien  à  l'égard  de  toute  personne  du  sexe« 
et  même  plus  rigoureusement  que  dans  le  droit 
romain  ,  puisque  la  ratification  géminéç  est  inu- 
tile, nous  suivons  encore  la  disposition  de  la  loi 
/fi/îa.  De  fundo  dotali  («Dotale  prsdîum...,  neve 

cansentiente  eâ,  obligato),  et  la  novelle  Si  quœ  mu- 
lier,  qui  annule  le  consentement  de  la  femme  en 
faveur  du  mari.  V.,  sur  le  sénatus-consulte  Yel- 
léien,  M.  Froland,  et  une  consultation  de  M.  He- 
vin  sur  Frain.  » 
On  aperçoit  combien,  dans  Tidée  de  cet  auteur,  la 
loi  Julia  s'identifie  avec  le  sénatus-consulte  Velléien 
et  l'Authentique  Si  quœ  tnulier;  et  cette  liaison  devien- 
dra bien  plus  claire  encore,  si  Ton  réfléchit  que  le  sys- 
tème de  la  coutume  de  Normandie,  sur  la  disposition 
de  la  dot,  a  beaucoup  d*analogie  avec  la  novelle  61 
de  Justinien  (2).  Or,  cette  novelle  permettait,  dans 
les  cas  prévus,  Thypothèque  avec  Tatiénation,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure  (3).  Pourquoi  donc 
l'hypothèque  est-elle  défendue  en  Normandie?  pour- 


(1)  T.  2,  p.  708  du  commentaire  de  Pesnelle»  Roupnel  de 

Chenilly  est  son  annotateur. 

(2)  Suprà,  n«'  3216,  3218  et  3385. 

(3)  N«  3385. 
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quoi  y  a-t-on  rejeté  la  parité  de  l'hypothèque  et  de 
raliénation,  admise  par  la  novelle?  parce  que  le 
Velléien  y  régnait  à  titre  de  loi  inflexible  à  laquelle 
il  n'était  pas  permis  de  renoncer,  ainsi  qu'on  le  fai- 
sait à  Rome.  11  me  semble  que  cette  observation  a 
une  valeur  très'-signiGcative. 

3389.  Mais  si  de  la  Normandie  nous  pas5ons  dam 
les  provinces  qui  ne  suivent  pas  le  Velléien ,  qu'y 
voyons-nous?  c'est  que  la  faculté  d'hypothéquer  y 
est  le  corollaire  de  la  faculté  d'aliéner.  Tel  était,  en 
effet,  le  droit  commun  dans  les  provinces  de  Lyonnais, 
Forez,  Beaujolais,  Maçonnais;  telle  était  la  loi  con- 
stamment suivie  et  résultant  de  l'ordonnance  de 
IG66  (1).  Jamais  on  n'a  songé  à  prétendre,  dansées 
pays,  que  la  faculté  d'aliéner  n'avait  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  la  faculté  d'hypothéquer. 

3390.  De  tout  ceci  je  tire  une  conclusion  qui 
commence  à  devenir  frappante  :  c'est  qu'on  ne  peut 
ressusciter  la  disposition  de  la  loi  Julia  sans  intro- 
duire le  Velléien  dans  le  Code  civil,  sans  déclarer  la 
femme  incapable  de  cautionner  son  mari  ;  car  tout 
le  secret  de  la  loi  Julia  est  là.  Cette  loi  n*a  d'autre 
explication  que  dans  l'aversion  des  Romains  pour 
les  cautionnements  des  femmes,  et  surtout  pour  les 
cautionnements  prêtés  à  leurs  maris.  Mais  ce  trait 


(i)  Henrys,  t.  2,  p.  184  et  suiv.,  et  p.  772. 
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de  mœurs  n*est  ni  dans  nos  idées  ni  dans  nos  Godes. 
Oàa-t-on  vu,  en  effet,  que  la  loi  moderne  se  soit 
préoccupée  du  cautionnement  prêté  par  la  femme  à 
80D  mari,  pour  le  rendre  impossible?  Nous  aperce- 
vons bien  qu'elle  défend  à  la  femme  de  vendre  à 
son  mari  pendant  le  mariage  (art.  1598) ,  qu'elle  ne 
permet  les  donations  entre  mari  et  femme  que  sous 
réserve  de  révocation  (art.  i096),  mais,  encore  une 
fois ,  où  voit-on  la  méûance  de  la  loi  quand  il  s*agit 
de  cautionnement? 

3391.  Enfin,  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  une 
pareille  question ,  il  faudrait  se  prononcer  pour  la 
liberté  des  conventions  et  pour  le  droit  commun. 

A  la  vérité,  on  prétend  que  les  doutes  doivent  se 
résoudre  pour  la  dot  :  «  In  dubiopro  dote  respenden- 
*  dum  est.  •  Je  réponds  que  cette  règle  du  droit  ro* 
main  a  été  posée  par  les  jurisconsultes  à  une  époque 
où  la  dot  n'avait  pas  été  investie  de  tous  les  privi- 
lèges qui  la  protègent ,  tels  qu'hypothèque  légale  et 
générale ,  inaliénabilité  :  or,  aujourd'hui ,  avec  la 
surabondance  de  protection  dont  la  dot  est  environ- 
née ,  elle  est  dangereuse  et  féconde  en  mauvaises 
solutions.  C'est  pourquoi  Domat  disait  qu'il  l'avait 
rejetée  de  son  livre,  à  cause  de  ses  périls  (1). 

Hais  il  n'y  a  aucun  danger  à  se  prononcer  pour  la 
bonne  foi ,  pour  le  crédit ,  pour  la  liberté  des  con- 


1)  P.  92  et  612. 
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ventions,  liberté  aussi  sacrée  dans  l'ordve  civil  ipie 
dans  Tordre  politique. 

3392.  Mais  maintenant  examinons  en  elle-mèffle 
cette  distinction  entre  l'aliénsHion  et  Thypolbèque. 
On  ne  veut  pas  de  l'hypothèque,  parue  qu'an  la  sup- 
pose plus  insidieuseque  Taliénation.  Et  pourtant eoifr 
mentniera4ronqu'ily adescasoù ilestplusavantageox  ' 
aux  époux  d'emprunter  que  de  Tendre.  Quoi  ?  voilà 
une  femme  qui  aura  habité  toute  sa  vie  la  maison  de 
son  père ,  qui  y  sera  attachée  par  les  liens  de  la  fa* 
mille,  de  Thabitude ,  des  souvenirs,  et  on  Tobligera 

à  la  vendre?  on  voudra  qu'elle  la  quitte  dans  sa 
vieillesse,  qu'elle  aille  porter  ailleurs  ses  pénates, 
chercher  un  autre  établissement,  courir  la  *chaoce 
de  placements  de  capitaux  ?  Comment  !  est-ce  que 
l'empruntn'est  pas  plus  avantageux  (1)?  Dires-vous 
que  la  femme  ne  vendra  pas  ?  erreur  profonde ,  mé- 
connaissance des  faits ,  oubli  des  loie  de  la  nécea^ 
site  !  elle  ne  vendra  .pas  si  vous  lui  permettez  d'em- 
prunter; mais  elle  vendra,  n'en  doutez  pas,  elle 
vendra  avec  douleur,  si  l'emprunt  lui  est  refuse  en 
face  du  besoin  qui  se  fait  sentir.  L'expériaice  de 
tous  les  jours  prouve  qu'elle  consommera  cet  amer 
sacrifice. 

3393.  A  oea  obsecvalions  j 'ajoutais  d'autres  eoo- 


(1)  Caen,  7  mars  1845  (Devill.,  45,  2,  585, 586). 
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amendions  tirées  du  point  de  fait  de  la  cause.  Par 
exemple ,  j'insislaîs  sur  ce  que  le  contrat  de  mariage 
réaorvait  à  la  femme  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  et 
DEDITS  ;  qu'il  B*af;îs8ait  d'ailleurs  de  parties  domioi- 
liées  dans  une  province  régie  par  rordonuanoe  de 
1666,  où  jamais  le  mot  aliéner  n'avait  eu  une  valeur 
nastreinte  »  où  la  liberté  de  Thypothéque  avait  été 
pratiquée  à  l'égal  de  la  liberté  d'aliéner;  où  ce 
fégiHie  de  liberté ,  respecté  par  les  tribunaux ,  était 
d'autant  plus  cher  aux  populations  qu'il  avait  été 
ponr  elles  une  source  de  richesse  et  de  prospérité , 
et  avait  enrichi  les  familles  au  lieu  de  les  ruiner. 

Mais  toutes  ces  considérations  de  fait  ne  trewé- 
rent  pas  plus  d'autorité  que  mes  considérations  sur 
le  droit  L'incapacité  Yeliéienne  fiit  intraduite  dans 
Fart.  1557  ;  la  loi  Julia ,  abolie  par  Justinien ,  fiit 
remise  ea  vigueur  par  un  simple  arrât. 

Voilà  où  nous  en  sommes.  Nous  voilà  rétrogradant 
jusqu'à  Auguste ,  jusqu'à  Glande ,  jusqu'au  coiliul 
Velléîus.  n  y  a  dans  ce  monde  d'étranges  retours  ;  il 
Y  a  dans  la  jurisprudence  de  singulières  réminis- 
eeoces  et  de  singuliéies  psédilections. 

3394.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  régu- 
latrice est  faite  pour  le  moment ,  et  il  ne  s'agit  pas 
de  la  changer.  La  Cour  de  cassation  la  maintient  et 
la  maintiendra  longtemps.  C'est  aux  parties,  c'est 
aux  notaires  à  rédiger  les  contrats  de  mariage  dans 
le  sens  de  la  liberté  que  les  futurs  entendent  se  pro« 
curer.  Il  sera  possible,  par  les  conventions,  de  cor- 
riger les  viees  d'une  jurisprudence  qui  affecte  de  ne 
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pas  comprendre  le  vrai  sens  des  mois,  et  qui  exige  des 
synonymes,  des  redondances,  des  clauses  surabon- 
dantes et  inutiles.  Je  signale  aux  officiers  ministé* 
riels  l'utilité  des  clauses  ordinairement  de  style,  mais 
désormais  fort  importantes  ;  car,  bien  que  quelques 
tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de  Lyon,  fidèles 
aux  traditions  des  édits  de  1604  et  4666,  continuent 
à  interpréter  les  contrats  de  mariage  dans  le  seos 
vrai  qu'y  ont  attaché  les  parties,  il  faut  désespérer  de 
voir  de  longtemps  un  retour  général  aux  saines  no- 
tions, à  rintelligence  sincère  des  contrats  de  mariage» 

3395.  On  a  même  été  jusqu'à  décider  qu'une  i 
femme  qui  s'était  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux  n'avait  pas  pu,  en  les  vendant,  déléguer 
le  prix  à  un  créancier  hypothécaire  ;  que  cette  délé- 
gation est  aussi  nulle  que  le  serait  Thypothèque 
elle-même,  et  que,  si  l'acheteur  a  payé  ce  créancier 
hypothécaire  par  suite  des  conditions  de  la  vente,  i 
cette  nullité  lui  est  opposable  aussi  bien  qu'au  créan- 
cier lui-même  (i).  Que  dire  d'un  pareil  fanatisoie, 
et  par  quel  raisonnement  pourrait-on  convaincre 
ceux  qui  se  fascinent  l'esprit  par  ces  exagérations? 
Gomme  si  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  même 
n'entraînait  pas  la  faculté  de  disposer  du  prix!!  comme 
si  la  femme  investie  du  pouvoir  d'aliéner  cet  im- 
meuble ,  qui  est ,  à  proprement  parler,  la  chose  do- 


(1)  Cass.,  cb.  civ.,  14  février  1845  (DevillM^S,  1,193;. 
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taie  [qui  et  dotalis  proprie  nuncupatur,  comme  dit 
très-bien  Justinien  (1)],  ne  pouvait  pas,  à  plus  forte 
raison ,  aliéner  l'argent  qui  en  provient  et  qui  est 
bieil  moins  protégé  par  les  garanties  de  la  loi. 

3396.  Mais  que  voulez-vous  ?  il  faut  de  la  logique 
en  ce  monde  ;  il  faut  surtout  un  grand  respect  pour 
la  maiime  :  Qui  de  uno  dicit  de  allero  negat.  C'est 
pourquoi ,  comme  les  meubles  se  distinguent  des 
immeubles ,  si  le  contrat  de  mariage  stipule  le  droit 
d'aliéner  les  immeubles,  on  décide  que  la  femme 
n'a  pas  le  droit  d'aliéner  ses  meubles  et  qu'elle  ne 
peut  emprunter  et  subroger  à  son  hypothèque  lé- 
gale (2).  Si  elle  voulait  aliéner  ses  meubles,  elle 
devait  le  dire.  Ne  le  disant  pas ,  sa  dot  mobilière  est 
frappée  d'inaliénabilité.  11  n'y  a  que  sa  dot  immobi- 
lière qui  soit  aliénable.  En  sorte  que  ce  sont* ses 
meubles  qui  sont  immobilisés,  et  ses  immeubles  mo- 
blKsés.  On  appelle  cela  du  raisonnement! 

3397.  Quand  la  femme  s'est  réservé  le  droit  d'a- 
liéner et  d'hypothéquer  ses  immeubles,  il  semble 
qu'on  ne  puisse  plus  faire  de  distinction.  Eir  effet, 
il  est  trop  clair  que  le  droit  d'aliéner  la  dot  mobi- 
lière résulte  implicitement,  mais  nécessairement, 


(1)  L.  1,  5  ^5,  C. ,  De  rei  uœor.  acL 

(3)  Cass.,  ch.  CIT.,  2  janvier  1857  (DevilL,  37, 1,  97). 

Amiens,  19  avril  1837  (Devill.,  37,  %  398). 

Riom,  32 décembre  1846(Devill.,  47.3, 195). 
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de  ce  pacte.  Une  hypothèque,  en  effet,  n*(9Btîam«s 
que  i^accessoire  de  robligation  consentie  pour  le 
payement  d'une  somme  quelconque,  obligation  dont 
rhypothèque  constitue  la  garantie  la  plus  haute. 
Puisque  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  d'hypo- 
théquer, c'est  qu'elle  a  prévu  que,  dans  le  monve- 
ment  îles  affaires  conjugales,  il  serait  utile  pour  elle  j 
et  pour  le  ménage  qu'elle  y  intervienne  parles  obli- 
gations. Or,  qui  s'oblige  oblige  le  sien  (art.  2092  el 
2093)  :  c'est  là  le  droit  commun,  le  droit  naturel,  le 
vœu  de  la  bonne  foi.  La  femme  Ta  si  bien  entendu 
ainsi,  qu'elle  a  voulu  aller  au  delà  même  de  cette 
obligation,  qu'elle  a  désiré  pouvoir  la  rendre  phis 
étroite,  et  donner  à  son  créancier,  outre  le  gage  na* 
turel  et  général  attaché  ipio  jure  à  tout  engagement 
par  les  art.  2092  et  2093,  un  gage  spécial,  une  cause 
légitime  de  préférence  (art.  2094).  H  suit  donc  delà 
que  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  oendnit  | 
forcément  à  attribuer  à  la  femme  la  capacité  de  sV  j 
bliger  pour  sommes  à  prendre  sur  sa  dot  mobiliére(l)'  | 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
3  avril  i849  (2)  ne  l'a  pas  entendu  ainsi;  il  décide  I 
qu'eir  présence  de  pareille  clause,  une  femme  se  | 
pouvait  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  pour 
une  obligation  pure  et  simple  et  sans  affectation 
hypothécaire.  C'est  là  une  grave  perturbation  jetée 


(1)  Lyon,  2  août  f  845  (Devill.,  46, 2, 361). 

Pourvoi  rejeté,  req.,  9  juin  1847  (DevilL,  47,  i,  616). 

(2)  DaUoi,4»»l,  124. 
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(bus  Im  idées TOÇues,  dans  les  plus  légitimes  intérêts, 
dans  les  règles  les  plus  constantes.  Des  plaintes  me 
sont  parvenues  sur  le  trouble  qui  en  résulte  dans  les 
intérêts  privés.  Mais^'y  faire?  la  manie  dé  Tinalié- 
nabilité  est  à  l'ordre  du  jour;  il  fant  qne  le  crédit  se 
résigne  à  de  fatales  défaites  et  à*  de  cruels  mé- 
compteSi 

3398.  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  d'alié- 
ner sa  dot  peut-elle  compromettre  sur  ses  droits 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ? 

Les  opinions  sont  partagées. 

Dans  le  sens  de  la  négative,  voici  ce  qu'on  allè- 
gue :  le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  le  pou- 
voir de  compromettre  (art.  1989  du  €ode  civil);  et» 
cependant,  il  est  le  même  que  le  pouvoir  d'aliéner, 
puisque,  pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  (ar- 
tÂcle  2045  du  Code  civil).  D'ailleurs,  les  causes  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  sont  communi- 
cables  au  ministère  public  (art.  83'du  Gode  de  procé- 
dure civile),  et  l'on  ne  peut  compromettre  sur  ces 
causes  [art.  i004  du  Gode  de  procédure  civile]  (1). 


(i)  Nimes,  26  février  1812  (Dalloz,  1. 1,  p.  616  ; 

iJBvîH.,  i.  %  45). 
Lyon,  20  août  1828  (Devill.,  9,  2, 141). 
On  cite  aussv  Hontpelfier,  5»  novembre  183O'(D0viIl., 
31 , 2,  318),  maïs  la  facullé  d'aliéner  n^avait  pas  été 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage. 
M.  Duranton,  t.  15,  n*481. 
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Mais  on  répond  :  de  ce  que  la  procuration  don- 
née pour  transiger  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de 
compromettre,  il  ne  s'ensuit  pas  [que  le  droit  d'a- 
liéner réservé  à  la  femme  doive  s'interpréter  avec 
la  même  restriction.  Aliéner  est  plus  que  transiger. 
D'ailleurs,  la  procuration  s'interprète  toujours  dans 
un  sens  spécial.  Je  vous  donne  mandat  pour  tran- 
siger, bornez-vous  à  transiger  ;  car  je  ne  vous  ai  ac- 
cordé capacité  pour  me  représenter  que  pour  ce  seul 
acte  d'aliénation  y  et  non  pas  pour  un  autre.  Mais, 
quand  je  me  suis  réservé,  dans  mon  contrat  de  ma- 
riage, la  liberté  d'aliéner,  où  trouvez-vous  le  prin- 
cipe et  la  raison  de  pareilles  restrictions?  Aliéner, 
c'est  vendre,  c'est  transiger;  c'est  aussi  compro- 
mettre. 

Quant  à.r argument  tiré  de  la  communication  au 
ministère  public,  il  est  sans  force.  La  communica- 
tion au  ministère  public  n'est  indispensable  que  lors- 
que la  dot  est  inaliénable;  mais,  quand  la  dot  est 
aliénable,  «  où  serait  le  motif  de  surveiller  en  juge- 
»  ment  ce  que  les  époux  ont  toute  liberté  de  faire 
»  hors  jugement  (1)?  » 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  M.  Tessier(2;; 
elle  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  12  février  1846  (3). 


(1)  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  284  et  285. 
Junge  M.  Pigeau,  1. 1,  p.  236. 

(2)  T.  i ,  note  596. 

(3)  Deviil.,46,2,519. 
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3399.  Voici  iino  autre  queslion  : 

Les  époux  peuvent-ils  vendre  à  rente  viagère  Tim- 
meuble  stipulé  aliénable? 

L'aflirniative  a  été  décidée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Flour  du  31  mai  1844  (1).  La  vente 
irenie  viagère,  bien  qu^assez  rare,  est  cependant  un 
moyen  d'améliorer  le  sort  des  époux,  de  leur  procu- 
rer plus  d'aisance,  de  leur  assurer  une  vieillesse  tran- 
quille. Elle  rentre,  par  conséquent,  dans  les  vues  de 
leur  contrat  de  mariage  ;  elle  rentre  dans  le  cercle 
des  aliénations  autorisées  par  le  contrat  de  mariage. 

On  pourrait  opposer  que  cette  décision  a  été  ré- 
formée, en  appeU  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
i2  août  1844.  Hais  ce  n'est  pas  parce  que  la  vente 
rente  viagère  dépasse  le  pouvoir  des  époux  qui,  par 
leur  contrat  de  mariage,  se  sont  réservé  le  droit  d'a< 
liéner  ;  c'est  parce  qu'il  résultait  des  termes  du  pacte 
matrimonial  que  la  vente  des  biens  et  droits  dotaux 
n'avait  été  autorisée  qu'à  la  condition  que  les  valeurs 
appartenant  à  la  femme  resteraient  hypothéquées  sur 
les  biens  du  mari,  et  qu'en  cas  de  restitution  de  la 
dot,  [les', sommes  reçues  seraient  rendues  dans  les 
termes  de  leur  réception.  De  là,  la  Cour  de  Riom 
concluait  que  les  époux  ne  s'étaient  pas  réservé  le 
droit  absolu  d'aliéner  à  fonds  perdu  ;  que,  loin  delà» 
il  avait  été  dans  leur  pensée  primitive  que  le  fonds 
fut  conservé  (2).  On  s'est  pourvu  en  cassation  contre 


(l)DcviU.,44,2,592. 

(2)  M. 

îv.  33 
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cet  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ;  mais  la  tentaUve  a 
écboué.  La  GoHr  de  cassation  a  considéré  qoe,  IV 
liénation  n'ayant  été  autorisée  qu'à  charge  d'bypo- 
thèque  et  de  restitution ,  il  était  difficile  d'admettre 
la  possibilité  de  la  vente  moyennant  rente  viagère. 
La  condition  imposée  ici  au  mari,  c*est  de  conserver 
le  prix  et  de  le  rendre  ;  il  ne  le  conserve  pas  par  os 
fonds  perdu  (1). 


3400.  La  faculté  d'aliéner  entraîne  sans  contas» 
talion  la  faculté  d'échanger  (2)  :  de  tontes  les  aliéos' 
tiens  réchange  est  la  plus  favorable»  la  moins  dom- 
mageable, la  nu>ins  fragile.  Si  Ton  aperçoit  quelque 
chose  de  contraire  à  ces  vérités  dans  un  arrêt  de  II 
Cour  de  Toulouse  du  7  février  1832  (3),  il  ne  faut 
pas  trop  s'y  arrêter.  L'échange  en  question  était  frau- 
duleux ,  et  la  défavevr  du  cas  particulier  a  ea- 
traîné  quelques  expressions  qui  dépassent  nn  psi 
le  but. 

3401 .  Reste  à  faire  une  dernière  observation  avsai 
de  passer  à  un  autre  sujet. 

Nous  avons  dit  ci-*desaus  que  la  fille  mineure  peat, 
en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserver  le  droit 
de  vendre  son  bien  constitué  en  dot  (4). 


iX\  Cassât., 23  juin  1846  (Devilk,  46. 1, 86.\  96»). 

(2)  Cassât.,  25  avril  1831  (Dalioz,  32, 1,  54). 

(3)  Dalloz,  33,  2.  36« 

(4)  N"  273  et  274. 
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Mais  comment  se  fera  cette  vente?  faudra*t«il  sui- 
vre les. formalités  exigées  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  si.  lors  de  la  vente,  réponse  est  encore  mi- 
neure? Celte  question  a  été  traitée  ci -dessus,  et  nous 
renvoyons  à  nos  observations  (1  )• 


3402.  Aptes  avoir  parlé  de  Taliénation  pure  et 
simple  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  •  il  faut  ve* 
Dîr  au  cas  où  Taiiénation  n'a  été  réservée  qu'avec 
certaines  conditions  et  modiQcations,  et,  par  exemple, 
avec  la  condition  de  remploi. 

La  condition  de  remploi  est  £Drt  usitée  dans  la 
province  de  Normandie.  La  faculté  d'aliéner  y  avait 
autrefois  pour  corollaire  l'obligation  stricte  d'em- 
ployer d'une  manière  sûre  et  utile  les  deniers  pro- 
venant du  bien  dotal  aliéâé  (2).  Par  là,  on  avait 
oencilié  les  sûretés  dotales  avec  la  liberté  d^aliéner. 
On  n'avait  pas  rendu  la  dot  nécessairement  inalié«^ 
nable  comme  dans  le  droit  romain  ;  mais  on  n'avait 
pas  voulu  que  l'aliénation  fût  libre,  a  l'égard  des 
tiers,  comme  dans  le  régime  de  la  communauté. 
L'obligation  de  faire  emploi  devint  une  charge  réelle, 
qui  alTecta  la  chose  de  manière  à  pouvoir  rejaillir 
sur  les  tiers,  si  la  femme  ne  trouvait  pas  ailleurs  son 
dédommagement.  Les  tiers  n'avaient  moyen  de  se 
mettre  a  l'abri  d'un  tel  recours  qu'en  veillant  eux» 
mêmes  à  Texécution  du  remploi. 


(1)  N-  275,  276  et  suiv. 

(2)  Art.  540  et  541  de  la  coût. 
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3403.  La  clause  de  remploi  est  éujourtFhui  insérée 
Toloniiers  dans  les  contrats  de  mariage  de  personnes 
qui,  à  côté  de  Teffroi  qu^inspire  le  droit  d*a1iëûer, 
Teulent  cependant  pratiquer  avec  une  certaine  intel 
ligence  le  régime  dotal.  Elle  vaut  mieux  que  Tid- 
aliénabilité  pure  et  simple.  Elle  vaut  moins,  à  notre 
avis,  que  la  réserve  pure  et  simple  d'aliéner;  car 
Tobligation  de  faire  emploi  est  une  cause  d'embarras 
pour  les  tiers,  une  gêne  dans  les  affaires,  un  sujet 
d'inquiétudes  dans  les  transactions. 

3404.  Le  remploi  dotal  est  fort  différent  du  rem- 
pîoi  de  la  communauté  légale  (1).  Dans  le  régime  dt 
h  communauté,  le  remploi  n*est  qu^une  affaire  entre 
le  mari  et  la  femme ,  et  encore  y  a-l-il  certaines  li- 
mites que  nous  avons  expliquées  ailleurs  (2).  Il  n'a 
surtout  aucun  effet  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
propres  de  la  femme,  lesquels  ont  acheté  d'une  per*[ 
sonne  capable,  et  doivent  se  reposer  avec  tranquillité 
dans  leur  acquisition  (3).  Il  en  est  autrement  dans  le 
régime  dotal.  La  femme  dont  le  bien  a  été  aliéné 
sans  remploi  a  action  contre  le  tiers  acquéreur,  et 
rien  n'est  plus  évident.  En  principe,  le  bien  dotal  est 
inaliénable.  Si  cette  prohibition  a  été  levée  à  certai- 
nes conditions,  il  faut  que  ces  conditions  soient 
rigoureusement  accomplies  ;  sans  quoi  le  droit  d'a- 


il) Stiprd.  nM068. 
(2)  W  1072  et  suiv. 
(S)  Suprà»  n*  1076. 
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liéner  manque  de  Télément  auquel  il  avait  été  subor- 
donné ;  on  retombe  dans  rînaliénabilité  pure  et  sim- 
ple, qui  est  la  loi  naturelle  de  la  dot»  et  dont  on  n'é- 
tait sorti  que  sous  des  conditions  qu'on  n'a  pat 
remplies  (1). 

3405.  Remarquons  ici  une  combinaison  fort  sage 
de  la  trés-déûaote  coutume  de  Normandie  :  la  femme 
n'avait  contre  les  tiers  acquéreurs  de  sa  dot  qu'un 
recours  subsidiaire,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari 
ou  d'insuffisance  des  biens  de  ce  dernier  (2);  tant 
qu'elle  trouvait  son  indemnité  dans  la  fortune  du 
mari,  elle  devait  prendre  là  son  remploi^  et  ne  pas 
inquiéter  les  tiers. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  jurisprudence  s'intro- 
duisit dans  le  Gode  civil.  Mais  elle  n'y  est  pas  encore  : 
OB  s'en  tient  à  la  rigueur  des  principes,  d'après  la- 
quelle le  défaut  d'accomplis$eroent  de  la  condition 
fait  évanouir  la  permission  d'aliéner,  subordonnée  à 
celte  condition.  On  est  plus  dur  aujourd'hui,  envers 
les  tiers,  qu'on  ne  l'était  jadis  da^s  une  province  qui 
faisait  passer  la  dolavantle  crédit, 

■ 

3406.  On  voit  quelles  conséquences  sont  attachées 
à  la  clause  de  remploi,  au  regard  des  tiers.  Le  tiers 
acquéreur  doit  donc  veiller  au  remploi,  dont  il  est 
responsable.  Il  doit  se  refuser  à  payer  tant  que 


(1)  Supra,  n- 1077. 

(2)  Suprà.  û"  1078  et  1112. 
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le  remploi  n^est  pas  fait  (1).  S*îl  paye  sans  s^assnrer 
que  le  remploi  a  élé  opéré,  il  s'expose  à  Faction  en 
délaissement  de  Tépouse  (2).  On  ne  sait  combien  de 
malheureux  acheteurs  ont  élé  victimes  de  la  négli- 
gence des  époux  à  effectuer  le  remploi.  Les  époui 
ont  reçu  l'argent  ;  ils  en  ont  joui;  ils  en  ont  fait  ce 
qu'ils  ont  touIu  :  peu  importe ,  et  tout  cela  n'est 
d'aucune  considération  dans  le  régime  dotal,  où  Ton 
tient  un  compte  médiocne  de  la  bonne  foi  quand  oo 
SBppose  que  les  intérêts  dotaux  sont  en-  souffrance. 

3407.  Il  y  a  cependant  quelques  cas  dans  lesquels 
les  tiers  acquéreurs  sont  exempts,  par  exception,  de 
cette  responsabilité.  On  les  rencontre  alors  que  l'a-  - 
liénation  n'est  pas  volontaire  de  la  part  de  l'époux.  ; 

Le  premier  cas  que  nous  ayons  à  signaler  est  celui  ' 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  U 
défaut  de  remploi  ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit 
d'aller  ensuite  chercher  son  indemnité  chez  l'acqué- 
reur de  son  bien  dotal  exproprié  pour  cause  d'utilité 


(1)  Dallez.  1. 10,  p.  309.  Voyez  aussi 

Caen,  12  mars  1831  (Dalloe,  31,  2,  20»;  39,2, 141; 
38, 2. 174). 

Aix,  20  juin  1834  (Dalloz,  34,  %  231). 

Cassât.,  req.,  25  août  1840  (DetilL,  42,  i,  651}; 
(2;  Supri,  n*  1079. 

Paris,  23  mars  1844  (DevilL.  44  2,.  131). 

Cassât.,  23  décembre  1839  (DeviU.,  40. 1, 242, 843j. 

Riom,  26  juin  1839  (DevilL,  40,  2,  145). 
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publique.  On  sait  que  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  13) 
dit  que  le  tribunal  doit  ordonner»  pour  la  conserva- 
tion ou  le  remploi  de  la  dot,  les  mesures  qu'il  juge 
convenables.  Supposons  donc  que  le  tribunal  or- 
donne que  le  remploi  des  deniers  dotaux  sera  fait  en 
immeubles,  supposons  en  outre  que  ce  remploi  de- 
meure sans  exécution  :  croit-on  que  la  femme  aura 
son  recours  contre  l'acheteur  de  son  bien  dotal  ex- 
proprié, qui  se  sera  libéré  de  la  manière  indiquée 
par  le  tribunal ,  et  dans  les  mains  des  personnes 
désignées  par  ce  même  tribunal  pour  recevoir  les 
fonds?  nullement,  et  cela  par  plusieurs  raisons. 

3408.  Supposons  d'abord  que  le  contrat  de  ma* 
riage  constitue  la  dot  dans  les  termes  du  droit  com< 
mon,  c'est-sh-dire  qu'elle  ne  soit  pas  déclarée  aliéna- 
ble moyennant  remploi  :  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  et  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ayant  lieu ,  il  est  clair  que  l'obligation  de 
remployer  provient  d'une  décision  du  tribunal,  et  non 
du  contrat  de  mariage  ;  que  dès  lors  l'obligation  de 
faire  le  remploi  n'est  une  loi  que  du  mari  à  la  femme, 
mais  qu'elle  est,  pour  les  tiers,  res  itiier  altos  ooto* 
Quelle  est  la  situation?  Voilà  un  immeuble  qui, 
bien  qu'inaliénable  de  sa  nature,  devient  cependant 
aliénable  pour  uneraison  d'utilité  publique.  Celui  qui 
l'achète  profite  du  bénéfice  de  cette  aliénabilité  re- 
lative :  quand  il  a  payé  suivant  le  mode  prescrit  par 
qui  de  droit,  il  n'a  plus  rien  à  faire  pour  sauvegar» 
der  rintérét  de  la  femme  ;  car  Tatilité  publique  qui 
Teut  que  lui,  acheteur ,  devienne  propriétaire  de  la 
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chose»  l'emporte  ^ar  Tutiliu^  publiqlie  qui  vmdttU 
que  la  dot  fût  conservée  en'nature,  sans  être  atikiée. 

3400.   Passons  maintenant  à  une  aut^ë  supposi- 
(ion,  et  admettons  que  le  contrat  de  mariage  porté  que 
le  bien  dotal  pourra  être  aliéné  avec  remploi  :  cette 
circonstance  ne  changera  rien  à  la  solution  préeé* 
dente.  En  effet,  lorsque  Timmeuble  dotal  est  aliéDé 
pour  cause  d'utilité  publique»  4>a  ne  saurait 'traiter 
Tacheteur  du  bien  dotal  exproprié  comme  un  ache* 
teur  <xrdin«ire»  L'expropriation  pour  cause  d'uliiité 
publique  iait  subir  une  exceptîoaan  prineîpie  d'in^ 
liénabilité  dans  ce  qu'il  a  de  plus  absolu;  elle  mo- 
difie à  plus  forte  rai»m  l'inaliénabilité  aoîligée  pv 
la  facilité  de  yendre  avec  remploi.  D'apréa  le  droit 
commun,  la  clause  de  remplacement  affecte  le  coa- 
trat  d'aliénation  d'une  conditio.u  résolqtoir^,  alor^ 
qu'elle  n'est  pas  observée.  Mais  pourrait-^il  en  être  de 
même  dans  une  expropriation  pour  cause  d'utiiilé 
publique  ?  est-ce  qu'une  telle  aliénation  A'est  pds 
définitive»  irrévocable  ?  est-ce  qu'elle  n'enlève  piis 
aujprepriétaire  dépossédé  toute  CAuie  pour  rentror 
dan#  ae  dbose?  Déis  lors,  il  eat  impossible  de  dir« 
que  la  femme  coaserve  un  droit  réel  sur  la  chon 
expropriée.  Son  droit  se  trouve  eonvertî  m  une 
simple  créance.  La  clause  de  remploi  perd  son  effet 
contre  le  nouveau  propriétaire»  saisi  au  nom  de  To- 
tilité  publique.  C'est  ce  qu'a  senti  la  loi  du  3  mai  1841: 
car  (nous  le  répétons)  elle  pourvoit  aux  intérêts  de 
la  femme  en  laissant  aux  tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire ,  qui  remplace  les  précautions  tt  ie^ 
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{smnties  de  dplblité  par  deé  équipoUpnts:  appro- 
ftiés  aux  eireomtaiiceB.  En  pareil. oas,  il apparlient 
donc  aux  tribunaux  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  plus  avan* 
tageux  pour  la  femme;  ils  peuvent  même;diapen«er 
du  remploi ,  si  le  mari  n^en  trouve  pas  et  s'il  est 
solvable  (1).  L'acquéreur  se  libère  valablement  en 
payant  conformément  à  rarrèt  du  tribunal. 

5410^  Vmci  un  antre  exemple  du  cas  où  le  tiers 
n'est  pa«  oi>tîg4  de  veiller  au  remploi  : 
^  IQn  contrat  de  mariage  passé  en  Normandie  porte, 
soivaht  t'^isagei  que-  le  nsari  pourra  alitoér  les  im- 
meobles  et  rentes  moyennant  re^ooplacetnent.  Or,  il 
arrive  qn^un  débiteorde  la  rente  remboursé  lecâpi^ 
ta!.  Ce  débiteur  sera^lrîl  fondé  &  eiîger  «n  r&mpibi'? 
on  bîeir  encore,  les  époux  pourront'-il&  le  rechercher, 
s'ils  n^en  ont  pas  fait  un  ?  la  négative  est  certaine  et 
a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  4  mars 
m%  confirmé  en  cassation  le  41  juillet  4^45  (2).' 
La  raison  en  est  simple  :  il  ne  d'agi t  pas  ici  d'une 
conversion  tolontaira  de  la  chose  dotale.  Or,  ce  n^est 
que  pour  le  cas  de  transforaratloh  T6loiitâiref  des 
valeurs  détales,  que  les  précautions  prises  partie  eon^ 
trat  sont  impératives.  Qu'a  fait  le  débiteur?  il  a  usé 
<run  droit  pur  et  simple  :  il  s'est  libéré,  comme  tont 
débiteur  est  fondé  à  le  faire  dans  les'  termes  du  droit 


A,-- à.. 


I       /        •*       I 


(1)  YVdnerii  23  joînet  1845  (Dévili.,  46, 3,  551). 

(2)  DeviU;,  43, 1,  576. 
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commun;  il  n'avait  rien  autre  chose  à  faire  pour 
sauvegarder  sa  situation. 

341 1 .  Voilà  une  idée  des  exceptions  qui  exonèrent 
les  tiers  de  la  responsabilité  qu'impose  la  clause 
de  remploi.  Mais,  à  part  ces  exceptions,  comme  IV 
btigation  de  remployer  est  une  charge  réelle  qui  affecte 
ia  chose,  qui  la  suit  en  quelques  maine  qu'elle  passe, 
les  tiers  acheteurs  du  bien  dotal  doivent  se  tmir  sar 
leurs  gardes,  aGn  que  le  vœu  du  contrat  de  mariage 
soit  pleinement  obéi.  S'ils  payaient  sans  précautioa, 
ils  seraient  responsables.  Tout  au  plus  pourraient- 
ils  être  à  l'abri,  si,  par  une  oirconstance  particulière, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avait 
autorisé  la  femme  à  toucher  tons  remploi  (1). 

3412.  Or,  puisque  la  condition  de  remploi  conduit 
h  des  conséquences  si  sévères,  il  n'est  pas  juste  de 
l'admettre  légèrement,  c'est-à-dire  de  l'admettre 
quand  elle  ne  résulte  pas  nécessairement  du  contrat  ^ 
de  mariage  :  c'est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  Cour  de 
Grenoble  par  arrêt  du  17  novembre  1835  (2).  Cn 
contrat  de  mariage  stipulait  que  le  mari  aurait  le 
pouvoir  et  la  procuration  de  vendre  les  immeubles 
dotaux,  de  les  échanger  contre  d'autres,  lesquels  se- 
ront pareillement  dotaux.  Y  avait-il  là  une  clause  de 


i\ 


\ 


(1)  Rouen,  20  mars  1832  (DaUez,  33,  %  209). 
(9)  DcTilL,  36,2,240. 
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remploi  claire,  Tormelle,  sans  pièges  pour  les  parties 
etsnrtoQt  pour  les  tiers?  la  Cour  de  Grenoble  s'est 
prononcée  avec  raison  pour  la  négative.  On  n'aurait 
pu  faire  résaher  Tobligation  du  remploi  qie  de 
ces  mots  :  lesquek  seront  pareillement  dotanx.  Mais 
il  paraît  évident  que  ces  dernières  expressions  ne 
doivent  s'appliquer  qu'à  l'échange  des  immeubles* 
La  construction  de  la  phrase  empêche  de  les  étendre 
à  la  vente,  et  il  faudrait  je  ne  sais  combien  de  sous- 
enl^dus  pour  apercevoir,  dans  la  clause,  Tobligation 
d'employer  en  achat  d'autres  immeubles  le  prîxpro- 
Tenaot  des  immeubles  vendus.  Ceci  posé,  la  Cour  a 
dit  trés-judicieustmentque,  l'autorisation  de  vendre 
n'étant  pm  accompagnée  de  l'oëligation  de  rempla* 
cer,  il  ne  fallait  pas  imposer  aux  parties  et  aux  tien 
une  prétendue^oendition  de  remploi  qui  n'avait  trait 
dans  F'espéce  qfi*à  récbange:d€B  biens  dotaux. 

3413.  De  même,  il  a  été  jugé,  à  mon  rapport,  par 
arrêt  de  la  efaambre  des  requêtes  du  i*'  aeât  1844  (1), 
que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
Tépoux  aurait  charge  de.  recontmitre  et  assurer  les 
droits  dotaux  de  la  feniine  n'emporte  pas  nécessai* 
T^mest  Tobligation  de  remploi  ;  que  surtout  cette 
clause  est  étrangère  aux  tiers  ;  qu'elle  ne  concerne 
que  le  prix  et  non  la  chose,  et  qu'elle  doit  se  renfer* 
mer  dans  les  rapports  du  mari  et  de  la  femme  (2). 


(1)  Devill..  45, 1.  71. 

(i)  M.  Benech,  du  Remploi,  p.  179,  n*  77. 
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Je  dois  en  faiire  la  fvsmfiffqtie  l^  oat  i^rcèl  a  ^lé 
rendu  sur  des  bits  antérieurs. au  Gfiàe  civîl,  et  il 
repose  surtout  sur  oue  >  ial^rprétation  de  i*esprii  el 
de  la  portée,  du  oontrat  de  mariage.  Il  semblait  posi- 
tivement  résulter  du  rapprocbemeot  des  différents 
pactes  matrimoniaux,  qu'on  n'avait  pas  voulu  exiger 
des  garanties  qui  pussent  permettre  d'inquiéter  les 
tiers.  C'est  ce  que  j'avais  soin  de  faire  remarquer 
dans  mon  rapport,  afin  qu'e,n:ne  vit  jpas  une  déci- 
sion de  principe  là  où  il  n'y  avAÎt  qu'une  interpré- 
tation des  faits  (i). 

<  . 

3414.  Mais  il  ne  faudrait  pasiargumealer  de  cette 
décision  pour  l'étendre  hors  de  son  cas  partÎGvlier  . 
C'est  pourquoi  nous  ajoutons  ceci  : 

Quelquefois,  au  lieu  d'ei^tgerdu  mari  un  remploi  ; 
proprement  dit,  on  lui  prescrit  de  fournir  une  boosi 
hypothèque  pour  sûreté  du  prix  (3).  Lbs  parties  en- 
tendent par  là  que  l'immeuhie  dotal  ne  sera  aliéna- 
ble qu'autant  qu'il  y  aura  j^our.la  femme  uneg»- 
rantie  solide,  sérieuse,  précise»*  au  moyen  de  laquelle 
les  deniers  provenant  du  prix  de  vente  seront  en  sû- 
reté. Ceci  posé,  il  est  évident  qu'à  anoine  que  dei 
circonstances  particulières  ûe  viennent  changfer  le 
caractère  de  cette  clause,  sa  portée  naturelle  eat 
d'imposer  une  charge  réelle  »  affectant  la  cheèe  £(  , 


(1)  V.  n*  3415. 

(2)  Voyez-en  un  exemple  dans  un  arrêt  de  Grenoble  du 

20  décembre  1832  (DaUoz,  33,  2, 174).       ^ 
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fakanl  eondltiDD.  j/Bei)uéfeur  aura  donc  on  très- 
grand  intérêt  à*  né  payer  qu'autant  qu'un  itnmeukle 
suffisant  poût  répondre  de  la  sârefé  du  prix  aura 
été  fourni  parie  mari;  sans  quoi  il  serait  exposé  & 
rfes  recherches,  et  on  lui  reprocherait  d'avoir  payé 
légèrement. 

5415.  Il  y  a  une  danse  à  peu  près  semblable  que 
Ton  pratique  beaucoup  dans  certaines  contrées  :  c'est 
celle  d'aliéner  à  charge  par  le  mari  de  Ibnmir  à  la 
femme  une  reconnaissance  valable  sur  ses  biens.  Le 
sens  de  cette  clause  peut  varier  suivant  Tesprit  do- 
minant dans  la  coMtrée  et  renchaînemeiit  des  pactes 
matrimoniaux.  Noua  citions  tout  à  Theure  (i)  on 
arrêt  de  Nîmes  dans  l'espèce  duquel  une  clause 
analogue  avait  été  interprétée  comme  ne  dépassant 
paa  les  rapports  du  miari  a  l'épouse,  comme  n'affeo* 
tant  pas  la  chose,  comme  n'imposant  qu'une  oblige* 
tien  ordinairequant  au  prix.  Je  trouve  dans  la  jurtS" 
pradenee  delà  Cour  de  Montpellier  une  interprétation 
différente  donnée  au  pacte  dont  il  s'agit  ici  :  la  clause 
6it  expliquée  dans  «n  sens' réel  et  affectant  l'im- 
neuble;  de  sorte  que,  si  la  reconnaissance  n'assure 
pas  le  privilège  de  la  dot/ elle  n'est  pas  valable,  et, 
èins  ce  cas^  Tacqnéo-eiir  du  bien  dotal  de  la  femme 
est  déclaré  responsable  pour  n'atoir  pas  survetllé 
l'assurance  (2). 


(1)  N-  3415; 

%  Montpellier,  13  mai  1831  (Dallûz;  32,  2,220). 
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3416.  Dams  ces  dénuées  casi,  le  joostrat  de  om^ 
liage  iprescrit  moins  un  remplQi^propromeiitdUqii'aac 
simple  sûreté.  Le  oemploi,  dans  le  sens  vrai  dû  mot, 
entraîne  pour  conâéqiuence  ceci  :  o'esi  que  la  natiin 
de  la  dot  ne  sera  pas  tranafaimée  ;  c'est  (|ue1^iauDea- 
ble  ne  restera  pas  converti  en  meuble  ;  c'est  qw^  û 
la  chose  même  peut  être  aliénée,  il  faut  qu'elle  soit 
remplacée  par  une  chose  de  même  nature^  quiitiaane 
3a  place  et  lui  conserve  son  caractère  originaire  (il 
Une  simple  hypothèque  sur  les  biens  du  jnari  n'eÉ 
suffisante  qu'autant  que  le  contrat  de  mariage  dé* 
dare  s'en  contenter.;  sinon,  un  immeuUe  doit  ëtn 
subrogé  à  Timmeuble  vendu  (2j).  Le  ren^plaicemeot 
est  à  cette  condition  dans  la  régime  dotal,  ai  jalon 
des  solidités  immobilières»  et  où  d'ailleurs  tous  lu 
.mots  s'interprètent  a  la  riguaur.  JLca  tiers  qui  ont 
aclMlé  l'immeuble  dotal  ont  droit  d*exiger  que  cette 
substitution  se  fasse  pour  leur  sûreté  (3). 


1 


S417.  Puisque  raliénotion  est  une  «xceplîoii  n 
principe  d'intérêt  public  de  l'inaKéiiabilità  de  h 
dot,  puisqu»  les  coaditions  auxquelles  elle  est  so«* 
mise  dans  le  contrat  de  mariage  sont  de  rigueur,  i 
s'ensuit  que  l'aliénation  avec  reniploi  ne  lie  it 
femme  qu'autant  que  cette  aliéBatton  et  ce  renip)« 
sont  effectués  avec  toutes  les  circonstances  prévaeii 


(1)  M.  Benech,  n*  79,  p.  179. 

(2)  Toulouse,  7  août  1833  (Dalles,  84,  %.  9^ 

(3)  Afint,  A«  1142. 
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décrites  et  'OvdoméM  par  le  contrat  de  mariage.  Il 
iesoffirait  denc  pas  que  le  remploi  eût  été  fut,  a'ii 
n'avait  paa  été  fait  cofiformément  aux  praacriptioiif 
in  contrat  de  mariage  ;  Tineliénabilité  reprendrait  le 
de8iua«  Nous  reviendroM  aur  eette  idée  au  o*  3425; 
m  attendant,  offit>n(i-en  un  exemple  : 

Si  le  contrat  de  mariage  autorîae  la  Tente  du  bien 
ioikl  par  la  femme,  conjointement  avec  son  mari  et 
tvec  remploi,  TaliénatioB  est  nulle  locsqu^etle  n'est 
ftite,  de  même  que  le  remploi,  que  parle  mari  seaU 
tans  le  concours  de  sa  femme.  Peu  importe  qu'il  y 
tAt  dans  le  contrat  de  mariage  une  clause  consti- 
tuant le  mari  pour  (^on  procureur  général,  spécial  et 
irréyecable;  ce  mandat  ne  vaut  que  pour  Vadminit^ 
Iralion  et  nullement  pour  raliénation  (i). 

Da  même,  si  un  père  mariant  sa  fille  avec  un  étram 
ger,  et  voulant  que  ses  biens  ne  sortent  pas  de  France, 
stipule  que  le  remploi  se  fera  en  biens  situés  en 
France,  cette  condition  doit  s^exécuter  (2)  ;  elle  ne 
lera  pas  censée  Tavoir  été,  si  le  nrori  achète  dea 
biens  en  pays'élranger. 

3418.  Mais,  si  le  contrat  porte  que  le  remploi  aura 
lieu  dans  tel  délai,  ce  délai  estril  de  rigueur  à  Tégard 
du  tiers  détenteur  ?  la  Cour  de  Nimas  ne  Ta  pas 
pensé  dans  une  espèce  où  il  avait  été  déclaré,  par  le 


at 


\L\  Caaaat.M  août  1839  0D«vflL,38. 1,810). 
(S)  Paris,  23  mai  1844  (DeviU.,  44,  %  131). 
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contrat  de  mariage,  que  le  remploi  aurait  lieu  dans 
les  trois  mois  ;  nous  sommes  également  d*avis  avec 
elle  que  c^est  là  une  indication  pour  le  mari  et  non 
une  condition  essentielle  pour  les  tiers  (1).  Est-ce 
que,  si  cette  vente  était  déclarée  nulle,  les  époux  m 
pourraient  pas  consentir  une  nouvelle  vente  et  h 
faire  suivre  d'un  remploi  dans  les  délais?  pourquoi 
donc  ne  pourraient-ils  pas  ratifier  la  vente  précédem* 
ment  existante,  en  faisant  après  coup  le  remploi 
stipulé? 


3419.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  que  le  remploi 
fût  postérieur  à  l'administration  du  mari,  et,  parcoD- 
séquent,  à  la  séparation  de  biens  ou  à  la  dissolulioJi 
du  mariage  (2).  Un  remploi  fait  ou  offert  par  le  mari, 
lorsque  ses  pouvoirs  sont  expirés,  ne  purgerait  pai 
la  condition  imposée  à  l'aliénation  par  le  contrat  di. 
mariage  ;  la  femme  ou  ses  héritiers  pourraient  lé- 
pudier  ce  remploi  tardif  ou  cette  ofi're  intempestive. 

Seulement,  s'il  plaisait  à  la  femme,  après  la  sépa- 
ration, de  ne  pas  user  de  son  droit  de  révocation  et 


(1)  9  août  1842  (DevilL,  43,  %  73). 
M.  Benech,  n*  87,  p.  192. 
Suprà,  ur  1074. 

(2)  Suprà,  n*  1126. 

Rouen,  5  décembre  1840  (DeyilL,  41,  2.  71  ; 

Dalioz,  41,2,14). 
Agen,  5  janvier  1841  (Devill.,  41, 2,639). 
Cass.,  27  août  1842  (DaUoz,  42, 1,  234),  aflaifvCk^ 
ramy. 
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de  fairû  ptt^^mêip^  le  remploi,  au  d'accepter  celui 
quB;SÇ(Q.  ma»  jurait  fait  depuis  la  séparation,  bous 
peAsoaii^  avec  .M,  Benech  qu'elle  devrait  être  reçue  a 
foire  {cette  ratipcayop  fovorable»  qui  ne  lui  poirte 
auciiik  préjudices  et  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  de 
at D  .ceiibrai  de  mariage  ;  car  la  resserve  d'aliéner 
moyennant  jpemploî'  est  toujours  subsistante,  et  la 
ratifiealHMH  doat  il  s'agit  ici  est  un  moyen  de  mettre 
en  action  qetie  faculté  (i). 

5420.  Quant  à  la  forme  de  la  vente  du  bien  dotal 
aliénable  avec  remploi,  il  est  certain  que  l'aliénation 
est  exëtopte  des  formalités  prescrites  par  l'art.  4558 
du  Codk  civil.  Ces  formalités  ne  sont  établies  que 
pour  faire  fléchir  exceptionnellement  l'inaliénabititi 
dotale,  loi  suprême  du  régime  des  époux  ;  mais  elles 
loqt  saTis  néciessité  lorsque  l'aliénabilité  est  la  condn 
lion  dû  bien  dot(il  (2).  Nous  verrons  quelque  chose 
qui  se  rattache^  ceci  au  n*  3425 ci-après. 

5421  <.  Npus  disions  tout  à  Theure  que  le  remploi 
doit  se  faire  en  immeubles,  parce  que  le  remploi  est 
un  remplacement;  qu'ainsi  un  immeuble  ne  saurait 
être  remplacé  par  des  meubles  ou  des  sûretés  hypo« 
thécaires.  C'est  à  cette  difficulté  qu*on  a  coutume  de 
pourvoir  en  Normandie,  en  exigeant,  par  le  contrat 
de  mariage,  que  l'immeuble  soit  remplacé  par  un 
bien  de  même  nature. 


(!)  Limog<s/21  aoûll840  (Dalloz,  41,  2,  74). 

M.  Benech,  p.  197. 
(^  Arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  3  mai  1842,  i  mon 
rapport  (Devill. ,  42, 1 ,  491). 

IV.  34 
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Pourtant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  rigueur 
du  remplacement  aille  à  remplacer  un  champ  par  un 
champ,  une  maison  par  une  maison,  et  non  pas  nm 
maison  par  un  champ^  ou  un  champ  par  une  mai- 
sùù  ;  c'est  au  genre  des  clioses  qu'on  a  égard,  et  non 
aux  espèces  (1). 

Quand  il  s'agit  de  capitaux  et  rentes»  déclarés  alié- 
nables moyennant  remplacement  en  imoieubles, 
rentes  ou  contrats  hypothécaires,  un  premier  rempli* 
cément  en  immeuble  n'empêche  pas  la  femme  de  re- . 
Tendre  cet  immeuble,  et  d'employer  le  prix  en  rentes 
sur  rÉtat.  L'immeuble  n'était  que  le  remplacement 
d*un  meuble,  et  rien  n'empêche  que,  pendant  toute 
ta  durée  du  mariage,  il  soit  lui-même  remplacé  par 
un  meuble  représentant  les  valeurs  mobilières  consti- 
tuées en  dot  (2).  On  ne  fait  que  rester  dans  lanatare 
originaire  de  la  dot. 

3422.  Il  y  a  des  immeubles  fictifs  qui  sont  très-son* 
¥enl  recherchés  par  les  pères  de  famille.  Les  actions 
delà  Banque,  quand  elles  sont  immobilisées,  sont |^ 
de  bonnes  valeurs;  il  en  est  de  même  des  rentes  sur 
l'Etat  auxquelles  on  a  donné  Timmobilisation.  Ce- 
pendant, les  oscillations  du  cours  de  ces  valeurs  ont 
£ait  demander  si  on  pourrait  remplacer  un  immeuble 
réel  de  la  femme  dotée  par  des  actions  immobiliérei 
de  la  Banque  de  France,  par  exemple. 

La  Cour  de  Gaen  s'est  prononcée  pour  raffirind- 


(1)  M.  Benech,  p.  199. 

(2)  Rouen,  2  juin  1849,aff.d'noudetot.  Cetarrétestiiiédit. 
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tire  (1),  et  nous  sommes  de  cet  avis.  Dans  les  mo* 
meots  prospères»  ces  valeurs  sont  si  solides»  qu'elles 
ODt  une  tendance  naturelle  et  presque  certaine  à  la 
hausse.  Quand»  au  contraire,  les  temps  deviennent 
difficiles  et  que  le  capital  se  déprime,  elles  ne  per- 
dent guère  plus  que  les  autres  natures  de  biens»  et 
elles  participent  autant  et  plus  que  toutes  les  autres 
a  la  reprise  du  crédit  quand  arrivent  des  jours 
meilleurs.  On  doit  considérer  la  subrogation  des 
immeubles  par  des  actions  de  la  Banque  immobi- 
lisées» comme  opérant  un  remplacement  sortabte.  Ces 
actions  sont  immeubles;  elles  valent  autant  que  des 
immeubles. 

3423.  Mais  quand  ces  valeurs  ne  sont  pas  immo- 
bilisées» elles  ne  sauraient  servir  de  remploi  :  on  ne 
remplace  pas  un  immeuble  dotal  par  un  meuble  :  ce 
seraitmettre  la  mobilité  à  la  place  de  Timmobilité.  Les 
meubles,  fragiles  de  leur  nature  (fragilis  est pecuwia) , 
De  sont  pas  un  bon  remploi  pour  des  immeubles  des- 
tinés à  la  perpétuité  et  seuls  propres  à  satisfaire  res-* 
prit  de  conservation»  qui  est  de  Fessence  de  la  dot. 

3424.  Non-seulement  le  remploi  de  la  dot  doit 
refaire  en  immeubles  »  mais  il  doit  scfaire  aussi  en 
immeubles  à  Tabri  d^éviction.  Cette  condition  est 
toujours  sous-entendue.  La  femme  dotale  a  droit  i 
retrouver  l'équivalent  de  ce  qui  a  été  aliéné.  Un  im- 
meuble grevé  d^hypothéque ,  un  immeuble  sur  le- 
quel pèserait  un  droit  de  résolution  »  un  immeuble 


(1)1 8  mai  1838  (Dalloz,  40, 2, 13). 
M.  Ben^chy  loc.  cU. 
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qui  pourrait  être  atteint  par  des  chances  d'éTÎctioD, 
ne  satisferait  pas  la  femme  ;  elle  pourrait  actionner 
les  acquéreurs  de  son  bien  dotal,  qui  n'ont  pas  veillé 
a  un  remploi  suffisant  (1). 

3425.  Pourrait-on  dire  qu'il  y  a  remploi  quand 
les  deniers  de  la  vente  ont  été  employés  à  payer  des 
créanciers  antérieurs,  porteurs  de  titres  assurés  sur 
la  dot?  En  d'autres  termes,  quand  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  le  bien  dotal  sera  aliénable  moyennant 
remploi,  les  époux  peuvent-ils  Taliéner  degré  à  gré, 
et  sans  observer  les  conditions  de  Tart.  1558  du  Code 
civil ,  afin  d'en  employer  le  prix  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  constitution 
dotale  ? 

Dans  la  pratique  qui  domine  en  Normandie,  on  tient 
que  Tart.  1 556  n'est  pas  d'une  nécessaire  application. 
Seulement,  après  que  la  vente  a  été  volontairement 
consentie,  les  époux  se  pourvoient  auprès  du  tribunal, 
et  demandent  Tautorisation  d'employer  le  prix,  au 
lieu  et  place  des  remplacements  voulus  par  le  con- 
trat de  mariage ,  à  acquitter  les  obligations  hypothé- 
quées. L'autorisation  étant  obtenue,  l'acquéreur  se 
refuse  au  payement  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y 
peut  être  contraint  par  un  jugement  sur  requête. 
Alors  le  débat  devient  contradictoire,  et  le  même  tri* 
bunal  condamne  l'acquéreur  au  payement. 

Cette  pratique  est  ingénieuse.  Toutefois,  je  ne 
serais  pas  étonné  que  des  ultra-dolalistes  vinssent 


(1)  Cassât.,  12  lirai  iSiO  (Deviil.,  40,  1,  G68). 
Junge  MM.  Hodière  et  Pont,  l  1,  n"  5t4  et  519. 
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soutenir  que  la  vente  du  bien  dotal  n*a  été  au- 
torisée que  sous  Tunique  condition  du  remploi; 
qu'ici  il  n'y  a  pas  un  vrai  remploi ,  un  remplace- 
ment proprement  dit;  que,  par  conséquent,  ce  n'é- 
tait pas  le  cas  d*une  aliénation  de  gré  à  gré;  qu'il 
fallait  observer  Tart.  1558  du  Code  civil;  qu'ainsi 
Topération  est  nulle  ;  qu'elle  ne  présente  pas  d'ail- 
leurs de  garantie  ;  que  les  vendeurs  et  l'acquéreur 
ont  pu  s'entendre  pour  dissimuler  le  prix»  faire 
fraude  à  la  dot,  etc.  Dans  ces  circonstances,  je  crois 
qu'il  serait  plus  prudent  de  recourir  à  l'art.  1558. 
Il  faut  s'attendre  à  tout  de  la  part  des  femmes  do- 
tales ou  de  leurs  héritiers. 

Et  ce  que  nous  disons  du  cas  où  il  s'agit  de  pay-er 
les  dettes ,  nous  le  conseillerons  aussi  pour  les  cas 
de  prison  du  mari ,  d'aliments  pour  le  ménage,  de. 
réparation  conservatoire  des  immeubles  dotaux  « 
d'indivision ,  tous  cas  qui  ne  sont  pas  de  vrais  rem- 
placements, qui  ae  rentrent  pas  littéralement  dans 
le  cas  précis  où  le  contrat  de  mariage  a  autorisé  la 
vente,  et  qui ,  par  conséquent,  ne  peuvent  aboutir 
à  la  vente  du  bien  dotal  qu'avec  les  formalités  de 
l'art.  1558. 

3426.  Le  remploi  doit  être  total  :  il  doit  procurer 
à  la  femme  le  remplacement  intégral  de  ce  qu'elle  a 
aliéné.  Tout  ce  que  l'aliénation  a  procuré,  prix  prin- 
cipal, prix  accessoire,  coiffe,  pot-de-vin,  épin- 
gles, etc.,  tout  cela  doit  être  additionné  et  retrouvé 
dans  l'acquisition  nouvelle  (1). 

(1)  M.  Merlin,  vo  Remploi,  $  2. 
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Que  s*il  f  avait  dissimulation  au  préjudice  de  la 
femme ,  eelteci  pourrait  être  admise  à  le  prouver, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  commentaire 
de  Tart.  1436  (1).  La  fraude  fait  exception  à  toutes 
les  nègles,  et,  bien  queeetart.  1436  dise  <  que 
»  la  récompense  n'est  due  à  la  femme  que  sur  le 
»  pied  de  la  vente  »  quelque  allégation  qui  soit  faite 
»  touchant  la  valeur  de  Timmeuble  aliéné»  >  tout  le  ' 
monde  comprend  que  cette  disposition  n^a  été  faite 
qM  pour  empêcher  des  pointillés  et  des  querelles 
sur  )a  valeur  d'achat  et  la  valeur  réelle,  mais  qu'elle 
suppose  que  le  prix  a  été  sérieux,  sincère,  et  qu'elle 
n'entend  pas  couvrir  les  fraudes  et  les  dissimula- 
tions (2).  N'oublions  pas  que  nous  sommes  ici  en 
matière  de  dot,  lÀ  que  les  valeurs  dotales  sont  mises 
À  Tabri  de  toute  perte  par  la  prévoyance  du  légis- 
lateur. 

3427.  C'est  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  apré« 
la  séparation  de  biens,  que  s'ouvre  pour  la  femme  le 
droit  de  prouver  la  supercherie  par  laquelle  on  a 
cherché  à  diminuer  sa  dot;  elle  pourra  la  prou- 
ver non- seulement  contre  son  mari ,  mais  encore 
contre  les  tiers  complices  de  la  fraude.  L'acquéreur 
du  bien  dotai,  en  se  prètâmt  à  une  dissimulation,  en 
coopérant  à  des  réticences,  autorise  l'action  de  la 
femme  contre  lui  (Sj.  D'ailleurs,  tout  ce  qui  s'écarte 


(1)  Suprà,  nM!62. 
(2;  M.  Beiieih,  p.  200. 

(3j  Arg.  à  fortiori  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  iu 
27  août  1842  (DaUoz,  42, 1,  234). 
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da  contrat  de  mariage  n*est-il  pas  une  cause  de  res- 
possabilité  pour  Tacheteur  (1)?  combien  donc,  à 
plus  forte  raison ,  ce  qui  s'en  écarte  par  un  concert 
frauduleux  ! 

3428.  Nous  avons  dit  que  le  remploi  doit  êtra 
total;  c'eat-à-dire  que,  si  un  immeuble  dotai  est 
vendu  40,000  fr.,  il  faut  qu'il  soit  remplacé  jpar  un 
immeuble  valant  40,000  fr. 

Hais  ici  se  présente  une  sérieuse  difficulté  en  ce 
qii  touche  les  frais  et  loyaux  coûts  (2}. 

Une  femme  a  vendu  un  immeuble  dotal  40^000  fr.; 
il  faut  qu'elle  le  remplace  par  un  immeubla  de 
40,000  fr.  Mais  pour  devenir  propriétaire  par  voie 
d'achat  d'un  immeuble  de  40,000  fr.»  il  faut  en  payer 
les  frais  et  loyaux  coûts.  Or,  supposons  qu'on  n'ait 
nen  de  plus  que  les  40,000  fr.  touchés  pour  prix  de 
vente  :  suffira-t-il  que  l'on  achète  un  immeuble  de 
37,200  fr.  de  prix  principal ,  afin  de  se  réserver 
2,800  fr.  pour  payer  les  loyaux  coûts?  et  cet  im- 
meuble acquis  pour  37,200  fr.  de  prix  principal 
8era-t*il  un  remploi  suffisant  de  l'immeuble  vendu 
pour  40,000  fr.  ? 

La  Cour  de  Caen  a  eu  à  s'occuper  de  ce  point  de 
droit;  elle  en  a  aperçu  les  côtés  délicats,  et,  par  une 
décision  très-notable ,  elle  a  mis  à  la  charge  de  l'ao- 


(1)  Arrêt  précité. 

(2)  On  peut  voir  ci-dessus,  n*  1152,  ce  que  j'ai  dit  de 
cett«  question  en  ce  qui  touche  le  remploi  d'un  propre  de 
commanauté. 
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quéreur  les  loyaux  coûts  de  l'imineuble  à  acheter 
par  réponse  pour  lui  servir  de  remplacement,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  les  imputer  sur  son  prii. 
Elle  en  donne  pour  raison  que»  s'il  en  était  autre- 
ment,  il  y  aurait  diminution  de  la  dot,  et  le  rempliH 
ne  la  conserverait  pas  entière  ;  car  une  dot  vendue 
40,000  fr.  de  prix  principal  n*est  pas  remplacée  par 
un  immeuble  acheté,  par  exemple,  37,SM0O  fr.  de 
prix  principal,  plus  2,800  fr.  de  loyaux  coûts  (1). 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  s'était  déjà 
préoccupé  de  cette  question  ;  Salviat  Ta  traitée  aver 
la  conscience  de  sa  gravité  (2). 

«  Lorsque  le  mari ,  autorisé  à  vendre  à  charge 
d'emploi,  dit-il,  acquiert  en  remplacement,  les  frais 
de  mutation  de  cette  acquisition  doivent-ils  être 
supportés  par  la  femme?  cette  difficulté  est  sérieuse. 

>  D'une  part,  on  peut  dire  que,  par  la  vente  et  le 
remploi ,  le  mari  ne  profite  de  rien,  et  que,  si  on 
mettait  à  sa  charge  les  frais  de  mutation ,  on  preo* 
drait,  ou  sur  ses  biens  ou  sur  les  fruits  des  biens  do- 
taux auxquels  il  a  droit,  des  sommes  qui  lui  appar- 


tiennent :  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

9  D'une  autre  part,  on  peut  observer  que  Vm- 
meuble  acquis  en  remplacement  n'est  jamais  réputé 
valoir  que  le  prix  intrinsèque,  sans  égard  aux  frais 
de  mutation  ;  que,  si  ce  bien  avait  été  préalablement 
estimé ,  il  ne  l'aurait  été  que  sur  sa  valeur,  d'après 


I 


(1)  Caen,  18  décembre  1857  (Derill.,  39, 2.  186. 

(2)  V*  Dot.  p.  408  et  409. 
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$0D  produit  effectif,  indépendamment  des  frais  de  mu* 
tatioD  ;  que ,  si  Ton  devait  présumer  que  les  frais  de 
mutation  entrent  4lans  la  valeur  des  biens  ,  il 
faudra  dire  que  la  femme ,  en  aliénant  pour  faire  un 
remploi ,  perdrait  une  valeur  égale  aux  frais  de  mu* 
talion  que  son  acquéreur  doit  payer,  et  qu'elle  ne 
retrouverait  jamais  certe  perte;  qu'en  revendant 
plusieurs  fois,  la  femme  perdrait  la  dot  par  les  frais 
successifs  de  mutation  ;  qu'au  total  »  l'aliénation  à 
charge  d'emploi  est  ordinairement  permise  dans 
rioléràt  du  mari  ;  que  c'est  donc  à  lui  à  en  prévoir 
les  conséquences. 

>  U  est  certain  que  ces  conséquences  pourraient 
èlrfi  désastreuses  pour  la  femme  en  cas  de  plusieurs 
ventes  et  reventes  successives.  La  condition  de  la 
femme  se  détériorerait,  si ,  achetant  un  bien  de  la 
même  valeur  que  celui  qu'elle  vend ,  elle  supportait 
les  frais  de  mutation  ;  car  il  faudrait  vendre  d'autres 
biens  dotaux  pour  payer  ces  frais.  Cependant  la  dot 
doit  toujours  rester  intacte  :  «  Reipublicœ  interest 
*  muUerum  dotes  salvas  esse  » .  C'est  au  mari  à  bien 
réfléchir  sur  l'utilité  que  la  vente  peut  avoir  pour 
lui,  si  la  femme  n'a  queMes  biens  dotaux.  • 

On  voit  que  ces  raisons  deSalviat  ont  beaucoup  de 
rapport  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  Salviat  et 
celte  Cour  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
femme  ne  doit  rien  supporter  des  frais  du  remploi. 
Mais  qui  les  payera?  C'est  au  inari,  suivant  Salviat, 
([n'appartient  la  charge  des  loyaux  coûts  ;  c'est  à 
l*acquéreur,  suivant  la  Cour  de  Caen,  à  les  payer  à  la 
décharge  de  la  femme.  Mais,  dans  Kopinion  de  cette 
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Cour,  sera-ce  sauf  son  recoun  contre  le  mari?  elle  ne 
le  dit  pas ,  et  nous  ne  trouvons  rien  dans  les  considé- 
rants de  son  arrêt  qui  nous  permette  de  préjuger 
son  opinion. 

Quoi  quMl  en  soit ,  M.  Benech  a  fortement  com- 
battu ces  solutions.  Les  valeors  mobilières,  dit*ii, 
doiTent  nécessairement  éprouver  une  réduction  pour 
se  transformer  en  valeurs  immobilières.  Mais  ceUe 
diminution  ou  réduction  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  perte  réelle  ou  absolue,  comme  un  amoifl- 
drissement  de  patrimoine  pour  celui  qui  achète ,  le» 
avantages  attachés  à  la  possession  des  immeubl 
étant  une  large  compensation  des  sommes  afife 
au  payement  des  frais  de  mutation.  Ainsi  une  fe 
a  une  dot  de  20,000  fr.;  elle  achète  un  immeub 
de  i 8,000  fr.  et  emploie  2000  fr.  à  payer  les  fi 
d'acquisition  :  peut-on  dire  que  sa  dot  ait  rèellemeai 
diminué?.*.  D'ailleurs  la  femme  doit  subir  les  coa 
quences  naturelles  et  légales  (art.  1593  du  Gode  civi 
des  clauses  d'emploi  ou  de  remploi  qu'elle  a  ia 
rées  dans  le  contrat  de  mariage.  Esl-ee  que,  daiu 
cas  d'échange  du  bien  dotal ,  les  frais  doivent  être 
supportés  par  le  mari  ?  non  ;  la  pratique  met  coi* 
stamment  la  moitié  des  frais  sur  le  oompte  de  la 
femme,  et  la  moitié  sur  le  compte  de  son  copermB* 
tant.  Telle  est  l'argumentation  de  M«  Benech  :  elle  oa 
manque  pas  de  force. 

Pour  moi,  je  pense  également  avec  lui  que  les 
sommes  payées  pour  les  frais  e4  loyaux  coûts  oe  sao- 
raient  être  considérées  comme p^dues  pour  la  femme. 
Les  frais  et  loyaux  coûts  entrent  aussi  dans  laraa- 
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ploi  :  ils  eu  sont  Tiin  des  éléments  ;  ils  sont  le  prix 
de  la  stabilité  dont  la  propriété  est  environnée  quand 
elle  repose  sur  us  titre  aalbenlique,  purgé  de  tout 
?iee  hypothécaire,  et  dégagé  de  ehai^s  envers  le  fisc. 

Hais,  dit-OB,  TaBeien  immeuble  valait  20,000  fr., 
puisqa'il  a  été  vendu  à  ce  prit.  Or,  peutoa  soutenir 
pie  le  second  vaille  20^000  fr.  «  puisqu'il  n'a  été  payé 
lue  du  prix  principal  de  i8»000  fr.?  n'est-il  pas  clair 
|Be  la  femBse  perd  h  ce  chattgement  2000  fr.?  Je 
'éponds  que  rien  n'ert  moiiis  dair  pmr  moi  que  ce 
résultat.  L  imme«bleadietél8,Oeorr.,  plus  2000  fr. 
le  frais  et  loyaux  coûts,  sera  presque  toujours  re- 
vendu au  prix  de  20,0M  fr.  Telle  est  depais  une 
iSDgue  période  la  msrrcbe  des  ventes  et  reventes. 
D'ailleurs,  quand  la  femme  a  acheté  son  remploi, 
Bt-ce  qu'elle  ne  s'est  pas  informée  des  frais  et 
loyaux  coûts»  pour  avoir  un  rabais  sur  le  principal? 
3st*ce  que  de  loue  ces  éléments  elle  n'a  pas  fait  un 
rioc,  un  total  qui  lui  a  servi  de  base  pour  calculer 
le  produit  de  son  aigest»  el  par  ce  produit,  la  valeur 
de  sa  terre? 

L'analogie  tirée  par  M.  Beoech  da  cas  d'échange 
est  décisive.  On  peut  y  i^isr  que,  s'il  s'agissait  d'un 
simple  emploi  de  deniers  dotaux  et  non  de  remploi, 
on  n'aurait  même  pas  la  peneée  de  poser  la  question 
de  savoir  si  les  frais  et  loyaux  owûts  sont,  oui  ou  non» 
à  la  charge  de  la  femme.  Comment!  voilà  une 
femme  qui  apporte  50»000  fr.  de  deniers  dotaux  par 
son  contrat  de  mariage,  avec  charge  d'emploi  impo- 
sée au  mari,  et  il  y  aura  quelqu'un  qui  osera  dire 
qu'il  faudra  que  ces  50,000  fr.  soient  employés  en 
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totalité  au  prix  principal  de  Tachât,  et  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  seront  à  la  charge  du  mari  !   Mais 
quel  est  le  mari  qui  voudra  prendre  un  tel  far- 
deau? où  serait  la  justice  de  l'y  soumettre?  est-ce 
que,  dans  le  régime  dotal,  le  mari  est  un  être  à  pari, 
hors  la  loi,  obligé  par  état  d^augmenter  à  ses  dépens 
le  patrimoine  de  la  femme?  Tout  cela  n*est  pas  sé- 
rieux, et  il  est  évident  que  les  50,000  fr.  seront  bien 
employés  quand  la  plus  grande  partie  aura  payé  le 
prix  principal  de  l'immeuble,  et  que  le  restant  aan 
payé  les  loyaux  coûts  indispensables  pour  l'acquisi- 
tion. Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  Temploi»  pourquoi  pas 
pour  le  remploi?  caria  feipme  ne  doit  pas  plus  perdN> 
sa  dot  mobilière  que  sa  dot  immobilière,  et  par  li^. 
clause  d'emploi  la  femme  a  montré  qu'elle  tenait.; 
essentiellement  à  conserver  intacte  cette  valeur  àt  * 
50,000  fr. 

Dans  le  régime  de  la  communauté  les  frais  d'achai 
sont  à  la  charge  de  l'époux  au  profit  duquel  se  fait 
le  remploi  (1).  Pourquoi  en  serait--il  autrement  daos 
le  régime  dotal?  est-ce  que,  dans  la  liquidation  de  la 
communauté,  on  ne  cherche  pas  à  faire  les  comptes 
de  manière  à  ce  que  la  femme  ne  perde  pas  et  qu'elle 
soit  même  pleinement  indemnisée? 

Supposons  qu'à  la  liquidation  d'yne  communauté 
il  soit  dû  à  l'épouse  50,000  fr.  pour  remploi  de  ses  . 
propres  :  comment  va-t^on  procéder  pour  le  remploi 


(1)  Sttprà,  n*  1152. 

MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  515. 
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de  ses  droits?  on  loi  fera  prélover  50,000  fr.  en  ar- 
gent (art.  1470)  sur  la  masse  active.  Eh  bien  !  si  cette 
femme,  nantie  de  ses  50^000  fr.,  tient  à  ce  qu'ils 
soient  convertis  en  immeubles,  ne  faudra-t-il  pas 
qu'elle  en  emploie  une  partie  à  payer  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  son  achat  ffarfirmative  est  certaine. 
Parlant  de  là,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  femme  do- 
tale serait  dans  une  condition  différente;  je  n'aper- 
çois pas  deux  poids  et  deux  mesures  dans  la  justice 
qui  leur  est  due. 

11  faut  en  revenir  à  ceci  :  les  frais  et  loyaux  coûts 
ne  sont  pas  une  perte  ;  ils  constituent  une  dépense 
nécessaire  faite  dans  l'intérêt  de  la  chose.  Après 
tout,  consultons  Fart.  1436  du  Code  civil,  qui  doit 
servir  ici  d'argument  :  il  démontre  que  l'on  doit 
prendre  les  choses  avec  équité,  ratifier  ce  qui  a  été 
fait  sagement,  utilement,  nécessairement,  et  ne  pas 
chicaner  avec  minutie  sur  une  comparaison  trop 
mcte  entre  la  chose  vendue  et  la  chose  achetée  en 
remplacement. 

3429.  Nous  n^avons  rien  à  ajouter  sur  ce  que  nous 
^^ons  dit  ailleurs  de  la  question  de  savoir  si  le  rem* 
ploi  doit  être  accepté  par  la  femme  (1). 

3450.  LMmnfetoHle  acheté  par  les  époux,  en  rem- 
placement de rimineûble  aliéné,  devient  dotal;  mais. 


(1)  Suprà,  n*«  1H8  et  buît. 
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Dans  tous  ces  cas^  Texcédant  du  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
dotal^  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  pro- 
fit de  la  femme. 
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vendre,  si  son  mari  incarcéré  est  un  débauché  in- 
corrigible qui,  une  fois  en  liberté,  recommencer! 
ses  déportements? 

3443.  Bien  que  le  mari  puisse  faire  cession  de  biens  et  ob- 

tenir par  là  sa  liberté,  la  femme  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  demander  à  vendre  son  fonds  dotal,  afin  àt 
lui  faire  avoir  sa  liberté  à  ud  prii  moins  d^bono- 
rant. 
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3444.  Les  dotalistes  veulent  que  l'autorisation  de  justice  soit 

nécessaire  pour  aliéner  la  dot  mobilière  dans  le  but 
dé  tirer  le  mari  de  prison  ;  cependant  Fart.  1558  ne 
parle  que  des  immeubles. 

3445.  11  y  en  a  même  qui  ont  voulu  que  la  dot  mobilière  n« 

soit  pas  aliénable  pour  tirer  l'époux  de  prison. 

3446.  La  femme  peut  être  autorisée  à  hypothéquer  pour  tirer 

son  mari  de  prison. 

3i47.  Quand  le  mari  revieat  à  meilleure  fortune,  il  doit  in- 
demniser sa  femme,  qui  s'est  dépouillée  pour  venir 
à  son  secours. 

J  2.  JD«  faliénaiion  du  bien  dotal  pour  fournir  des  aliments 

à  la  famille. 

3448.  Considérations  qui  expliquent  cette  exception  à  Tin- 

aiiénabililé  de  la  dot. 

3449.  Que  faut-il  entendre  par  aliments?  Sens  large  de  ce 

mot. 

3450.  La  dot  peut  même  être  aliénée  pour  aliments  consom- 

més. 

3451.  Quand  l'autorisation  est  donnée  pour  des  besoins  à 

venir,  il  arrive  souvent  que  Ton  charge  un  tiers  de 
veiller  à  l'emploi. 

3452.  Suite. 

3453.  Les  débiteurs  de  la  dot  qui  payent  conformément  au 

jugement  n'ont  pas  à  surveiller  l'emploi. 

3454.  Le  débiteur  qui  conniverait  avec  la  femme  pour  se 

faire  payer  de  dettes  que  la  femme  aurait  envers  lui, 
ei  qui  ne  seraient  pas  alimentaires,  serait  respon- 
sable. 

U55.  La  femme  n'a  pas  de  recours  contre  son  mari  lorsqm 
la  dot  a  été  aliénée  pour  cause  d'aliinents. 

3456.  Suite.  Examen  d'un  arrêt  de  Nîmes  et  de  l'art.  541 
de  la  coutume  de  Normandie. 
IV.  35 
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$  S.  De  V aliénation  de  la  dot  pour  payer  les  dettes  antérieurt* 

au  contrat  de  mariage. 

5457.  Dislinclion  de  plusieurs  cas. 

5458.  Quand  la  femiRe  s'est  constitué  tous  ses  biens .  I« 

mari  est  tenu  de  soufl'rir  la  déduction  des  dettes  an- 
lérîeures. 

5459.  Suite. 

5460    II  doit  soufl'rir  aussi  la  déduction  delà  dette  hypothé- 
quée sur  une  chose  individuelle  donnée  en  dot. 

5461.  Mais  non  pas  quand  cette  chose  îndividuelte  n'a  pat 

été  hypothéquée.  Analogie  du  niari  avec  un  acheteur. 
Le  mari  n'est  tenu  que  sur  la  nue  [NPopriélé,  inaii 
point  sur  l'usufruil. 

5462.  La  permission  de  justice   dont  parle   notre  article. 

nécessaire  pour  payer  les  dettes  antérieures,  B*f*t 
nécessaire  qu'autant  que  ce  sont  les  époux  qui  reu- 1 
lent  prévenir  les  poursuites  des  créancfers.  Marstei 
créanciers  n'ont  pas  besoin  de  permission 'pour  faire 
iraloir  leurs  titres  exécutoires» 

5465.  lis  ne  doivent  pas  voir  dans  le  mari  un  tiers  déun* 
tour. 

MM.  QuARd  les  époux  demandent  Tantorisation  détendre, 
ils  doivent  prouver  Tai  lériorité  de  b  dette. 

5465.  Comment  se  fait  cette  preuve. 

5166.  Suite. 

5467.  Suite. 

5468.  Des  dettes  contractées  dans  Tentre-temps  du  cootnt 

de  mariage  au  mariage.  ; 

5469.  Des  dettes  postérieures  au  mariage.  Bettes  ITaliin^D^  " 

ReuToi.  1 

5470.  Dettes  pour  délit.  Renvoi.  I 
9471.  Bcfttes  pour  frais  #e  procédure. 


f  4.  Betakénatim  eu  bien  dotal  pour  dépensée  de  CÊumrvtÊ^ 
5472.  Grosses  réparations.  Vente  pour  y  pooftmr. 


£T  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1558.  547 

5473.  On  peut  aussi  obtenir  rautorisntion  d'hypolliéquer. 

3474.  Des  réparations  non  indispensables  et  de  celles  de 

puT  entretien. 
Des  constrnctions  nouvelles. 

3475.  Peut-on  commencer  les  travaux  avant  d'avoir  obtenu 

l'autorisation  ? 

3476.  Suite. 

J  5,  De  la  vente  en  cas  d'indivision, 

3477.  Cette  vente  n'est  p  involontaire,  elle  est  nécessaire. 

3478.  L*art  1558  suppose  que  Timmeuble  estimpartageable» 

qu'il  faut  liciter  et  convertir  la  chose  en  argent 

3479.  Suite. 

3480.  Suite.  L'autorisation  de  justice  est  nécessaire. 
5481 .  L'argent,  reçu  par  la  femme  pour  sa  part  est  dotaL 

Doit  il  en  être  fait  emploi?  Renvoi  au  n''3485. 

3482.  Si  c'est  lu  feinine  qui  se  rend  adjudicataire,  Tim- 

meuble  devicndra-t-il  dotal  pour  le  tout? 
Quelquefois  c'est  le  mari  qui  achète  en  son  nom. 
A  qui  appartient  la  chose  ? 

$  6.  00  l'emploi. 

3483.  Pourquoi  l'emploi  er^  de  droit  dans  les  cas  d'aliéna- 

tion qui  précèdent. 
5484.  Comment  il  se  fait. 

3485.  Est^il  néceseaire  lorsqa  il  y  a  eu  licitation  du  bien  dé- 

lai» conformément  à  ce  qui  est  dit  n*  3481 7 

3486.  Du  remploi  de  la  soulte  dans  les  partages  amiables. 

3487.  L'emploi  prescrit  par  l'art.  1558  est  une  loi  pour  les 

tiers. 
3188.  L'immeuble  acheté  en  remploi  est  dotal. 

S  7.  0e«  formalités  prescrites  par  fart.  1558. 

3489.  Détail  de  ces  formalités. 

3490.  So9V«1Im  de  droit  nouveau  7 
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3491.  Des  dépens. 

3492.  Question  transitoire. 

3493.  Lorsque  les  formalités  de  l*art.  1 558  ont  été  observées. 

peut-on  ensuite  attaquer  l'aliénation  et  la  faire  ré- 
tracter î 

3494.  Suite.  Examen  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

3495.  Suite. 
349G.  Suite. 

3497.  Suite. 

3498.  Suite. 

3499.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

3433.  Nous  allons  continuer  à  voir ,  dans  Tarticie 
1558,  les  exceptions  au  principe  de  Tinaliénabilité 
de  la  dot.  L'art.  1558  en  reconnaît  cinq.  Elles  sont 
fondées  sur  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  La  force 
des  choses  est  restée  victorieuse  des  conceptions  fac- 
tices de  la  loi  ;  elle  a  obligé  le  législateur  à  modifier 
lui-mâme  ses  idées  préconçues  d'indisponibilité  ds 
fonds  dotal. 

3434.  Dans  le  système  de  la  loi  Julia ,  la  probihi' 
lion  d'aliéner  ne  s'étendait  également  qu'aux  aliéna- 
tions volontaires;  elle  était  étrangère  aux  ab'énations 
involontaires  et  forcées  :  Interdùm  lex  Julia  de  fundo 

dotali  cessai,  dit  Paul, quia  hœc  alienatio  non e$t 

voluntaria  (1).  En  général»  lorsque  la  loi  interdit  les 


1 


(1)  L.  1,  D.,  De  fundo  âotuti  (lib.  36,  ad  Edicf.] 


\ 
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aliénations,  elle  n'est  censée  s'appliquer  qu'aux  alié- 
nations volontaires.  Telle  est  la  règle  (1). 


3435.  Voyons  quels  sont  les  cas  de  nécessité  où  la 
jurisprudence  a  reconnu  »  après  un  sérieux  examen 
pratique  9  que  Finaliénabililé  du  fonds  dotal  devait 
cesser;  les  voici  sommairement  ; 

1*  Nécessité  de  tirer  de  prison  l'un  des  époux  ; 

2*  Fournir  des  aliments  à  la  famille  ; 

3*  Payer  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 

mariage  : 
4*  Réparer  les  immeubles  dotaux  ; 
5*  Vente  forcée  par  indivision. 

Vous  noterez  que,  dans  tous  ces  cas,  les  époux  ne 
sont  pas  les  juges  de  la  nécessité  ;  c'est  à  la  jus- 
lice  à  accorder  la  permission  nécessaire  pour  faire 
cesser  le  principe  posé  dans  l'art.  1554.  Et  non-seu* 
lement  cette  permission  est  de  rigueur ,  mais  il  faut 
encore  que  la  vente  se  fasse  avec  publicité  et  enchè- 
res ,  afin  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  plus  haute 
valeur. 

3436.  Mais  c'est  peu  que  d'avoir  jeté  ce  coup  d'œil 
sur  l'ensemble  de  l'art.  1558,  il  faut  pénétrer  dans 
ses  détails,  et  prendre  un  à  un  ses  cinq  paragraphes. 


(1)  Arg.  de  la  loi  13,  D.,  Familiœ  ercisc. 
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§  1.  Aliénation  pour  tirer  l'un  des  époux  de  priMm, 

3437.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéoé  poar  ti- 
rer de  prison  ou  (l'esclavage ,  ce  qui  est  la  ittëme 
chose,  (1)  le  mari  ou  la  femme. 

Aucun  motif  plus  pieux  ne  saurait  être-  invoqué  { 
que  la  nécossilc  de  procurer  à  l'un  des  époux  la  li- 
berté d^nt  il  est  privé.  Toutes  les  fois  que  la  liberté 
peut  être  rachetée  par  des  sacrifices  (rargent,  iln'y 
a  pas  à  hésiter.  Los  iiitérèts  de  consfirvation  «tde 
famille  cessent  devant  cet  intérêU  le  plus  cher  de' 
tous  (2).  Car,  notez  le  bien,  le  sentiment  d'humaoité 
qui  élève  la  voix  en  faveur  de  Tépoux  est  fortifié , 
par  rintérêt  du  ménage,  qui  exige  qu'on  ne  le  laisse  : 
pas  privé  du  concours  d*un  des  époux,  desontra-i 
vail,  de  ses  soins  pour  les  enfants  (3).  I 


3438.  Dans  quelques  anciens  ressorts ,  on  distio* 
guait  BAtre  la  prisou  pour  dettes  civiles  et  la  prison 
pour  dettes  de  délit.  Par  exemple,  à  Bordeaux JV 
liénation  du  bien  dotal  n'était  permise  que  tout  au* 
tant  que  Temprisonnement  avait  eu  lieu  pour  cause 


(1)  Ord.  de  la  marine,  liv.  3,  t.  6,  art.  12. 
Valin  sur  cet  article. 

(2)  L.  !24,  C,  ad  senatusconsultum  yelleianum. 
Louet,  lettre  A,  somm.  9. 

(3)  Deluca,  De  dote,. dise.  95,  n*& 
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crijBQinella  ou  inCimaûte,  et  nou  pour  dcUe  civile(l); 
il  en  était  de  même  en  Normandie  (2). 

Toutefois  cette  opinion  n^étail  pas  dominante ,  el 
on  ne  faisait  pas  ordinairement  de  distinction  entre  la 
prison  pour  dette  civile  et  la  prison  pour  délit ,  ainsi 
que  nous  rapprennent  Fontanella  (5),  Deluca(4),  et  la 
plupart  des  auteurs  français  (5).  On  eu  aperçoit  aisé^ 
ment  les  raisons  :  que  la  dette  soit  civile,  ou  qu'elle 
procède  d'un  délit,  le  iuénbag.e  n'en  souiïre  pa§^  moins 
de  Tabsence  d'un  de  ses  auxiliaires.  Mous  n'avons  paa 
besoin  de  dire  que  notre  article  ne  comporte  pas  de 
distinction  ,  et  qu'il  autorise  à  venir ,  dans  tous  les 
cas^  au  secours  de  Tépoux  malheureux ,  alors  même 
qu'il  a  été  coupable. 

3439.  Hais,  pour  que  raliénation  du  fonds  dotal  ait 


(1)  Lapeyrère.  letfre  R,  n»  106  ; 

lettre  C,  nM45; 

letlre  P,  n*  155. 
Automne  sur  Bordeaux»  art.  55,  n"*  16. 
M.  Tessier,  note  655. 

(3)  Roupnel  de  Chenilly  sur  Pesnelle,  commentateur  de 

la  coiit.  de  Normandie»  t.  %  p.  730  et  suiv. 
Art.  541  de  la  coût 
iS)  7,  2.  6. 

(4)  De  dote,  dise.  95,  n"*  8  et  9. 

(5)  Catelan,  liv.  4»  chap.  1. 
Serres,  Instii,,  p.  19). 

Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  256  et  257. 
Roussilhe,  1. 1»  p.  485  et  484. 
M.  Tessier,  note  655. 
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one  base  que  les  tribunaux  doivent  prendre  en  con- 
sidération, il  faut  que  remprisonnementBe  soit  pa« 
une  ruse  ou  une  simulation,  et  qu*il  s'agisse  en  réalité 
d'arracher  l'époux  à  une  captivité  honteuse  et  dom- 
mageable. 

Je  m'explique  : 

Pour  échapper  aux  entraves  du  régime  dotal  et  se 
placer  dans  les  conditions  de  notre  article,  il  n'est  ; 
pas  de  fourberies  auxquelles  les  époux,  pressés  par 
le  besoin,  n'aient  souvent  recôtirs  :  ils  feignent  des 
obligations,  ils  simulent  des  contraintes  (jclives,  ils  | 
se  soumettent  à  des  incarcérations  qui  ne  sont  qu'uu  ^ 
jeu  (1).  Quelquefois  des  tiers  complaisants  se  prêtent  ^ 
par  amitié  à  ces. simulations  ;  ils  croient  rendre  ser- 
vice, et  ils  s'exposent  à  une  grave  responsabilité.  Si 
ce  n'est  pas  la  femme  qui  se  retourne  contre  eux 
pour  leur  reprocher  leur  coopération,  ce  seront  les  j 
héritiers  de  la  femme  ;  on  les  représentera  comm6 
complices  d'une  fraude  et  comme  ayant  porté  préjo- 
dice  à  l'épouse  ;  on  leur  demandera  des  dommages 
et  intérêts,  et  ia  sévérité  des  tribunaux  se  laissera 
aller  à  les  prononcer.  Gela  s'est  vu  et  peut  se  voir 
encore.  Que  ce  soit  un  avertissement  pour  les  tiers 
de  rester  en  dehors  de  toutes  ces  intrigues. 

3440.  Les  époux  Forestier,  mariés  sous  le  régime 
dotal,  avaient  vendu  un  bien  de  la  femme,  moyen- 


Ci)  Exemple,  infrà,  n-  3499. 
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joant  18,000  rr.»à  charge  de  remploi  (1).  Cette  obli- 
gation de  Taire  le  remploi  des  18,000  fr.  les  gênait  ; 
ils  avaient  besoin  d'argent.  Qu'imoginèrent-ils?  ils 
prièrent  un  ami,  un  sieur  Battrol-Choussy,  de  se 
faire  passer  pour  leur  créancier  en  vertu  de  lettres 
de  change,  de  simuler  contre  eux  des  protêts  et  des 
poursuites^  et  de  faire  mettre  le  mari  en  prison. 
Baltro^Chonssy  se  prêta  à  cette  manœuvre,  quoiqu'il 
n'yeûtaucun  intérêtet  qu'il  n'en  retirât  aucun  profit. 
Le  mari  futemprisosné.  Alors  la  femme  obtint  un 
jagement  qui  dispensa  de  faire  le  remploi,  ^t  auto* 
risa  racquèreur  à  vider  ses  mains  dans  celles  de 
Baltrol-Choussy.  L'acquéreur,  après  des  résistances 
que  des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée  dominèrent,  paya  de  bonne  foi,  reçut  quittance, 
et  Batlrol-Choussy,  qui  n'avait  figuré  en  qualité  de 
créancier  que  pour  la  forme ,  remit  exactement  les 
fonds  aux  époux  Forestier.  Ce  dernier  sortit  de  prison. 
Un  écrit  passé  entre  Battrol-Ghoùssy  et  les  époux  Fo* 
restier  constata  ces  faits,  et  fixa  le  caractère  de  Tin- 
iervention  de  Battrol-Ghoussy,  lequel  n'avait  cédé 
qu'au  désir  de  rendre  service  à  des  amis. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  époux  Forestier  décédèrent 
quelque  temps  après.  Leurs  enfants,  après  avoir  re* 
nonce  à  la  succession  patejrnelle,  actionnèrent  Baltrol- 

^'^ussy  en  payement  du  domaine  dotal  aliéné,  et 
cela  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 


(1)  J'ai  parlé  de  cet  arrêt»  s^rà,  u*  3529. 
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qu'il  avait  causé  à  leur  mère  ea  lui  fouimssanV  Us 
moyens  d'aliéner  frauduleusement  sa  dot. 

Ârrêlde  la  Cour  de  Riom  du  27  février  i  839,  qui 
repousse  cette  action.  Battrol»  dit  la  Cour,  a*a  faii 
que  prêter  soa  nom,  dans  Tunique  but  d'être  utile 
et  sans  le  moindre  intérêt  personnel.  C'est,  du  reste, 
la  dame  Forestier  qui  a  été  le  principal  moteur  et  agent 
de  la  fraude.  Battrol  nVété  que  complaisait^  etc. 

Lorsque  celte  affaire  vint  à  la  chambre  desirequéte», 
il  sembla  à  la  majorité  que,  si  1%  rejet  était  d'équité, 
il  pouvait  y  avoir  des  raiâoas  de  droit  pour  faire  i 
admettre  le  pourvoi.  Le  consentement  de  la  femme, 
inutile  pour  aliéner  la  dot  directement»  ne  pouvait  • 
avoir  d'effet  pour  l'aliéner  indirectement.  Sa  volonté 
avait  donc  été  surprise  :  Tami  s'était  joint  au  mari  pour  ; 
la  circonvenir;  cet  ami  était  complice  de  la  fraude/ 
et  devait  répOBtlre  d«  ce  qjuasi-délit.  Le  pourvoi  fut  : 
donc  admis;  plus  taird^  malgré  les  elforis  de  M.  Uello. 
alors  avocat  général,  Taurèt  da  Riom  a  été  cassé  le 
25  juillet  1M2  (1).  Il  est  certain  que,  pM)ur  justifier  • 
cette  cassation,  il  faut  faire  un  assez  grand  effort  iV^i- 
prit  et  se  livrer  à  dc6  suppositions  un  peu  arbitrairefl-  ; 
On  ne  peut  atteindre,,  en  effet,  BattroL  qu'en  repré- 
sentant la  £emme  comme  victime  d'un  concert  frau-  , 
duleux  pratiqué  entre  le  mari  et  lui»  pour  la  dépouil- 
ler de  sa  doL  Or,  en  réalité,  il  est  bien  plus  probable 


(1)  Devill..  42,1,753. 
Dallez,  42»  1,325. 
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que  c'est  U  Temme  qui,  secondant  son  mari,  avait 
obtenu  de  Batlrol  un  concours  officieux,  prêté  pac 
amitié,  par  faiblesse,  mais  sans  iatérèt.  Je  ne  carac- 
térise pas  le  procédé  de  ces  héritiers  qui  viennent 
troubler  la  cendre  de  leur  mère,  et  prendre  dans  la 
poche  d'un  ami  18,000  fr.  qu'il  ne  doit  pas  et  qu'il 
a  fidèlement  remis  à  leurs  parents.  En  droit,  il  ne 
s'agissait  pas  du  principe  deTiDûliénabilitédu  fonds 
dotal  ;  la  vente  était  chose  ferme  et  stable ,  on  ne 
pouvait  l'ébranler.  L'acheteur  était  de  bonne  foi  ;  il 
avait  acheté  sous  l'égide  de  la.  justice  (1).  Toute  Tac- 
tioD  était  concentrée  dans  un  recours  en  dommages 
et  intérêts  fondé  sur  l'art.  1382  du  Gode  civil.  Or, 
comment»  cet  article  serait-il  applicable?  il  n'est  fait 
que  pour  le  cas  oii  un  dommage  est  causé  par  un 
délit  ou  un  quasi-délit,  mais  non  pas  pour  le  cas  oiï 
il  résulte  d'un  pacte,  d'une  convention,  d'un  accord 
eoDccrté  ;  il  suffit  de  voir  sa  place  dans  le  Gode  civil. 
Le  voleur  a*  t-il  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  voleur  dont  il  se  fait  aider  ?  le  complice  a-t-il 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  son  com- 
plice ?  Tels  sont  les  doutes  que  cet  arrêt  m'a  toujours 
inspirés  et  qui  ne  sont  pas  encore  dissipés.  Quoi 
qu'il  en   soit,  il  ne  peut  qu'avoir ,  eu  général,  un 
bon    résultat:    ear   il  coupe   court  aux    pratiques 
frauduleuses  ;  il  avertit  les  tiers  de  ne  pas  se  mêler  à 
des  combinaisons  pleines  de  périls  pour  eux  ;  il  em- 
pêche  les  époux  de  trouver  des  complices. 


(1)  Infrà.  n-  3499. 
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3441.  Ceci  nous  sert  de  préparation  et  de  transi- 
tion à  la  question  de  savoir  si  l'art.  1558  se  prête 
à  l'aliénation  du  fonds  dotal,  non-seulement  pour 
tirer  le  mari  de  prison,  mais  pour  rempécher  d\ 
entrer. 

Lorsque  la  perte  de  la  liberté  est  imminente^  beau- 
coup d'auteurs  graves  ont  pensé  que  l'aliénation  est 
permise., Ecoutons  Deluca:  «  Hoc  nostri  extenduDt 
»  etiam  ad  mariti  liberlatis  prœservalionem,  ubi  sci- 
•  licet^  imminente  viri  carceratione,  mulier  se  obligat 
»  pro  ed  impediendâ  ;  cùm  eadem,  ac  fnajor,  subesse 
>  dicatur  ratio,  quse  triplex  considerari  videtur:  una 
»  scilicet  pielatis,  in  liberando  carceratos  cum  ad- 
»  mixlo  favore  libertatis;  altéra  evitandi  dedecm qml 
»  ex  ipsâ  carceratione  résultat,  et  (ertia  fortior  ac  ma- 
»  gis  proxima,  ut  maritus,  in  libej;tate  positus, 
»  onera  matrimonii  supportare,  debitum  roatrimo- 
»  niale  solvere ,  aliaque  maritalia  munia  peragere 
»  possît  (1).  » 

Ces  raisons  sont  graves. 

Mais,en  sens  contraire, on  leuroppose  le  texte  de  la 
loi  et  le  danger  des  fraudes.  Il  nesufGt  pas,  dans  et 
dernier  système,  que  la  liberté  du  mari  soit  menacée, 
ilfautqu'ellelui  soit  ravie  (2).  Une  menace,  quelque 
grave  qu'elle  fût,  ne][8erait  pas  suffisante  pour  fairi 


(1)  De  dote,  dise.  95,  n«  8. 

(2)  Basnage  sur  Fart.  541  de  la  cottt.  de  Normicidie. 
LOrd.  de  la  marine  précitée   dit  pour  tirer  d'escla- 
vage. 
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fléchir  le  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot.  Quand 
le  mari  est  en  prison,  la  fraude  contre  Tinaliénabi* 
lité  n'est  pas  à  craindre;  mais  on  peut  la  redouter 
lorsqu'il  n*y  a  contre  le  mari  que  des  titres  exécutoires. 
Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  Tincarcération  est 
concertée  frauduleusen^nt  avec  des  tiers,  pour  rendre 
la  dot  aliénable. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
fience  se  prononce.  Je  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  avril  1842  (1),  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  18  août  1839.  Je 
rappelle  aussi  deux  arrêts  des  Cours  de  Caen  et 
Rouen  des  4  juillet  1826  (2)  et  16  janvier  1838  (3). 
Telle  est  également  Topinion  dominante  parmi  les 
auteurs  (4);  le  texte  de  l'art.  1558  ne  permet  pas, 
en  effet,  de  reproduire  avec  succès  l'opinion  de  De- 
luca.  On  peut  considérer  en  outre  que  la  crainte 
d'une  contrainte  par  corps  qui,  peut-être,  ne  se  réa- 
lisera pas,  ne  saurait  être  une  raison  assez  pressante 
pour  lever  l'interdiction  d'aliéner. 


(i)  Dalloi,  43, 1,250. 

V.  mfrà,  n*3494.  Je  reviens  sur  «et  arrêt. 
fi)  Dalloz,  27,2,47. 
:o)  Devill.,  38,  2, 104. 

Dalloz,38,2.  77. 
(4)  MM.  Toullier,  1. 14,  n»  199. 
Merlin,  Do^  $  8. 
Tessîer,  f.  1 ,  n*  73, 
Duranton,  t.  15,  n*  509. 
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Qmnl  nux  fraiifles  ,  elles  sont  a  craindre  dans  les 
deux  opinions  :  nous  avons  vu  au  numéro  p^éc^ 
denl  qu'il  y  a  des  arrestations  fictives,  comme  des 
mennces  d'incarcération  simulées.  Ces  fraudes  a 
nombreuses  ne  fout  pas  honneur  au  régime  dotal. 
qui  les  provoque  par  ses  atteintes  à  la  liberté.  Do 
moins  ^  les  époux  devraient  avoir  la  conscir-nce  de 
s'en  tenir  loyalement  au  régime  qu'ails  ont  adopté. 


5442.  Lorsque  rincarcération  est  justifiée  cl  qu'elk 
est  sérieuse,  les  .iribunaux  donnent  à  la  femme  Taa- 
torisation  4'aliéoer  qu'elle  saiiicilte  :  ce  serait  mas- 
quer d'humanité  que  de  la  Jui  refuser;  ce  serak 
opposer  l'arbitraire  a  des  sentiments  de  piété  ou  i 
des  intérêts  de  conservation. 

Et  pourtant,  supposons  que  le  mari  incarcéré  soii' 
un  mauvais  siyet  endurci,  qui  ne  profitera  de  sa  1 
berté  que  pour  contracter  de  nouvelles  dettes ,  fai 
d'autres  dépenses,  et  ajonter  au  poids  des  ancienaei 
charges  des  charges  plus  nombreuses  et  plus  lourdes: 
sera-t-il  défendu  aux  tribunaux   d'aviser  en  pareil 
cas,  et,  par  suite,  de  prolonger  l'épreuve,  de  s'assurer 
par  une  plus  ample  expérience  si  la  mise  en  liberté 
du  mari  sera  profitable  à  lui  et  aux  siens?  En  prio- 
cipe,  la  justice  n'est  appelée  h  autoriser  la  vente  da 
bien  dotal  que  parce  que  la  famille  retirera  de  la 
mise  en  liberté  du  mari  un  avantage  égal  au  préju- 
dice causé  par  l'incarcération.  Mais,  quand  le  mari 
est   un  dissipateur  incorrigible,  qui  sW  ruiné  et 
qui  se  ruinera  encore,  quanfl  il  est  dinr  que  sa  mM 
en  liberté  ne  sera  que  foccasion  de  nouveltes  char]g6i  j 


j 
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el  (le  ï^onvelles  dépenses  ,  les  trihinara  poorront  fa 
reftij^^r  (4).  Sans  flonîe,  ils  ne  doivent  x^ser  de  oc 
droit  (ju'«T€c  une^îxtrême  oiroonspection  ;  ils  ne  dé- 
cid«»ronl  p?»8  légèrement  que  le  mari  est  tcnibé  dans 
rimpr^îiitence  final»;:  il  ne  faut  pas  enlèvera  nu  homme 
ien't>entir  et  l'espérance  dans  Tavenir.  Mais  il*  faut 
aussi  qu'ils  puissent  tenir  compte  des  crroonstances, 
et  empêcher  (jue  la  dot  de  la  femme  ne  se  con- 
sume dans  des  sacrifices  inutiles  pour  un  membre 
parasite. 

5443.  En  thèse  ordinaire,  la  vente  de  Timmeu- 
ble  dotal,  nécessaire  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
ne  trouve  pas  un  obstacle  dans  la  cirronstnnee  qu'il 
peut  faire  cession  de  biens.  L'rîrt.  1558  n'a  pas 
dit  que  la  faculté  quMl  accorde  ne  serait  obtenue  qu'à 
la  condition  que  le  mari  ne  pourrait  recourir  à  ce 
«emède  extrême  et  douloureux  (2).  Dans  Tancien 
droit,  quelques  jurisconsultes  pensaient  cependant 
que,  lorsqne  le  mari  pouvait  faive  cession  de  biens, 
fiflimeuble  dotal  ae  devait  pas  .être  aliéné,  et 
M.  Cnmbacérès  a  fait  allusion  à  cette  opinion  dans 
la  diteuBsion  du  «omeil  d'État  (3)  ;  îl  s>en  faut 


(1)  Caen,  6  janvier  1845  (Devill.,  46,  2, 69). 

(2)  V.  $vprà,  n«  969. 

MM.  Tessier.  t.  l,n"633. 
DurantoD,  t.  45,  'H*  50B. 
Odîer,  t.  5,  irtWI. 

(3)  ItaM,  t.  «5,  p.  575. 
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beaucoup  cependant  qu'elle  fût  universelle  (1).  Le 
Code  civil  l'a  proscrite  en  ne  la  reproduisant  pas.  Et, 
en  effet,  la  cession  de  biens  est  un  bénéfice  volon- 
taire de  la  part  du  mari ,  et  un  bénéfice  dont  il 
peut  répugner  à  user  à  cause  de  la  diminution  de 
eonâidération  qu^elle  entraine  après  elle  (2).  Fau- 
dra4-il  donc  que  la  femme  ait  le  triste  courage  àt 
le  tenir  sous  les  verroux  et  de  prolonger  une  cruelle 
alternative  entre  Tignominie  civile  et  la  perte  de  h 
liberté?  Il  est  probable  que  la  loi  ne  Tapas  voulu . 
parce  que  le  cœur  de  la  femme  ne  saurait  y  consentir, 
et  que  d'ailleurs  l'intérêt  de  la  famille  exige  que  son 
chef  lui  soit  rendu  le  plus  t6t  possible  (5). 

3444.  L'art.  4558  ne  parle  dans  son  texte  que  de 
la  vente  ou  aliénation  de  l'immeuble,  et  on  en  com- 
prend parfaitement  les  raisons,  si  l'on  se  pénètre  de 
l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de  l'art.  1554 
du  Code  civil. 

Les  dotalistes  qui  veulent  que  la. dot  mobilière 
soit  inaliénable,  comme  la  dot  immobilière,  pensent 
Qu'une  autorisation  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
di^oser  des  valeurs  mobilières  que  pour  aliéner  les 
ittimeubles  dotaux.  Nous  ne  les  chicanerons  pas  snr 


,\ 


(1)  Roussilhe,  n"  416. 

Noufeau  Denizart,  t  7,  p.  129,  n*  7. 

(2)  V.  mon  comm.  de  la  Contrainte  par  corps,  préface. 

(3)  On  peut  yoir  ce  que  j'ai  dit  d'analogoe,  supri^  n*^> 
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cette  prétention,  qui  se  rattache  à  la  solution  à'nûê 
question  déjà  traitée  plus  haut. 

Nous  leur  ferons  seulement  remarquer  une  incon* 
séqaence  de  leur  part  : 

Si  c'est  la  femme  qui  est  en  prison,  apparemment 
que  le  mari  n*aura  pas  besoin  d'autorisation  pour 
disposer  des  valeurs  mobilières  dotales,  dont  l'em«- 
ploi  est  nécessaire  pour  libérer  la  femme.  Ce  sera 
donc  la  femme  seule  qui,  lorsque  son  mari  sera  en 
prison,  devra  avoir  recours  à  la  justice  pour  le 
rendre  à  la  liberté.  Or,  Tart.  4558  est  destiné  à  faire 
exception  à  Tart.  4554,  et  l'art  4554  met  le  mari  et 
la  femme  sur  la  même  ligne!  Ne  résulte-t-il  pas  de 
la  une  preuve  évidente  que  les  dotalistes  donnent  li 
Tart.  1558  une  portée  qu'il  n'a  pas,  quand  ils  veu- 
lent  qu'il  gouverne  les  meubles?  Au  surplus,  les  for* 
malités  d'alBches  et  d'enchères  qui  sont  prescrites 
par  Tart.  4  558  achèvent  de  démontrer  que  cet  article 
a  en  vue  une  tout  autre  nature  de  biens. 

3445.  Mais  voici  qui  est  plus  fort  :  ils  se  sont  de- 
mandé si^  pour  tirer  son  mari  de  prison,  la  femme 
pouvait,  même  avec  autorisation  de  justice^  engager 
sa  dot  mobilière  aussi  bien  que  son  fonds  dotaL 
Chose  incroyable,  si  Ton  ne  se  rappelait  toutes  les 
exagérations  absurdes  auxquelles  la  faveur  de  la  dot 
conduit  certains  esprits  !  il  s'est  rencontré  des  ju- 
ristes qui  ont  pensé  que  la  faculté  accordée  par  Tar- 
ticle  4558  ne  pouvait  être  étendue  à  la  dot  mobi* 
Hère,  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  procéder  à  l'alié- 
nation des  meubles  dotaux  dans  les  formes  exigées 
IV.  36 
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par  cet  article.  Ainsi  la  dot  mobilière  aurait  été  encore 
plus  inaliénable  que  la  dot  immobilière! 

Hâtons- nous  de  dire  que  ce  système  a  été  proscrit 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  novembre 
4832  (i)  :  il  est  yéritablemeot  dérisoire  et  ab- 
surde (2). 

5446.  On  a  également  prétendu  que  la  femme, 
qui  peut  être  autorisée  à  vendre  pour  supporter  les 
charges  des  successions  apportées  en  dot,  ne  peot} 
être  autorisée  à  eiuprunter  avec  hypothèque  pours*e&  ' 
acquitter,  et  des  arrêts  ont  eu  la  faiblesse  de  consa*; 
çrcr  cette  éuormité  (5).  D'autres,  plus  sages  et  plw 
réfléchis,  ont  vu  qu'un  emprunt  est  souvent  une  op6> 
ratipu  plu9  avautageuse   qu'une  aliénation,  et  ils 
n'ont  pas  hésité  à  accorder  à  la  femme  raulorisation 
d'hypothéquer  (4).  Si  la  praraière  jurisprudence  était 


(1)  22  raars  1832  (Dalloz,  53,  2, 159). 

(2;  VOrd.  de  la  marine,  citée  n°  3437,  autorise  la  femme  i 
aliéner  ou  à  obliger  sa  dot  pour  tirer  le  mari  de  prison. 

(3)  Rouen,  31  août  1836. 

12janviiTl858  (Dcvill..  38,  2,103). 

(4)  Rouen,  17  janvier  1857; 

22dëcembrol837; 
11  janvier  1858; 
14  février  1838; 

20  février  1838  (Devill. ,  38, 2, 102  et  105)  ; 
10  mars  1838  (Devill.,  38, 2. 450). 
Bordea  ix,  21  décembre  1838  (Devill.,  89,  3, 233;. 
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bonne,  il  s'ensuivrait  que  la  femme,  qui  peut  se  dé» 
pouiller  actuellement  de  ses  immeubles  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  ne  pourrait,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat pieux,  donner  une  hypothèque  sur  ses  biens 
dotaux!  et  c'est  peut-être  jusque-là  qu'il  faudrait  al- 
ler, s'il  était  vrai  que  la  faculté  d'aliéner  n'entraîne 
pas  en  soi  la  faculté  d'hypothéquer.  Mais  il  y  a  des 
démonstrations  par  l'absurde,  et  ici  l'absurde  a  fait 
apercevoir  le  piège  du  faux  raisonnement.  On  con- 
vient donc  aujourd'hui  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
juge  est  investi  du  droit  d'autoriser  l'épouse  dotale  à 
aliéner,  il  peut  aussi  l'autoriser  à  hypothéquer  (1). 
On  sait  que  telle  était  aussi  l'ancienne  jurispru- 
dence (2). 

3447.  Gomme  l'argent  de  la  femme  à  servi  à  payer 
les  dettes  du  mari,  et  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  il  est  évident  que,  si  le  mari  revient 
ènieilleure  fortune,  il  doit  indemniser  sa  femme  de 
cédrat  elle  Ta  libéré.  C'est  ce  que  décidait  expres- 
sément Tart.  541  de  la  coutume  de  Normandie.  La 
raison  veut  qu'il  en  soit  de  même  sous  le  Gode  civil. 


■p^ifc^i^a  mm        •  ^*  * 


(1)  Arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  req. ,  !•'  décembre  1840 

(Devill,  40, 1,943). 
Grenoble,  9  novembre  1839  (Devill.,  40, 2, 309). 
Lyon,  4  juin  1841  (Devill.,  41, 2, 612). 
Cass..  ch.  civ.,  rejet,  24  août  1842  (Devill. ,  42, 1, 842). 

(2)  Suprà,  H'  3387. 
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§  2.  De  r aliénation  du  bien  dotal  pour  fournir  dr^ 

aliments  à  la  famille. 

3448.  Passons  au  second  cas  où  l'aliénalion  peui 
être  ordonnée  par  justice  :  c'est  celui  où  il  est  indi^ 
pensable  de  fournir  des  aliments  à  la  iamille  dam 
les  hypothèses  prévues  par  les  art.  203.  205  et  206- 
du  Gode  civil  :  «  Necare  videtur  ^ialimoniadenegat.* 
La  dot  est  précisément  mise  en  réserve  et  conservée 
pour  pourvoir  à  cette  destination  naturelle.  Elle  doil 
aux  enfants,  elle  doit  aux  ascendants  qui  sont  dans. 
le  besoin  y  la  dette  sacrée  des  aliments.  A  plus  forier 
raison,  lorsque  les  époux  eux-mêmes  manquent  de; 
moyens  de  subsistance,  doit-elle  être  employée  à  leur- 
en  procurer,  au  risque  même  d'en  entamer  le  O; 
pilai.  Avant  de  ménager  et  de  conserver,  il  faut  poori 
voir  aux  nécessités  premières  et  urgentes  de  tousiaiî 
jours.  Il  est  bon  de  songer  à  Tavenir;  mais  la  piot 
impérieuse  de  toutes  les  lois  commande  le  soin  du; 
présent.  Si  la  loi  défendait  aux  époux,  pressés  pv' 
la  faim,  d*entamer  la  dot  dans  ce  cas  extrême,  ce 
serait  leur  faire  éprouver  Taffreux  supplice  de  Tan- 
tale, et  réduire  la  dot  à  une  vaine  abstraction. 

La  dot  pourra  donc  être  vendue  pour  procurer  des; 

aliments  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  20S| 
et  206  du  Code  civil,  et  surtout  dans  le  cas  où  les  ! 
époux  eux-mêmes,  vieux,  infirmes,  indigents, 
n'ont  pas  de  quoi  pourvoir  à  leur  entretien. 

3449.  Hais  que  faut*il  entendre  par  alinmti^ 
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Ce  mot  a  un  sens  large  ;  il  ne  signifie  pas  sen- 
iement.  la  nourriture  (1)  :  il  signifie  aussi  le  vête- 
ment et  rhabitation  (2),  les  remèdes  indispensables 
dans  les  cas  de  maladie  (3)  ;  il  signifie  même  Tédu- 
cation  qui  est  le  pain  de  Tesprit,  et  qui  est  pour 
les  parents  un  devoir  aussi  étroit  que  la  nourriture  du 
corps  (art.  203  du  Gode  civil).  C'est  pourquoi,  insis- 
tant sur  ce  dernier  point  dans  un  rapport  que  je 
présentais  à  la  Cour  de  cassation  le  3  mai  1842»  je 
frisais  reaiarquer  que  la  fave^^  de  l'éducation  avait 
toujours  été  aussi  grande  que  celle  de  la  subsistance, 
et  que  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  parlement 
ie  Paris  du  29  septembre  1779  (4).  Aussi  un  arrêt 
<de  la  chambre  des  requêtes  du  même  jour»  rendu 
à  mon  rapport ,  a-t-if  décidé,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  26 
mai  1840,  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie [dont  cependant  le  texte  avait  quelque  chose 
déplus  étroit  que  l'art.  1558  (5)],  la  femme  pouvait 
vendre  son  bien  dotal  pour  payer  les  maîtres  de  pen- 
sion de  ses  enfants  ;  car  la  mère  est  chargée  par  la 
loi  d'élever  ses  enfants  (art.  203  du  Code  civil)  :  c'est 
pour  elle  un  devoir  de  droit  strict,  et  elle  ne  contre* 


(1)  m,  Tessier,  t.  1,  p.  418. 

(2)  L.  6,  D.,  De  alim,  et  cib.  legaU 
(5)  L.  45,  D, />fi  ttsu/: 

(4)  M.Merlin,  Képert.,  y""  Pension.  ' 

(5)  Elle  se  servait  du  mot  nourriture,  art.  541;  le  mot 
aiime»|i  est  encore  plus  étendu* 


566  DU  CONTBAT  DB  UÀBUGB 

vient  pas  à  la  loi  conservatrice  de  sa  dot  quand  elle 
emploie  ses  ressources  à  procurer  à  ses  fils  Téduea- 
tion,  qui  est  pour  le  moral  de  l'homme  ee  que  les 
aliments  sont  pour  le  corps  (1). 

Au  reste,  ces  vérités  sont  admises  universellemeDl; 
tous  les  jours  les  tribunaux  autorisent  les  femmes  a 
vendre  les  immeubles  dotaux  pour  se  procurer  le 
linge,  les  vêtements,  les  meubles  indispensables  (2), 
pour  assurer  aux  enfants  Téducation  appropriée  à 

leur  condition  sociale. 

• 

3450.  Lors  même  qu'il  s'agirait  d'aliments  con- 
sommés, la  justice  peut  et  doit  autoriser  la  vente  da 
bien  dotal,  pourvu  que  la  dett^  contractée  ait  le  ca- 
ractère alimentaire ,  qu'elle  ait  été  commandée  par 
la  nécessité  y  et  que  ce  soit  un  impérieux  besoin  qui 
ait  forcé  la  femme  à  devancer  l'autorité  de  la  jus- 
tice (3).  J'en  ai  donné  la  raison  dans  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  3  mai  i8i%  rendu  à  mon 
rapport  (4).  Si  la  femme  ne  pouvait  être  autorisée  i 
vendre  pour  cause  de  besoins  passés  et  déjà  satisfaits, 
la  loi  tournerjait  contre  elle  ;  car  la  femme  serait 
privée  de  tout  crédit,  et  les  tiers  se  garderaient  de 


(1)  DeTilL,  42,1,494. 

y.  Godefroy  sur  la  loi  6,  D*,  D^  aUm.  welcH.  kgé- 

(2)  27  janvier  1843  (Devill.,  44,  2, 178). 

7  mars  1845  (DeyiU.,  45, 2, 585}. 

(3)  Arrèlft  pr4«iiés^ 

(4)  DevilL,  42, 1,494. 
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venir  à  son  secours  dans  sa  détresse  et  celle  de  ses 
enfants.  Il  suffit  que  tout  se  soit  passé  sane  fraude» 
de  boane  foit  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  de  sa  fa- 
mille» et  dans  la  juste  mesure  des  besoins  les  plus 
impérieux. 

3451.  Quand  c'est  pour  pourvoir  à  des  besoins  à 
venir  que  la  justice  donne  à  la  femme  Tautorisation 
de  prendre  sur  son  capital  dotal,  il  n^est  pas  impos- 
sible que  cette  femme,  exposée  à  des  tentations  pé- 
rilleuses ,  ne  détourne  de  sa  destination  l'argent 
confié  à  sa  disposition.  C'est  pourquoi  il  est  assez 
souvent  arrivé  que  des  arrêts  ont  commis  une  tierce 
personne,  un  avoué,  par  exemple,  avec  mission  de 
faire  Temploi  indiqué  (1).  Cette  mesure  n'est  pas 
.exempte  d'utilité;  mais  elle  ne  doit  être  prescrite 
qu'à  raison  de  circonstances  qui  la  rendent  néces- 
saire. Il  faut  consulter  le  caractère,  les  habitudes, 
les  antécédents  :  par  exemple,  ce  serait  faire  injure 
à  une  femme,  bonne  ménagère,  que  de  lui  donner 
une  telle  tutelle. 

3452.  Si  les  époux  n'étaient  pas  séparés,  si  le 
mari  avait  encore  toute  la  suprématie  d'administra- 
tion qui  lui  appartient,  les  tribunaux  auraient-ils  CO" 
pendant  le  droit  de  limiter  la  disposition  des  fonds 
dotaux  par  des  mesures  de  précaution  pareilles  à 


(1)  Caen,  37  janvier  1843  (DevilL^  44, 3, 178). 
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eéiles  Août  nous  venons  de  parler?  je  le  crois:  tes 
Iribunaux ,  qui  ont  un  pouvoir  diacréiionnaire  pour 
dk>nner  Tautorisation  ou  pour  la  refuser,  peaient 
eertainement  ne  faccorder  qu'à  des  conditions  qui 
leur  paraissent  indispensables  pour  conserver  à  U 
dot  sa  destination. 


3453.  Quant  aux  débiteurs  de  la  dot  qtte  la  jus- 
tice autorise  à  verser  des  sonunes  entre  les  mains  de 
la  femme  pour  aliments,  ils  ne  sont  pas  chargés  de 
veillera  Temploi  de  ces  fonds (1).  L'inaliénabilicé 
est  levée:  les  débiteurs  rentrent  dans  le  droit  com* 
mun;  ils  se  libèrent  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a  qualité  pour  recevoir  Targent;  ils  usent  delà 
bculté  qui  découle  des  art.  1239  et  124i  du  Code 
eivil.  On  ne  saurait  trouver  dans  aucun  texte,  ni 
dans  aucun  lien  de  droit,  Tobligalion  personnelle 
de  suivre  Temploi  des  deniers  dotaux.  Gomment, 
d'ailleurs,  surveiller  cet  emploi?  De  deux  choses 
Tune  :  ou  il  faudrait  qu'ils  s'attachassent  aux  pas 
de  l'épouse  pour  épier  ses  mouvements,  ce  qui  es( 
matériellement  impossible  ;  ou  bien  qu'ils  gardas- 
sent les  fonds  par  devers  eux  pour  payer  eux-mêmes 
fes  dépenses  d'aliments.  Mais,  alors,  pourquoi  le  ju- 
i;ement  les  a-t-il  autorisés  à  vider  leurs  mains  dans 
eelles  de  l'épouse?  C'est  à  Tépouse  à  faire  ses aOaires 


tf )  Âgen,  3  mars  1846  (Dcvill.,  46,  2,  561). 
M.  Benech,  de  ^Emploi,  p.  136, 158  et  167. 
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elfe-méme  :  elle  n'est  pas  sous  la  tutelle  de  ses  dé* 
biteolrs;  elle  n'a  pas  ces  débiteurs  pour  ses  procu^ 
rears  nécessaires  et  forcés.  ' 

3454.  Pourtant,  ce  serait  uil  cas  de  responsa* 
bilité,  si  le  débiteur  avait  connivé  avec  la  femme 
pour  faire  tourner  Fargent  à  éteindre  des  dettes  que 
la  femme  avait  envers  lui ,  et  qui  ne  seraient  pas 
alimentaires,  au  lieu  de  remployer  aux  besoins  dii 
ménage;  il  y  aurait  alors  fraude  et  complicité.  Un 
arrêt  d*Agen  parait  s'écarter  de  cette  idée  (1);  il  faut 
répliquer  par  les  circonstances. 

3455.  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  in- 
téressante. 

Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  aux  dépenses  du  mé- 
nage, soit  sur  ses  propres  ressources,  soit  avec  les 
fruits  de  la  dot,  et  ce  n'est  que  dans  un  cas  d'ex- 
trême nécessité  qu'il  est, permis  de  prendre  sur  le 
capital  dotal  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants  de 
la  famille.  Mais  qu'arrivera-t-il  lorsque  la  justice 
l'aura  autorisé  à  vendre  l'immeuble  dotal  pour  en 
employer  le  prix  à  fournir  des  aliments  au  ménage? 
s'il  donne  cette  destination  à  l'argent  produit  par  la 
I  veuie,  si  cet  argent  est  employé  à  nourrir  la  femme, 
les  enfants  et  lui-même,  sera-t-il  déchargé,  lors  du 
compte  des  reprises  dotules  à  la  dissolution  du  ma- 


(*)  Arrêt  préeité. 
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liage,  des  valeurs  consommées?  ou  bien,  lai  ou  la 
héritiers  en  seront-ils  conpUbles,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  mari  doit  restituer  à  sa  femme  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'elle  à  titre  de  dot  (art.  1564  du  GodecivilJ! 
Je  réponds  àcette  question  que  la  pénurie  est  une 
force  majeure  qui  a  fait  périr  le  capital  dotal,  et 
que  la  force  majeure  décharge  te  mari  de  toute  ^^ 
cherche  et  de  toute  responsabilité.  Quand  le  mari  d'i 
rien,  c'est  à  la  femme  qu'il  appartient  de  payer  li 
dette  des  aliments';  elle  les  doit  à  son  mari  et  à  m 
enfants  :  la  dot  a  été  principalement  constituée  en  nt 
de  cette  obligation  (1).  Elle  s'acquitte  de  sa  propre 
dette,  et  elle  n'a  pas  de  répétition  contre  son  mari. 
Le  mari,  privé  de  ressources  personnelles,  ne  sérail 
comptable  qu'autant  qu'à  la  dissolution  du  maria^ 
il  y  aurait  un  reliquat  entre  ses  mains  (2).  Ses  hëri* 
tiers  ne  seraient  pas  tenus  plus  étroiteoMBt  qiie  hi. 

5456.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  contraire  au- 
rait été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  à 
24  août  1842{3J,  Cet arrêts'expliquepardes circon- 
stances particulières  d'un  très-grand  poids  ;  il  senrin 
à  compléter  notre  pensée. 

D'abord,  on  avuit  allégué  que  le  mari  n'avait  ob- 
tenu le  jugement  d'autorisation  qu'en  dissimulant  t« 


(1)  Deluca,  dise.  1,  dMDl 

(2)  V.it^.  n-1456. 

Arg.  de  l'art.  1448  Cm. 
Infrà,  a-  3620. 

(3)  DeriU.,  42,  2,  475. 


k 
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ressources,  et  il  feut  convenir  que,  si  cette  articula- 
tion eût  été  prouvée,  la  cause  du  mari  aurait  été  in- 
soutenable. 

Cependant,  la  Cour  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter 
à  cette  allégation,  quelque  grave  qu'elle  fût;  et  par 
quelle  raison?  c'est  qu'il  était  constant  que,  depuis 
Tautorisation,  le  mari  avait  recueilli  des  biens  pro- 
pres qui  Jui  avaient  permis  de  suffire  aux  dépenses 
du  ménage  ;  qu'ainsi  l'existence  de  biens  libres,  pos- 
sédés par  lui  antérieurement  à  l'autorisation,  n'au- 
rait rien  ajouté  à  la  preuve  de  sa  responsabilité  per» 
sonnelle  ;  qu'étant  constant  que  des  événements 
postérieurs  l'avaient  mis  à  la  tête  de  ressources  pro* 
près  à  concourir  aux  charges  du  ménage,  il  ne  fallait 
pas  faire  peser  ce  fardeau  sur  le  capital  dotal,  qui 
ne  doit  pas  se  perdre  sans  absolue  nécessité,  et  qui 
doit  toujours  se  retrouver  quand  il  y  a  moyen  de  le 
faire.  En  conséquence,  les  héritiers  du  mari  furent 
condamnés  à  rendre  le  prix  provenant  de  l'immeuble 
dotal  aliéné.  On  voit  que  cet  arrêt  s'explique  claire- 
ment par  les  faits  de  la  cause  ;  il  est  rendu  dans  les 
vrais  principes  du  droit.  On  peut  consulter,  en  effet, 
l'art.  541  de  la  coulume  de  Normandie,  qui,  après 
avoir  dit  que  la  dot  peut  être  vendue  pour  rédimer 
le  mari  de  prison,  ou  pour  la  nourriture  du  mari,  de 
la  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  père  et  mère,  ajoute  : 
«  Sauf  le  recours  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari 
>  au  cas  où  il  parviendrait  à  meilleure  fortune,  •  Cet 
arlicle  embrasse  deux*  cas  :  l""  celui  où  le  mari  a 
été  tiré  de  prison  par  les  sacrifices  de  la  femme,  et 
il  est  évident  qu'alors  le  mari  est  tenu  envers  celle» 
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ci,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n*  5447;  2*  oelai  «d 
la  femme  a  pourvu  aux  DécesEitéB  du  ménage,  et  il 
n'est  pas  moins  certain  que  le  texte  de  la  coatsinf 
rentre  dans  les  idées  que  nous  venons  d'exposer. 

^  3.  De  l'aliénafion  de  la  dot  pour  payer  les  detla 
antérieures  au  cotUrat  de  mariage. 

3457.  II  est  un  troisième  cas  de  nécessité  où  la 
vente  du  bien  dotal  est  permise  :  c'est  celui  où  il 
faut  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  oni 
constitué  ta  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage.  { 

Mais,  pour  bien  comprendre  ce  point  de  droit,  il  ! 
faut  recbercher  l'influence  de  la  constitution  dotak  } 
'sur  les  dettes  antérieures.  j 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter:  ' 

Ou  la  femme  s'est  constitué  tous  ses  biens  ea  doi. 

Ou  elle  s'est  constitué  en  dot  tels  et  tels  objets,      ; 

Ou  bien,  enfln,  celte  constitution  d'objets  indifi-  j 
duels  n'a  eu  lieu  qu'avec  la  cbarge  d'hypothéqaes  ! 
qui  les  aflectent. 

Dans  tous  ces  cas,  quelles  sont  les  obligations  do 
mari  par  rapport  aux  detlesï 


3458.  Le  premier  point  a  été  b-aité  par  Paul[l)> 


(1)  L.  72,  D.,  De  jure  dotium  (lib.  8.  Betp.). 
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maisson  argumdntalion  repose  sur  des  subtilités  qui 
ne  sont  pas  oompalibles  avec  notre  droit  ;  ce  qui  en 
résolte,  en  définitive,  c*est  que  la  femme  n'est  censée 
avoir  promis  que  ce  qui  reste»  les  dettes  déduites  : 
iVofi  plus  esse  in  pramissùme  banomm  quàm  quod  su- 
perest,  deducto  œre  aliéna. 

Supposons  donc  qu'une  femme  promette  en  dôt 
à  son  mari  tous  ses  biens  :  elle  pourra  retenir  de 
quoi  payer  ses  dettes,  et  son  mari  ne  sera  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  manque  à  ses  engage- 
ments envers  lui. 

Mais  maintenant  supposons  que  la  femme  ait  livré 
tous  ses  biens  à  son  mari  :  ses  créanciers  auront-ils 
action  directecontre  ce  dernier?  non,  d'après  Paul.  Le 
mari  n'est  pas  un  héritier,  un  successeur  universel  ; 
il  n'a  pas  reçu  la  transmission  des  actions  actives  et 
passives  (1).  Les  créanciers  n'auront  d'action  que 
contre  la  femme^  leur  débitrice,  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  telle  par  son  mariage  ;  et,  à  son  tour,  celle-ci 
pourra  forcer  son  mari  à  lui  rendre  le  montant  des 
dettes  qu'elle  aurait  été  fondée  à  lui  retenir  et  qu'il 
ne  saurait  garder  sans  faire  tort  à  elle»  à  ses  créan- 
ciers, i  la  bonne  foi  (2). 

3459.  On  le  voit,  la  simplicité  de  notre  droit  ré- 


(1)  H.  Pellat  a  très-bien  exposé  le  sens  de  cette  loi  (Textes 
sur  todol>p.336'et357). 

(»)  w. 
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siste  à  ces  scrupules  du  droit  romain ,  qui ,  tout  en 
voulant  la  fin,  se  montrent  si  difficiles  sur  les  moyens. 
Nous  tenons  donc  pour  constant  (et  telle  est,  de 
reste,  Topinion  dominante,  même  avant  le  Gode 
civil)  que^  lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens,  le  mari  est  tenu  de  souffrir  la  déduc- 
tion des  dettes,  et  que  les  créanciers  ont  action  coûtre 
lui  (1).  Telle  est,  d'ailleursi  la  condition  de  tout  usu- 
fruitier universel  ou  à  titre  universel  (2). 

5460.  Le  mari  est  également  tenu  de  souffrir  la 
déduction  des  dettes  lorsque  le  créancier  a  hypothè- 
que sur  la  chose  individuelle  donnée  en  dot  (5).       1 


3461 .  Mais  si  la  dot  consiste  dans  tels  et  tels  oih 
jets  donnés  en  éot  et  non  affectés  par  hypothèque, 
le  mari  n'en  est  pas  tenu  envers  les  créanciers;  il 
a  reçu  la  dot  comme  un  acheteur  reçoit  la  chose 
achetée.  La  femme  est  «ans  doute  obligée  ;  elle  est  } 
tenue  personnellement  ;  mais  l'axéoiition  des  créao-  I 


(1)  Deluca,  De  dote^  dise.  89,  n*  9.  j 

Guy-Pape,  quest  447.  ; 

Roussiihe,  t.  1,  p.  403.  | 

{%  MM.  Proudhon,  Usufruit,  n»  1892;  ' 

Tessier,  note  640. 
(3)  Julien,  Élém.  dejurispr.,  p.  50. 
MM.  Tessier,  note  641; 

Duranton,  t.  15,  n"  512. 
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cîers  ne  saurait  porter  que  sur  la  nue  propriété  (i). 

Je  conseillerais  cependant  au  mari  de  ne  pas  se 
prévaloir  trop  haut  du  droit  strict,  et  de  payer  loyale- 
ment les  dettes  contractées,  sans  fraude,  par  la  femme 
avant  le  mariage.  Le  non-payement  des  dettes  es  tune 
tache  pour  la  famille  ;  et,  malgré  la  différence  que  la 
loi  établit  ici  entre  le  mari  et  la  femme  pour  des  actes 
qui  ont  précédé  leur  union,  il  y  a,  aux  yeux  de  To- 
pinion  publique,  une  solidarité  morale  qui  les  unit. 
N'est-il  pas  bien  dur  ou  bien  gênant  pour  les  créan^ 
ciers  de  ne  devoir  toucher  leur  payement  qu'après 
la  cessation  de  l'usufruit  du  mari  ?  N*eût-il  pas  été 
juste  et  honnête  que  la  femme  eût  fait  connaître  l'é- 
tat de  ses  dettes  ,  et  eût  chargé  son  mari  de  les  ac- 
quitter ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi,  qui  ne  saurait  être  toujours 
aussi  scrupuleuse  que  la  morale,  a  été  conduite  par 
la  rigueur  des  principes,  et  particulièrement  par  l'a- 
tialogie  de  la  constitution  dotale  avec  une  vente,  à 
décider  que  le  mari  à  qui  la  femme  aurait  apporté 
eu  dot  certains  objets  particuliers  ne  serait  pas  tenu, 
à  cause  de  son  usufruit ,  des  dettes  antérieures  de 
la  femme.  Il  a  rigoureusement  le  droit  de  se  ren- 
'ermer  dans  îe  texte,  et  les  créanciers  n'ont  alors  ac- 
tion que  sur  la  nue  propriété. 

3462.  £t  ici  hâlons*noufl  de  remarquer  que  les 


■•«••■K'i^^l>v^^^-^^PW^>^.^Bi4>»oV>^a^^«<MM^»W< 


0)  U.  Tessier,  note  642. 
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oréanciers»  porteurs,  de  titrât  aséeirtoires  tntérieini 
à  la  dot,  n'ont  pas  besoin  de  rautodsfttidn  de  h  î» 
tice  pour  exécuter  les  biens  dotaux  de  la  femme  (1). 
Fondés  en  droit,  fondésea  tijtra»  lUi^e  sauraient 
trouver,  dans  le  fait  pwtériepr  du  mariage»  un  obsU* 
cle  insurmontable  à  Uur.aotîon.  Rieii  ne  les  empê- 
che d'user  de  leur  droit,  sauf  le  droit  acqaia  au  maii 
JLe  mari  a-t-jl  été  chargé  des  dettes  par  une  claïue 
du  contrat  de  mariage?  a-t-il  reçu  les  biens  gre?èi 
d'hypothéqués?  la  constitution  de  dot  embrasse^ 
jt-elle  tous  les  biens  présents  et  à  venir?  dans  toos 
ces  cas,  le  droit  des  créanciers  est  sans  limites;  il 
est  direct  ;  il  n'est  subordonné  à  aucune  condiUoa* 
Ou  bien,  au  contraire,  la  dot  ne  porte-*t-*elle  que  sut 
des  choses  indiriduelles  qui  n'ont  pas  d'afféctationf 
les  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires  anté- 
rieurs au  mariage  ne  seront  pas  moins  fondés  i  agir» 
sauf  l'usufruit  du  mari.  Dans  aucun  de  ces  cas» 
ils  n'auront  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice* 
Dans  quel  cas,  donc ,  cette  permission  est-elle  né-  j 
cessaire?  elle  n'est  nécessaire  qu'autant  que  lei  ^ 
époux  veulent  aliéner  la  dot  pour  aller  au  devant  des 
créanciers  et  les  payer  spontanément.  Hais,  nous  le 
répétons,  la  constitution  de  la  dot  ne  change  pas  le 


(1)  Montpellier,  6  mars  1844  (DevilLi  45,  9, 11). 
MH.  Touiller,  t  14,  n*  207» 

Delviocourl,  t.  3,  p.  837,  note  10. 
Duranton,  t  15,  n*  612. 
Tessier,  1 1,  n*  639. 
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droit  antérteor  des  créanciers  et  ne  leur  enlève  pas 
leur  action  directe. 

3463.  Quand  ils  procèdent  ainsi,  ils  n*ont  pas  a 
faire  au  mari  la  sommation  ds  payer  ou  délaisser 
aatorisée  par  Tart.  2169.  Le  mari  n'est  pas  un  tiers 
détenteur.  Je  ne  dirai  pas,  comme  quelques-uns»  qu'il 
s'est  pas  devenu  propriétaire  des  biens  dotaux; 
qu'il  n'est  pas  usufruitier  proprement  dit  ;  qu'il  n'a 
droit  qu'aux  fruits  pour  supporter  les  charges  du  ma« 
^age  ;  qu'il  n'est  qu'administrateur,  mandataire,  dans 
la  limite  du  droit  de  propriété  delà  femme  (i).  Ces 
propositions  ne  sont  pas  juridiques  ;  elles  rapetis- 
sent outre  mesure  le  droit  du  mari.  La  vérité  est  que 
le  mari  est  plus  qu'un  usufruitier;  il  est  en  quelque 
sorte  maître  de  la  chose  :  il  acquiert  sur  elle,  par  la 
dot,  un  droit  qui  va  jusqu'à  la  copropriété.  Hais  il 
ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  un  tiers  détenteur.  Il  y  a 
un  lien  personnel  qui  l'oblige  à  payer  les  dettes,  parce 
({tie  la  dot  n'existe  que  deducto  œre  alieno{2);  il  est, 
de  plus,  le  procureur  de  sa  femme  pour  les  payer. 
Sa  femme  lui  a  cédé  ses  actions  passives;  il  s'est 
engagé  à  y  faire  honneur. 

3464.  Lorsque  les  époux  veulent  prendre  Tinitia-* 


(1)  MoD$pèi!!?r,  loc.  tiU 
Contra,  MM.  Tessier. 

Daramon, 

D<si?iQeoiirt. 
(B)  Suprà,  n*  3053. 

IV.  37 
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tive  du  payement  des  deltes  delà  femme  astérieuKs 
au  mariage,  et  qu'ils  ne  peuvent  les  acquitter  qu'en 
Tendant  l'immeuble  dotai,  nous  avons  vu  tout  à  Theure 
qu'ils  n'ont  droit  de  procéder  à  la  vente  de  cet  uuaeu- 
IJe  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal.  Pour  obtenir 
eetle  autorisation,  ils  sont  tenus  de  prouver  quête 
dettes  sont  antérieures  au  mariage.  Sass  œtte  preuie, 
il  serait  trop  facile  d'arriver  par  des  moyens  indiredf 
a  la  vente  du  bien  dotal  (1). 

3465.  Mais  par  quels  nioyens  cokistatera-t-on  Tan- 
tériorité  des  dettes  de  la  femme?  Nous  avons  vub 
dispositions  de  l'art.  1410(2),  relatif  au  régime  de 
la  communauté  ;  cet  article  doit  servir  aussi  d'auto- 
rité pour  les  matières  du  régime  dotal.   . 

3466.  Remarquons  toutefois  que ,  lorsqu'il  s'agit 
de  dettes  commerciales,  le  juge  n'est  pas  encfaaioé 
par  des  formes  étroites  pour  arriver  à  la  connaissance 
de  l'antériorité. 

C'est  pourquoi  il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  cbam- 


(1)  Cette  règle,  relative  à  Tépoque  des  dettes,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  une  succession  échoit  i  la  feome^  peB- 
dant  le  mariage,  avec  des  dettes  à  payer.  Dans  cette  hjpo' 
Ihèse,  les  époux  doivent  acquitter  les  dettes  existantes  ^^  '' 
les  valeurs  de  la  succession.  C'est  là  une  liquidation  néces- 
saire,  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  la  dot,  et  ne  fait  qu'en  con- 
stater l'importance  :  car  il  n*y  a  de  dotal  que  ce  qui  reste, 
ieduclocere  alieno,  (Paris,  17  dëcembi*e  1849,  1**  chambn: 
Banque  de  France,  C*  de  la  Brifîe.) 

(2)  Suprà,  n'  772. 
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bre  des  requêtes  du  17  mars  1830  (1)  »  qu'une 
créanee  sur  une  femme  qui  faisait  le  commerce  avant 
son  mariage,  et  qui  n^avait  été  enregistrée  que  de- 
puis, avait  pu  être  maintenue  à  sa  date  apparente, 
antérieure  au  mariage,  et  cela  diaprés  l'appréciation 
des  faits  et  actes  dé  la  cause.  1 

De  là  il  suit  que  des  lettres  de  change  souscrites 
par  la  finnme  marchande^  à  une  date  apparente  an- 
térieure k  son  mariage,  conservent  cette  date,  malgré 
Fenregfstrement  postérieur  au  mariage,  pourvu  qu'au- 
cune fraude  ne  soit  alléguée  ;  et,  par  suite,  ces  lettres 
de  change  sont  payables  sur  les  biens  dotaux  (2) . 

3467.  En  serait-il  de  même  s'il  s'agissait  de  dettes 
civiles,  et  alors  que,  d'après  les  circonstanees  de  là 
cause,  il  serait  évident  que  les  dettes  sont  sincères  et 
antérieures  au  mariage?  La  certitude  de  la  date  ne 
pourrait-elle  résulter  que  des  circonslances  indiquées 
dans  l'art.  1328  du  Gode  civil?  Si  la  certitude  venait 
d'un  autre  côté,  faudrait-il  la  repousser? 

Un  arrêt  delà  Ceur  de  Grenoble  du  13  mai  1831  < 
pourrait  servir  d'argument  pour  préférer  l'interpré- 
tatioa  la  plus  favorable  (3).  Ne  pourrait-on  pas  ajou- 
ter qiMN  l'art.  1328  est  fait  pour  les  tiers,  et  qu'ici  ri 
n'y  en  a  pas  qui  vienne  s'opposer  (4)? 


(1)  Dalioz,  30. 1,476. 

Rouen,  30  août  1828  ;  confimié  en  cassation,  1*'  dé- 
cembre 1830  (Dalioz,  31,  1.  9). 

(2)  Cass.,  1**  décembre  1830  (Dalloz,  31, 1,9). 

(3)  Dalloz,  32, 2,  74. 

(4)  V .  fttprd,  n*  773. 
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3468.  Maintenant ,  que  dirons-nous  des  dettes 
contractées  dans  rentre- temps  du  contrat  de  mariage 
et  du  mariage?  Cette  question  partage  les  auteurs: 
les  uns  veulent  que  l'aliénation  puisse  être  autorisée 
pour  le  payement  de  ces  dettes  (1);  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  veulent  que  ces  dettes  ne  soient 
pas  de  celles  qui  autorisent  l'aliénation  (2). 

El^  en  effet,  Fart.  1558  est  formel;  il  ne  parle  que 
des  dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage.  Est-ce 
une  erreur?  est-ce  une  distraction?  non!  il  est  clair 
qu'il  ne  saurait  être  permis  à  une  femme  de  rendre 
inutile  sa  constitution  dotale  en  faisant,  après  le  con- 
trat et  avant  la  célébration ,  des  dettes  plus  ou  moins 
considérables,  et  en  souscrivant  des  billets.  Il  ne 
faut  pas  que  la  bonne  foi  du  mari  soit  surprise;  il 
ne  faut  pas  que  lui»  qui  a  cru  épouser  une  femme 
sans  dettes^  se  trouve,  après  coup,  frappé  de  dettes 
ruineuses. 

Il  est  vrai  que  Tart.  1409  met  à  la  charge  de  la 
communauté  toutes  les.  dettes  contractées  par  la 
femme  avant  le  mariage  :  d'où  Pon  pourrait  conclure 
qu^il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  la  question  de  savoir 
si  ces  dettes  sont  antérieures  ou  postérieures  au  con- 
trat de  mariage,  pourvu  qu^elles  soient  antérieures 
à  la  célébration  du  mariage. 

Mais,  d'abord,  on  connaît  la  règle  de  la  eommo* 


(1)  MM.  Toiillîpr,  t.l4.n*3«. 

Dalioz,  t.  10,  p.  341. 

(2)  MM.  Tessier.  note  638. 

Dûranton,  1. 16,  n*  514. 
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Baulé:  «  Qui  épouse  la  femme»  épouse  les  dettes;  • 
d'où  il  suit  que  celui  qui  épouse  une  femme  avec 
commuDauté  sait  très-bien  à  quoi  il  s'engage.  C'est 
à  lui  à  prendre  ses  précautions.  Mais  le  régime  dotal, 
étant  tout  à  fait  étranger  à  cette  fusion  des  droits  ac- 
tifs et  passifs  des  époux»  opérée  par  le  mariage  en 
communauté,  doit  nécessairement  produire  des  résul- 
tats différents.  Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  que 
dans  certains  cas  et  à  cause  des  biens  qui  lui  sont 
assignés.  Il  faut  donc  que  les  engagements  posté- 
rieurs à  cette  attribution  restent  étrangers  à  pes 
mêmes  biens.  Et  comme  c'est  le  contrat  de  mariage 
qui  fixe  les  conventions  ,  il  s'ensuit  que  c'est  aussi 
le  contrat  de  mariage  qui  marque  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  dettes  de  la  femme  payables  sur  les 
biens  dotaux,  et  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  payées 
avec  ces  biens.  Il  n'y  a  que  les  dettes  antérieures  au 
contrat  de  mariage  qui  grèvent  la  dot  et  la  suivent 
entre  les  mains  du  mari  comme  une  charge  inhérente. 
Nous  estimons  donc  que  les  dettes  contractées  dans 
Tintervalle  qui  s'écoule  entre  le  contrat  de  mariage 
et  la  célébration  du  mariage  n'ont  pas  de  suite  sur 
les  biens  dotaux ,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  parait  vouloir  se  prononcer  (1). 

5469.  Quant  aux  dettes  qui  sont  postérieures  au 
mariage,  il  n'y.  a  que  celles  qui  ont  pour  cause  les  ali- 
ments qui  peuvent  se  payer  sur  la  dot,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  vu  ci-dessus  (2)  ;  les  autres  ne 

-^^ — ■  —  I  1  I 

(1)  Montpellier,  7  janvier  1830  (DaUos,  30. 3, 131). 

(2)  N"  3447  et  5462. 
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sont  pas  assez  favorables  pour  mériter  ce  privilège. 
Une  femme  qui  n'a  pas  été  séparée  de  biens  avee 
son  mari  est  étrangère  à  Tadministration:  elle  n'a 
pas  d'engagement  à  contracter;  elle  n'a  pas  de  dettes 
à  souscrire. 

Pourtant»  elle  peut  être  autorisée  par  son  mari  a 
faire  le  commerce,  et  alors  elle  est  capable  d>ngage- 
ments  (l).Mais  ses  obligations  ne  s'exécutent  pas  sur 
ses  biens  déclarés  dotaux  par  contrat  de  mariage  (2). 
Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  ont  dû  savoir 
que  ces  biens  ne  faisaient  pas  partie  du  gage  à  eiu 
offert  et  des  éléments  de  son  crédit;  ils  n'ont  d^action 
que  sur  les  fruits  de  la  dot,  par  les  raisons  que  aouf 
avons  données  au  n""  3300. 

3470.  D'autres  dettes  postérieures  au  mariagesoot 
également  payables  sur  la  dot,  non  pas  cette  fois  i 
cause  de  leur  faveur»  mais  à  cause  de  leur  défaveur: 
nous  voulons  parler  des  dettes  provenant  d*un  délit 
de  la  femme.  Il  suffit  de  renvoyer  sur  ce  -^ointàcequs 
nous  avons  enseigné  ci-dessjus  (3). 

3471.  Que  dirons-nous  ousai  des  frais  de  procé- 
dure  faits,  pendant  le  mariage,  dans  rinlérét  de  la 
femme  (4)  ? 


(1)  Art  7  C.  de  comm. 

(3)  Même  article. 
(5)  N*33I9. 

(4)  Supri,  n»  3334. 
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En  règle  générale,  ces  frais  doivent  être  payés  sur 
esfraito  ou  ÎBtérètsdeladoi.  La  raison  en  est  simple  : 
'exercice  des  actions  intéressant  la  dot  appartient 
iu  mari  ;  or,  le  mari  n'a  que  la  disposition  des  fruits 
lolaux  ;  il  ne  peut  p^s  disposer  du  fonds  immobilier 
Le  la  dot:  c*est  donc  avec  les  fruits  qu'il  doit  payer 
es  frais  des  procès  que  sa  qualité  de  mari  l'oblige  à 
aire,  pour  recouvrer  ou  conserver  les  immeubles, 
^ous  avons  rappelé  ci-dessus  les  monuments  de  la 
urisprudence  qui  consacrent  ce  point  (1). 

Quant  à  la  femme,  elle  n'a  pas  l'exercice  des  ac- 
ions  dotales  ;  le  régime  dotal  la  condamne  à  l'inac- 
livité  :  elle  ne  peut  agir  que  lorsque  le  mari  est  me- 
oacé  de  iléconlilure  pour  obtenir  sa  séparation,  et, 
dansée  cas,  les  dépenses  nécessaires  pour  sauver  la 
dol  sont  marquées  d'un  caractère  de  conservation 
tellementévident,quela  jurisprudence  en  autorise  le 
payement  à  même  le  capital  dotal.  Nous  verrons  au 
paragraphe  suivant  que  le  capital  dotal  peut  être  aliéné 
pour  les  grosses  réparations  indispensables  à  la  conser- 
Yaiîon  de  Timmeuble  dotal.  Pourquoi  ne  mettrait-on 
pas  sur  la  même  ligne  des  dépenses  qui,  sous  un 
autre  rapport,  n'ont  pas  moins  pour  but  de  conser- 
ver l'immeuble  (2)? 


(1)  N-3334. 

Toulouse,  28  avril  1828  (Dalloz,  30,  2, 1  il). 

(2)  Stiprà,  n*  3334.  Contra,  Agen,  11  mai  1833  (Dalles. 
54,  2,47). 
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§  4.  aliénation  du  bien  dotal  pour  d^fouei 

de  ùonserpaliot^ 

3472.  il  y  a  un  quatrième  cas,  prévu  par  notre 
article^  où  raliénation  du  fonds  dotal  est  permise: 
c^est  celui  où  il  s'agit  de  faire  de  grosses  réparalioDs 
indispensables  pour  la  conservation  de  Timmeuble 
dotal. 

Le  régime  dotal  est  un  régime  conservatenr  an 
plus  haut  degré.  Or,  les  dégradations  auxquelles  soirt 
soumis  les  biens  par  la  force  majeure  et  la  vétusté 
imposent  souvent  au  propriétaire  l'obligation  de  ft  ire 
des  travaux  réparateurs  de  ces  dommages;  et»  comme 
les  réparations  ne  se  font  pas  son  beaucoup  d'argent, 
il  arrive  que  le  propriétaire  dont  les  revenus  sont 
modiques  est  obligé  de  prendre  sur  le  capital  pour 
rendre  à  ce  même  capital  détérioré  et  dégradé  un 
état  de  bon  entretien  qui  arrête  la  destruction  et  lai 
rende  de  la  valeur. 

Le  fonds  dotal  peut  donc  être  aliéné  en  partie^  ttee 
perœisaion  de  justice,  pour  pourvoir  i  ces  réparatiois 
indispensables.  Dépenser,  c'est  conserver  en  pareil 
ca/9  ;  vendre,  c'est  retenir.  L'inflexibilité  dotale  ne 
a'est  pas  armée  de  ses  rigueurs  pour  de  pareils  acte^ 
de  bonne  et  prévoyante  administration.  C'est  le  cai 
de  dire  avec  le  jurisconsulte  Paul  :  Quia  hcec  alienatio 
non  est  voltmtaria  (1  ) . 


■♦.- 


(1)  L.  1,  D.,  De  fmdo  dolalL 
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3473.  Et  comme  Temprunt  est  souvent  plus  corn- 
modeque  la  vente,  sans  avoir  des  conséquences  phis 
graves,  il  s'ensuit  que  les  triimnaux  peuvent  autori- 
ser la  femme  à  emprunter,  avec  affectation  hypothé- 
caire sur  sa  dot,  pour  payer  les  travaux  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  chose  (1). 

3474.  Mais,  pour  que  la  vente,  ou  l'emprunt  hypo* 
thècaire  dont  il  est  ici  question,  ne  soient  pas  censés 
Mre  volontaires,  il  fafut.  que  la  réparation  soit  in- 
dispensable (2). 

Les  réparations  indispensables  sont  les  grosses 
réparations  (3)* 

Quand  les  gros  mwrs  et  les  voûtas  sont  endom* 
mages,  quand  les  poutres  feiblissent,  quand  lescon-* 
Tertures  entières  laissent  passage  à  Teau  ;  quand,  en 
un  mot,  de  prompts  remèdes  sont  nécessaires  afin 
de  sauver  le  corpà  du  b&timent  menacé,  alors  on  a 
recours  au  moyen  extrême  de  notre  article ,  et  Ton 
aliène  une  paitieponr  conserver  le  principal. 

On  aperçoit',  du  reste  ,  que  les  réparations  de  pur 
entretien  ne  sont  pas  de  nature  à  autoriser  la  vente 
on  Temprunt.  Ces  réparations  sont  une  charge  de 


(t)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  15  avril  1842 
(De?ilL,  42,2,  520). 

(2)  Texte  de  l'art.  1558. 

(3)  Art.  606  C.  cir. 

H.  Tessier,  t  1,note636.  .      i    . 
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l'uMtfruit  du  mari  ;  elles  le  coaceriiedEit  penoanelle- 
ment  (1). 

On  jie  pourrait  classer  sous  l'art.  1558  des  coa* 
structions  nouvelles  a  faire,  lors  même  que»  n'étant 
pasaécessaires,  elles  seraient  probablement  deetînéfli 
à  augmenter  la  valeur  du  fonds.  Ces  eonfliruclioas 
seraient  une  spéculation  aléatoire^  et  Ton  ne  saurait 
donner  cette  extension  dangereuse  à  Tart.  1558(2). 
Les  tribunaux  refusent  donc  en  pareil  cas  leur  auto- 
risation. 

3475.  Il  arrive  quelquefois  que  les  travaux  se 
commencent  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation.  Le 
tamps  presse  :  on  met  les  ouvriers  à  l'cBuvre*  sauf  t 
payer  plus  tard  leur  salaire-  Si  doac  des  circon- 
stances marquées  du  caractère  d'urgence  ont  déter- 
miné les  époux  à  faire  la  dépense  préalablement  à 
l'autorisation  judiciaire»  sera-t-on  fondé  à  dire  que 
c'est  là  une  contravention  à  l'art.  1558,  lequel  sem- 
ble exiger  que  l'autorisation  précède  les  réparations? 
un  arrêt  de  Rouen  du  17  mai  1844  donnerait  à  pea* 
sar  que  la  permission  de  justice  doit  nécessairemeot  I 
être  demandée  et  obtenue  avant  d'exécuter  le^  Ira- 
vaux  (3).  Hais  cet  arrêt  est  rendu  dans  une  espèce 
où  les  travaux  étaient  autres  que  des  travaux  de 


(1)  Art.  C05  et  1562  C.  ci?. 

(2)  Rouen,  12  mai  1842  (DeTilL,  42,  2,  $20),  et 

17  mai  1844  (DeTiU.,  44, 2, 352). 

(3)  DeyilL,  44,2,352. 
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néptFBtîon  indispensable,  et  la  Cour  s'appuie  ex- 
presséoieat  sur  oat  état  de  choses  pour  repousser 
raulorisatioii  demandée.  Si  dans  un  de  ses  considé* 
rants  elle  insinue  que  les  réparations  ne  devaient 
pas  être  faîtes  avant  que  Tautorisation  ne  fât  de- 
mandée et  obtenue,  en  peut  présumer  que  celte  rai- 
MMi  de  décider  aurait  pu  lui  paraître  moins  grave,  si 
aile  s'était  trouvée  en  présence  d'une  réparation  vé* 
eîiablement  urgente  et  indispensable.  Quant  à  nous, 
lous  pensons  que,  lorsque  les  époux  ont  agi  de  bonne 
foi  et  sous  la  pression  d'une  nécessité  instante,  il  n'est 
pas  dans  la  pensée  de  la  loi  de  leur  refuser  l'autorisa- 
lion  de  vendreou  d'emprunter,  qu'ils  aollicitent  de  la 
jttfitioa. 

3476.  On  a  été  plus  loin,  et  Ion  a  demandé  si« 
lorsque  las  travamc  finis  et  parachevés  soat  des  con- 
structioxis  nouvelles  ajoutées  au  bien  dotale  qui  lui 
dûnnent  una  plus-value  incontestable,  les  tribunaux 
doi;if6at  accorder  la  permission  de  faire  un  emprunt 
bypolhécaîre  pour  payer  les  ouvriers  :  la  Cour  de 
Rouen  a  décidé  l'affirmative  par  un  arréldu  15  avril 
1842  (1).  On  peut  dire  à  l'appui  de  cette  décision 
({ue,  lorsque  les  travaux  sont  consommes  et  qu'il  y  a 
preuve  d'une  plus-value ,  l'opération  n'a  plus  le  oa- 
faclère  d'une  spéculation  aventureuse  ;  que  limmeu- 
ble  en  a  retiré  un  avantage,  etqu  il  serait  injuste  de 


(i)PevilL.42,2,520. 
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l'enrichir  aux  dépens  d^autrui  :  Nemo  cum  àUertui 
detrimento  locupletior  fieri  débet  (1)  ;  qui!  est  donc 
juste  d'autoriser  Temprunt  avec  affectation  sur  Tim- 
meuble  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value. 

Cette  décision  est  équitable  :  nous  ne  la  repoussoDs 
pas  dans  son  cas  spécial.  Elle  sort  cependant  des  li- 
mites rigoureuses  de  l'art.  1558,  qui  n'est  fait  que 
pour  les  cas  involontaires  (2),  et  il  faut  y  bien  réflé- 
chir dans  la  pratique,  afin  qu'une  telle  juiisprudenoi 
ne  dégénère  pas  en  abus. 

%  5.  De  la  vente  en  cas  d^mdivieion. 

3477.  Un  cinquième  cas  d'aliénation  de  nature  à 
être  autorisée  par  la  justice  se  présente,  lorsque  k 
bien  dotal  étant  indivis,  il  devient  nécessaire  de  It 
mettre  en  vente  pour  faire  cesser  l'indivision. 

D'après  le  principe  que  nul  n'est  contraint  de 
rester  dans  l'indivision ,  la  vente  qui  s'opère  far  la 
licitation  du  bien  dotal  indivis  ne  porte  pas  atteints 
au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  La  loi  c'a  ; 
défendu  que  l'aliénation  volontaii;e  (3);  elle  np  met 
pas  obstacle  à  une  aliénation  fondée  sur  un  motif 
d'ordre  public  et  de  nécessité. 

3478.  Quand  le  partage  amiable  et  en  nature  est 
possible,  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  y  mette  obsta- 


(1)  Note  de  M.  DeTÎlIeneuve,  loc.  cit. 

(2)  L.  1,  D.,  Dd  fundo  dotalL 

(3)  Paul,  1. 1,  D.,  De  fundo  dotali. 
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de  (i).  Chacun  prend  sa  part,  et  le  lot  obvenu  à. la 
fenune  est  censé  avoir  été.  seul  constitué  en  dot  ab 
>mtîo(2). 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ce  cas  que  Tart.  1558  a  dis- 
posé. Il  suppose  que  Timmeuble  est  impàrtageable» 
etqu^il  y  a  nécessité  de  le  vendre  »  de  le  convertir 
en  un  prix  partageable,  dans  lequel  la  femme  vien- 
dra prendre  sa  part. 

Or,  en  présence  d'une  telle  combinaison,  où  la 
dot  immobilière  va  se  trouver  convertie  en  une 
somme  d'argent  fragile  et  périssable,  où  la  femme 
est  privée  de  l'avantage  d'une  constitution  dotale  im- 
mobilière, on  peut  se  demander  si  l'on  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot. 
Hais  les  scrupules  disparaissent  bien  vite  :  si  une  loi 
d'ordre  public  rend  le  fonds  dotal  inaliénable,  une 
autre  loi  d'ordre  public,  non  moins  respectable  et 
fion  moins  utile,  ne  permet  pas  que  des  citoyens,  maN 
très  de  leurs  droits,  restent,  malgré  eux,  dans  Tétat 
d'indivision.  Les  tiers  ont  donc  le  droit  de  forcer  la 
femme  à  subir  la  lieitation  de  Timmeuble.  Le  droit 
introduit  en  faveur  de  la  femme  ne  saurait  mettra 
obstacle  au  droit  introduit  en  faveur  des  tiers. 

La  lieitation  aura  donc  lieu,  et  c'est  ainsi  que  l'en- 
tendait également  Tancienne  jurisprudence  (3). 


(i)  Suprd.  n*3112. 

Bordeaux,  11  février  1836  (Dalloi,  36,  2, 323). 
(2)  H.  Odier,  t.  3,  n*  1300. 

(^  CassaU,  req.,  27  juillet  1829  (Dalloi,  29, 1,  312),.  rt- 
latif  à  la  coutume  d'Auvergne. 
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3479.  On  altdit  même  plus  loin  :  car  oiry  régir- 
dait  comme  permise  ia  licitatreif  amiable  ëv  fenè 
dotal  impartageable»  tandis  que  notre  arlîde  im 
que  la  ticitation  n'ait  lieu  que  par  autorisation  di 
justice,  et  aux  enchères*,  après  trois  affiches  (l).il 
est  vrai  que  Chabrol  aurait  voulu  qver  la  NchatioiriK 
pût  avoir  lieu,  qo'autantqve  Timpossibilitc  du  partap 
en  nature  aurait  été  préalablement  constaté  par  irn 
rapport  d*expert  affirmé  en  justice.  Hais  ce  n'était 
pas  là  une  opinion  que  la  pratique  eât  admise  :  de 
MTte  que,  si,  par  TefTet  de  fa  licitatian  amiable, la to* 
talité  de  l'immeuble  passait  a  un  tiers*  devenu  adju- 
dicataire, la  femme  était  légalement  dépouillée  de ss 
dot  immobilière,  et  tons  ses  droits  se  trouvaient  ré- 
duits à  une  part  dans  le  prix. 

3480.  Aujourd'hui,  il  n'en  saurait,  être  aioai:b| 
conversion  de  la  dot  immobilière  en  valeurs  mobi- 
lières est  chose  si  grave»  qu'il  ne  faut  pas  laisser  te 
époux  maîtres  d'y  consentir  légèrement.  La  justice 
sera  donc  appelée  à  vérifier  si  Timmeuble  est  réelle-  \ 
ment  impartageable,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  aura 
décidé  que  l'immeuble  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisé  fnatériellement,  qu'elle  permettra  la  liciti- 
tion.  Quant  aux  licitations  volontaires  du  bien  dotal 
indivis,  elles  ne  lient  pas  la  femme,  laquelle  neit 


(1)  Chabrol  sur  Auvergne,  chap.  14,  art.  3,  t  S.  p*  ^ 
Noufeau  Denisart,  v*  DoL 
M.  Tessier,  de  to  Dot.  1. 1,  note  BU. 
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pas  légaiement  dTépMîMa  de  son  droit  sur  rimmeu- 
Ue  (1). 

548f .  La  Kcilation  étant  ordonnée  et  consommée, 
la  femme  vient  prendre  sa  part  dans  le  prix.  Celte 
part es( dotale:  in (fote  ert^  gnan/îto^  (2);  efle  prend 
le  caractère  de  dotalilé  qu'avait  Timmeuble  aliéné. 

Maisr  doit-il  en  être  fait  nécessairement  emploi? 

Nous  allons  examiner  ce  point  au  paragraphe  sui- 
vant, n*  3485. 

5482.  Si  rimmeuble  est  adjugé  à  la  femme,  qui, 
avec  le  consentement  de  son  mari,  a  voulu  devenir 
propriétaire  de  la  totalité ,  on  demande  si  le  bien 
acquis  sera  dotal  pour  le  tout  :  nullement  (3).  Il 
ne  sera  dotal  que  pour  la  part  que  la  femme  y  a,  par 
le  contrat  de  mariage  (4);  pour  le  surplus,  il  sera 
paraphernal.  Si  toutefois  la  femme  s^était  constitué 
eB  dot  ses  biens  présents  et  à  venir,  il  en.  serait 
autrement;  la  licitation  aucait  pour  consé(|iience 
d^étendre  la  dotalilé  à  l'immeuble  entier  (5). 

Il  est  possible  que  ce  soit  le  mari  qui  se  rende 


(1)  M.  Tessier,  loc»  eit, 

(2)  L.  78,  S  4,  D.,DejÊare  AHuni  (Tryploftinus}. 
Mon  comm.  de  la  Venie,  t.  2;  n^ 974; 

IL  Merliff^,  Rëpert.,  v*  Remploi,  )  »,  «•  7. 

(3)  Suprà.  n<>'  687^  6«9  et  3050.  • 

(4)  L.  78,  $  4,  D..  Dejuredeiiun^. 

(5)  Suprà,  ir  3059  et  3051^. 
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adju^cataire.  De  deos  ckdsej  l*tt]ie.4'0i'b«nri 
achète  poar  aa  femme ,  et  alors  on  mit  lefidéai  doit 
nooa  venoM  d'être  riolei^rète;  ou  11  adièlef#or  lit 
et  en  $on  propre  nom  »  et  il  est  enfore  *ee&8é'  avoir 
acheté  poar  sa  femme  »  de  sorte  que  la  prepriM 
repose  sur  la  tète  de  la  femme  (1),  sauf  à  eNe  à  fim 
T'Option  autorisée  par  Tart  4408  du  Gode  mil.  Di 
reste ,  il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  rimmeufale  n'est 
dotal  que  pour  la  part  constituée  en  dot  (à  nen»  ; 
que  la  constitution  dotale  ne  soit  de  tous  bieos  pié-  ' 
sents  et  à  venir),  et  que,  si  «Ile  est  limitée  à  la  ehow 
fixée  par  le  contrat  de  mariage,  la  partie  acquise  est . 
paraphernale. 

Je  sais  que  quelques  auteurs  modernes,  appliquant 
à  ce  cas  le  principe  d'après  lequel  celui-là  est  in- 
vesti de  la  propriété  d'une  chose,  qui  Ta  acquise  ei 
son  nom,  soutiennent  que  c'est  sur  la  tête  du  mari, 
et  non  sur  la  tête  de  la  femme,  que  repose  la  pro* 
priété  (2).  Hais  je  ne  partage  pas  leur  opinion»  et  je 
renvoie  à  ce  que  j*ai  écrit  ci-dessus  à  ce  sujet  (Z),U 
mari  est  censé  être  le  procureur  de  sa  femme,  comoa 


i»— — ■■  I  >         I    ■*— *^i^M>— — H 


(1)  L.  78,  S  4,  D.,  De  jure  dotium. 

Hoassilbe,  de  fo  Bot,  t.  9,  n«  56e. 

Cochta«  i.  8s  p.  251»  SSa,  efts. 

PoUiier,  Communauté^  n*  151, 

Et  autres  autorités  citées  par  M,  Tessier,  noteitt. 
(3)  MM.  Tessier,  de  la  Dot»  1. 1^  p.  S81. 

Odier,  t  3,  n*  1308. 
(3^  V.  fttprd,  n«*  643  et  suif.,  sur  l'art;  1408. 
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il  arrive  si  souveot  (1  ),  et  s'être  servi  d'une  fonmole 
impropre ,  qni  s'explique  par  la  communauté  d'in- 
iéréU.qui  règne  dans  le  mariage.  On  suppose  qu'il 
na  achisté  que  pour  éliminer  les  étrangers  et  pour 
QptQ^nrei;  à  sa  femoie  une  propriété  qu'elle  affeo* 
Uoone»  Et»  comme  la  licitation  a  pour  but  de  fiiire 
oeiser  Tindivision ,  et  que  l'indivision  conlinuerait 
;i  le  mari  avait  une  part  dans  la  chose ,  à  côté  de 
:^le  qu'il  a  voulu  conserver  à  sa  femme ,  il  est  évi* 
lent  qu'il  faut ,  de  toute  nécessité,  attribuer  à  la 
enine  la  propriété  du  tout. 

§  6.  Z)e  l'emploi. 

5483.  L'art.  1558,  après  avoir  énuméré  les  cinq 
'as  que  nous  venons  d'analyser,  contient  cette  dis- 
position : 

«  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
ente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal, 
i\  W  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme.  » 

Cet  article  suppose  que  la  justice  a  autorisé  la  vente 
du  bien  dotal ,  mais  que  le  prix  a  été  plus  que  suffi* 
sant  pour  tirer  le  mari  de  prison ,  pour  fournir  des 
aliments  au  ménage ,  pour  payer  les  dettes.  En  pa- 
reil cas,  que  fera-t-on  de  cet  excédant?  le  laissera- 
t-on  à  la  libre  disposition  des  époux?  non  !  ce  serait 
aller  contre  la  pensée  du  contrat  de  mariage ,  qui , 


(i)  V.,  supràt  un  exemple  remarquable,  n'  602. 
IV.  58 
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•f  antonnstilué  la  dot  em  valeucs  îmmobUîàres^iadMiiie 
fluflisainiifieiii  qoe  c'est  dana  ces  seules  valeurs,  on 
dans  des  valeurs  équÎTaleiUes  et  îniliapoDibles,  qu'il 
a  voulu  voir  reposer  la  isàreté  de  la  dot.  Il  faudra  donc 
faiM  emploi  de  cet  excédant  de  prix ,  aûn  q»  tei 
*  époux  ne  puissent  en  disposer  de  kur  pleine  auto- 
rité, et  que,  par  une  colkocaiioQ  prudente,  il  soit 
a*rabsi  de  la  diisîpatien.  Le  remploi  est  ici  de  droit. 
Peu  importe  qu'il  ae  soit  pas  stipulé  dans  le  contrat 
dB.marèsgt.  Les  parties,  en  se  mariant  avec  l'espoir 
de  jours  heureux,  ne  devaieut  pas  prévoir  ces  cm 
néfastes.  Le  remploi  résulte  de  la  nécessité  qui  a 
forcé  à  vendre,  mais  qui  a  voulu  en  môme  tempi 
que  cette  vente,  faite  ex  causa  necessarid,  ne  s'écarte 
que  le  moins  possible  des  combinaisons  du  contrat 
de  mariage. 


3484.  En  règle  générale»  c'est  en  immeubles  qoe' 
le  remploi  doit  se  faire  (1).  Cependant,  comme  Itfi 
reliquats  dont  s'occupe  l'art.  1 558  sont  ordinairement 
modiques,  et  qu'il  est  la  plupart  du  temps  impossible 
de  les  employer  en  achat  de  biens  fonds,  les  tribu- - 
naux  autorisent,  suivant  les  évenlualilés,  dontili 
sont  appréciateurs,  la  coilocation  de  l'excédantdu  prix 
en. renies  sur  l'État.  Cet  emploi  est  conveaable, 
utile  ;  il  est  le  seul  approprié  aux  circeastaoces  efi  ] 
face  desquellefi  nous  nous  plaçons.  Il  offre  aussi  do 
garanties  d'indisponibilité,  puisque  les  époux  im 


(1)  Suprà.  n*3431. 
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I 
pwYent  vendre  la  rente  de  ieiir  pleiiie  liuÉOfîté,  el 

qn'ua  jugement  leur  serait  nécessaire  s'ils  avaient 
bsioia  de  raliéner  pour  des  faisons  légiUmea. 

5485.  Maintenant  examinons  si  robligation  d*em- 
ploi  s'applique  au  cas  oùTimmeuble  dotal,  indivis,  a 
été  licite ,  et  où  la  femme  n'a  plus  qu'une  part  dans 
le  prix.  Doit-il  être  fait  nécessairement  emploi  de  cet 
argent  ?  ' 

Pour  répondre  a  cette  question,  qui  a  soulevé  plus 
d'un  débat,  nous  distinguerons  deux  cas:  le  premier 
est  celui  où  l'obligation  du  remploi  est  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage;  le  second,  qiri  a  lieu  lorsque 
le  contrat  de  mariage  est  muet. 

Au  premier  cas,  comme  la  licitation  du  bien  dotal» 
même  entre  cohéritiers,  est  une  vente,  il  suit  que  le 
prix,  qu'elle  met  à  la  place  de  la  part  indivise ,  est 
dotal  (1).  Donc,  d'après  le  contrat  de  mariage,  il 
doit  être  remployé,  et  Tadjudicataire  peut  se  refuser 
à  payer  jusqu'à  ce  qu'on  lui  justifie  d'un  remploi. 
La  flcHon  d«  Tart.  "883  serait  vainement  invoquée  (2); 
olle  ne  saurait  effacer  la  réalité  d'une  vente  et  d'un 


(l)«a)»rÂ.  0*3481. 

6)  lUuea,  34  avril  1828  (Ballosi,  28, 2, 141).  lie  peoimt 
a  été  rejeté  par  arnèt  du  23  aoûl  ii830  (Dallas,  30, 1« 
347). 
Paris,  9  juillet  1828  (DaUoz,  28, 2, 225). 
IL  Benech,  a*  123. 
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prix  payé)  toutes  civoonaUiiiofMs  qui  renâtlUie' rem- 
ploi indispensable* 

.  Ce  ne  serait  pas  «yeciiilusd'/avantage-qtt'oD  pré- 
tendrait que  U  clause  de  nm^^oi^  portée  au  eonint 
de.  mariagei  n*est  oensée  a^eir  tr^l  qu'aux  alîéaaliôiki 
facultatives  et  volontaîrest  et  qu'ici  il  s'agit  d*uae  aUè* 
nation  forcép.  Pf  u  importe  que  l'aliénali^n  procède 
de  la  volonit^  d^  conjoints^ , ou. d'une. velouté  étraa* 
g^e  qui  les  ob)ige  à  yeiBAre«  Ge  que  le  cMtnat  de 
mariage  a  voulu,  c'est  qu'il  y'eûtunesùrelié  pourU 
f^iume)  ua  jreoiplaccnaQnt  à^um  immeuble  par  uq 
imioeuble*  -     r 

Mais  que  doit^on  décider  daiis le  cas  où  le  eentnt 
àB  mariagei  est  mueil?  faudrait-il  goiiTeraoi[  lepeyfr 
mânt  du  prix  parla  dispoailion  Coale|ierarU  1558? 

'  ▲  s'e»  tenir  au  texte  supericiel  daxaparagvapha*  an 
serai  t  tenté  de  népondre  pout  la  D4ga tive  ;  il-  semble^  tt 
effet»  que  l'obtigatiou  du  Temploi  n'sst  imposée  perse 
paragraphe  qu^  pour  le  oasoa  la  ypifte^a  étè^utorisée 
par  la  justice,  dans  Je  butdeeatîsfair^aux^bdioiiisdsf 
époux.  C'est  alors  seulement,  peut-on  dire,  queli 
loi  a  exigé  que  ce  qui  Teste  après  la  aatisfj^cliga.dss 
besoins  soit  remployé;  mais  cette  disposition  est 
inapplicable  au  cas  de  licitation.  La  toi  est  muetle 
icet  égard:  il  lui  était  cependant  bien  facile  d'eo 
païter.  Pourquoi  n^en  dit-elle  rienTn*esl-cê  pas  parce 
que  le  remploi  ne  lui  a  pas  paru  une  conséquence 
nécessaire  de  la  licitation? Quand  ils'tfgUde^VesoiDi 
dé  la  famille  et  de  ces  cas  pénible^'  et  extrêmes  dont  le 
dernier  paragraphe  s'occupe  exc;lusivem,en^  9P  conçoit 
le  contrai  de^  mariage  a)t  été  impiféyojffiDl^  dao^ 
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les  jeuiiB4)f^pérm«e  qui  préoèdeiit  lé  mariage,  on  ne 
s'attache  pas  à  de  sinistres  augures.  Mais  ie  cas  de 
lioitatîoh'est  te«t  amtre.  On  savait  que  la  femme  ap- 
portait en  dot  un  immeuble  dotal  indivis;  il  n'en 
Matait  rien,  si  on  l'avait  voulu,  de  dire  que  la  licita* 
ttm  donnerait  lieu  à  un  remploi. 

Cette  argumentation  ne  manque  pas  de  force.  Ce- 
pendant  elle  n'est  paa  adoptée  en  jurisprudence,  et 
l'en  timit  que  les  époux  doivent  faire  remploi  avec 
l'argent  provenant  de  la  licîtation. 

Quelle  est  la  raiaoA  dominante  du  dernier  paragra* 
phe  de  l'art.  1 558  ?  c'est  que,  l'aliénation  se  faisant  par 
nécessité,  et  non  pas  par  l'effet  d'une  pleine  liberté,  il 
est  indispensable  de  conserver  autant  que  possible  à  la 
dot,  ou  à  ce  qui  en  reste,  son  caractère  primitif  et 
sa  nati)re  immobilière.  La  raison  est  la  marne  alors 
^e  la  Tente  se  fait  par  licitation.  Le  remploi  n'y  est 
pas  moins  indispensable  pour  que  le  caractère  de  la 
dot  ne  se  trouve  pas  altéré  contre  la  prévision  des 
époux  et  la  volonté  de  leur  contrat  de  mariage  (1). 

3486.  Mais  l'emploi  sera-l-il  exigé  lorsque  la  femme, 
opérant  un  partage  amiable  avec  ses  cohéritiers  |  re- 


(1)  Paiis,  9  juilist  1828  (Dalloz,  28.  3, 225). 

Cassât.,  req.,  V  mars  1852  (Dalloz,  32, 1,405},  Cet 
arrêt  a  été  rendu  sur  des  faits  régis  par  la  coulame 
de  Normandie,  mais  le  droit  est  le  même. 
V.  aussi  M.  Tessier,  de  la  Doi.  t  1,  notes  488  et  625. 
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foiten  argent  une  sonlte  destinée  à  établir  IVgalili 
des  lots? 

La  Cour  de  Caen  a  Fait  une  distinction  (t)-:  si  II 
90ul(e  a  été  payée  avec  les  effets  mobiliers  de  h 
succession,  si  cette  soulle  provïent  des  facultés  du 
défVint,  alors  la  femme  est  censée  y  avoir  succédé 
immédiatement.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  soulte 
représente,  dans  ses  mains,  les  portions  d'immeeUes 
qui  ont  mis  un  excédant  dans^  les  lots  des  autres  co- 
héritiers. La  femme  est  censée  n'avoir  jamais  succédé 
aces  portions  ;  ses  cohéritiers  les  tiennent  immédia- 
tement du  défunt,  de  même  qu'elle  tient  immédiats- 
ment  du  défunt  les  valeurs  mobilières  dont  il  s'agit 
Donc,  il  n*y  a  pas  lieu  au  remploi  de  ces  valeurs;  eilei 
ne  représentent  pas  des  immeubles  dont  la  femme i 
été  propriétaire,  et  dont  elle  anmit  été  dépouillée. 

Mais,  si  la  soulte  est  payée  avec  des  valeurs  étran- 
gères a  la  succession,  comme  la  femme  ne  tient  pu 
ces  valeurs  du  deïunt,  il  faut  dire  que  ce  qu'elle  a  reço 
de  ce  dernier,  ce  sont  les  valeurs  immobilières  en 
place  desquelles  elle  prend  de  l'argent  :  l'argent 
remplit  donc  ToCGce  de  l'immeuble;  il  en  doit  être 
feît  remploi  (2). 

3487.  Dans  tous  les  cas  oti  Temploî  est  prescrit 
par  notre  article,  il  n'est  pas  seulement  une  loi  pour 
les  époux ,  il  est  également  une  loi  pour  l'adjudica- 


(1)  9  mars  1859  (Devin,,  39-,  %  S5l  et  552). 

(3)  Junge»  9uprà,  art  14M,  ce  que  nous  disons  de  la  soultt 
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taire  OU  pour  les  tiers.  La  responsalMlité  des  lien  esl^ 

dans  la  malière  dotale,  une  règle  sévère  qui  ne  varie 

pas. 
Entre  autres  exemples,  void  uae  espèce  quiae 

parait  carîeuse  à  relever. 
Une  femme  ébuii  mariée  sous  le  régime  doio]^  ua 

jogement  l'autarisa  à  emprunter»  sur  hypoihéqiie» 

2,400  fr-,  don!  partie  (U800  fr.)  pomr  être  em. 

ployée  à  résilier  un  bail  onéreux ,  et  le  restanA  (€00  fiu) 

à  pourvoir  aux  besoins  du  ménage. 
Aillaud  prêta  ceUe  somme  de  2^400  fr.  ;  mais  les 

I98OO  fr.  destinés  à  résilier  le  bail  reçurent  un  au* 

tre  emploi. 
Aillauil,  n'étant  pas  payé,  dirigea  des  poursuites 

contre  les  épomx.  Ceux-ci.  soutinrent  que  le  prêt  était 
nul,  ou  que  du  moins-Âillaud  était  responsable  du  dér 
faut  d^ensploi  ;  qu'ainsi  le  biea  de  Tépouse  devait 
être  dégrevé  de  I  hypothèque  de  ces  i.,800  fr. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Aix»  du  10  février  1832,  qui 
le  déeide  ainsi  (1).  Lecréanciec  a  vu  le  jugement  ;  il 
a8u  quelle  était  la  destination  de  l'emprunt  et  la  coo^ 
diUon  de  Thypothèquo  ;  il  n'a  pas  rempli  la  condi- 
tion :  l'immeuble  de  la  femme  doit  donc  être  dégagé 
d'une  hypothèque  qui  manque  de  cause  légitime. 
Voilà  la  bonne  foi  qui  règne  dans  la  dotalité:  on  re- 
çoit Targent  et  on  ne  le  rend  pas» 

3488.  On  demande  si  l'emploi,  effectué  dans  le 


(1)  Dalloz.  32.  3,  72,  73. 
DeviU.,  32,  2,  640. 
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çaa  de  Tart.  l^^S^jenâ  dotal  h  ju>u,i^ ifit^meuble. 

La  négative  est  e^seigaée  par  M.  Te»9ier  (i),  mais 
il  est  repris  avec  raison  par  VL  Qenecli  (2).  Ilsuffii» 
en  effett  de  Jire  le  texte  de  l'avt*  1558  pourâtee^^n* 
vaincu  que  le  législateur  a  entendu  que  i'einploî  a% 
rait  pour  effet  nécessaire  de  dotaliser  l'immeubk 
acheté  ;  «  Vexcédat^t  resterez  dotah  et  U  en  sera  faUfim- 
»  ploi,  GOMME  TBhp  OU  profit  de  la  femme.  «Qae  yeuf* 
on  de  plus  énergique,  surtout  si  on  combine  ce  texte 
avec  le  dernier  paragraphe  de  l'article  suiianh  ov  ia 
pensée  ae  dotaliser  remploi  est  si  flagrante,  et  où  le 
îéigtslateur  s'exprime  dans  des  termea  sembfaUéB  à 
ceux  que  nous  venons  de  dler  ? 

La  raison  conduit,  d'ailleurs,  tout  natureHement 
à  o^teaclmiozi.  La  dot  était  immoMtiére  dans  V<m- 
gioe  :  il  faut  donc,  autant  <|ae  possiMe,  qu'ellere^le 
dans  les  condilîons  du  contrat  dé  mariage.  Donc  Vemr 
pioi  doit, dotaliser  les  fonds  em^oyés  ;  sans  quoi  1^ 
femme,  contrairement  au  contrat  de  mariage,  se 
trouverait  avoir  un  paraphernal  à  la  place  de  son 
ïÀén  doial;  -      î 

Je  sais  bien  q«e  VûtU  4535  (8)^ytqueTitn)néobte 
acheté  .avec  ^argent  dotal  n^oi^t  pals  dotaMorsqae 
remploi  n'en  a  pas  été  sUpulépar^t  contrat  de  ma- 
riagOi  llakqudia  différence  etf|re  le  cas  de  cet 
article  et  la^  nôtre  l  L'art.  i555>pré<roil  i^bjpdlbè^ 
OÙ  la  dot  était  mobilière,  et  où,  pendant  le  mariage, 


(1)  T.  I,p.235.etiûue401,         .  .  .^j 

(2)  NM51,  p.290çt29C 
P)  Supra,  n*  S177. 


»  .ï 
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m  !ft  transforme  en  valeur  Immobilière.  C'est  donc 
arec  raison  que  l'art.  1555  repousse  cette  transfert 
mation,  si  éloignée  de  la' pensée  que  les  époux  ont 
etpritâée  dàtis  le  contrat  de  mariage.  Ici,  au  coh* 
traire,  la  dot  constituée  gît  en  immeubles,  et  Tem- 
ploi  tï*^  pour  but  que  de  la  ramener  à  sa  nature  origi- 
naire.'CTest  un  emploi  légal  qui  a  la  même  force  que 
la  clauiS6  d^emploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage! 

S  7.  'Des  formalités  prescrites  par  Fart.  1558. 

3489«  Reste  è  nous  occupdr  briéyement  des  for-^ 
malitos  exigées  par  Part.  1558  du  Code  cîril.  Le  lé- 
gUlatear  veut. que,  dans  les  cas  ômimérés  par  Târ- 
tidç  15^,  la  vente  de  l'immeuble  doftal  ne  scûtper^ 
iftise.qii;a\eiç  reuVorisfitio»  dejustice  et  aux  encfaèpes; 
apréa  troifj  affiches.  Ainsi,  il  faut  an  jagemest  pow 
autoriser  la  vente  ;  puis  des  formalilés  de.  publicité 
pour  [^rvepir  à  cf tta  ventes 


•  I 


3490.  L'art.  1558,  en  exigeant  les  formalités  d# 
justice^  e^Vii  înlradMCtif  d^ot  droit  nouveau  ? 

Dan^Je  re^orL.^u  paiement  de  Toulouse,  Tin- 
terveutîoQ  flfl  l^  jusAtqe  avait  d'abord  été  considévée 
cmme  né^ssairepeur  constater  Tiiitîlité  de  Taliénu*' 
tioQ.  Blaisg .pan  les  derorers  anéis i(l  ),  on  jiigeait  qee 


({]  Vedel  sur  Catelan,  liv.  4,  chap.  4. 

L'annotateur  de  Lapeyrère,  p.  131^  n*  17. 

Boniface,  t  1,  h?.  2,  chap.  1»  p.  372,  et 
»  t.  4,  chap.  3,  p.  343. 
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la  vente  était  valable,  quoique  Taile  constante  fnulrh 
monio  et  sans  formalités  de  justice,  quand  raliéD»- 
tion  avait  lieu  sans  doi  ni^  iVaude,  qu'elle  était  mo- 
tivée sur  une  cause  juste,  conime  racquiltement  dei 
dettes  de  la  femme,  et  qu'elle  avait  tourné  à  soo 
proflt(l). 

Il  en  était  de  même  dans  l'Auvergne,  qui  cepen- 
dant avait  adopté  les  principes  dn  droit  romain  sur 
rinaliénabililé  delà  dot (2).  C'est  aussi  ce  qui  avait  1 
lieu  dans  le  Dauphiné  (3). 

Toutefois,  les  auteurs  inclinaient  en  général  yen 
la  nécessité  de  raulorisation(4).  Elle  avait  lieu  ei 
Normandie,  où  il  falbit,  non-seulement  un  jugement 
mais  encore  un  avis  de  parents  (5). — Cest  ce  parti 
que  le  Code  civil  a  préféré,  sans  toutefois  exiger  Tin- 
tervention  de  la  famille.  Le  jugement  donne,  en  ef- 


(f)  Nîmes,  19  avril  1831  (Dalioz,  32,  2,  60).  Le  9  man 
précédent,  la  inr*me  Cour  avait  jugé  le  contraire  à 
une  autre  chambre  (Dalloz,  Z%  2,  60). 

(2)  Arrêt  de  Riom  du  27  juillet  1825  (Ihlloz,  32, 2,  tÛ. 

noie). 

(3)  V.  infrcL,  n*  3&92,  un  arrêt  de  Grenoble. 
H.  Tessier,  t  1,  noie  651. 

(4)  Id. 

Nouveau  Denîzart,  t.  7,  p,  129. 
Domat,  liv.  1,  t.  10,  sect.  2,  n®  32. 

(5)  V.  infrà,  n""  3492,  un  arrêt  de  Caen« 

Art.  541  de  la  coutume  de  Normandie.  —  KègfemeiK 

de  1666. 
Basoage  sur  cet  article; 
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fet;  plus  de  stabilUé  i  raliénation  ;  il  prévient  les 
contestaitons  à  venir  sur  le  plus  ou  moins  d'opportu- 
nité de  l'aliénation  ;  il  constate,  une  fuis  pour  tontes, 
la  nécessité  d'aliéner,  afin  que  par  la  snfte  on  ne 
vienne  pas  incriminer,  par  des  procès  nombreux, 
des  scies  consommés  sous  le  coup  de  besoins  urgents» 
lien  résulte  des  frais,  je  le  reconnais,  et  c'est  un  in- 
convénient grave  que  ces  frais  de  justice  si  onéreui, 
qui  pèsent  sur  toute  notre  procédure.  Mais  eeci  est 
un  repracfae  qui  s'adresse  à  la  fiscalité  de  nos  tarifs. 
En  elle-même,  la  mesure  de  Fautorisation  est  protec- 
trice, et  les  tribunaux  doivent  en  user  avec  soin  et 
attention,  en  évitant  de  tomber  dans  les  pièges  qui 
kur  sont  bien  souvent  tendus,  pour  arracher,  par 
nrprise,  des  suspensions  de  cette  inaliénabilité  qui 
est  un  SI  grand  obstacle  à  la  liberté. 

349).  Lesdépens  de  Tautorisation  d'aliéner  dont 
nous  venons  de  parler  doivent  être  payés  sur  le  prix 
de  rimmeuble  dotal  vendu  (1). 

3492.  La  formalité  de  Tautorisation  est  nécessaire 
depuis  le  Code  civil,  lors  même  qu'if  s'agirait  d*un 
bien  dotal  constitué  tel  avant  sa  promulgation,  sous 
l'empire  d^une  loi  qui  permettait  à  Tépouse  de  ven* 
dresans  formalités  (2).  Les  formalités  de  procédure, 


(1)  Caén.  29  janvier  1843  (Devill.,  44,2.  178)  ; 

7  mars  1845  (Devill.,  45,  2,  586). 

(2)  Grenoble,  25  mars  1830  ^Dalloz,  31,  2,  214,  2U). 
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décrétées  par  une  loi  nouvelle,  saw^çenl  le»  tOes 
faits  sous  son  empire  ;  car  la  forme  est  régie  par  ii 
)oi  coniemporaine.  Tel  est  le  principe  en  «ulièic 
d'effet  rétroaclif. 

Par  contre,  les  aliénations  faites,  depuis  le  Godi 
ciTil,  de  biens  dotaux  constitués  comme  tels  par  suitt 
de  mariages  antérieurs,  nesont-ellea  légales  que  Ion* 
qu'elles  sont  exécutées  avec  l'attache  de  ces  lorm^ 
lités?  par  exemple,  en  Normandie,  Tart.  128  du  rè? 
glement  de  4666  portait  que  <  la  femme  ne  pouvài( 
»  hypothéquer  ni  aliéner  ses  immeubles»  pour  les ca| 

•  mentionnés  en  Tart.  541  de  la  coutume»  sans 

•  mission  de  justice  et  avis  de  parents.»  Ceci  posé, 
arrive  que  des  époux,  mariés  sous  Tempire  de 
coutume  de  Normandie,  se  font  auloriseri  en  1811 
à  vendre  un  imnieuble  dotal  pour  subvenir  à  la  s 
sistance  du  ménage.  Faudra-t-il  que  TautorisatioD 
soit  nécessairement  donnée  qu'avec  l'avis  deparenl 
bien  que  l'art.  1558  du  Code  civil  ne  Texige  pas? 
Cour  de  Caen  a  décidé  l'afGrmative  par  arrât  du  1 
juin  1842(1),  et  il  parait  que  telle  est  la  jurispri 
dence  en  Normandie.  Mais  je  ne  m'explique  pas  par' 
de  puissantes  raisons  de  droit  une  telle  décision.  U 
forme  est  régie  par  la  loi  existante  au  moment  (k 
l'acte.  Il  est  vrai  que  Ton  prétçnd  que  ce  n'est  f» 
une  simple  forme,  que  c'est  plutôt  une  condilioD 
substantielle  pour  l'irrévocabilité  de  la  vente. 


(l)PeTiU.,  43,3,462. 
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34^.  Arrivons  maintenant  à  la  difficnlté  la  plus 
sérieuse  qui  s^éléve  sur  le  commentaire  Je  Tart.  i  558: 
elle  coBsiste  &  savoir  si,  lorsque  lés  formalités  de  cet 
article  ont  été  remplies,  Taliénation  est  tellement 
(srme  et  stable  que  la  femme  soit  non  recevable  à 
Fattaquer.  Par  exemple  : 

Le  jugement  d^autorisation  a-t-il  une  assez  grande 
foreeponr  que  la  femme  ne  te  puisse  critiquer,  quand 
même  elle  alléguerait  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  en 
réalité  dans  les    conditions  de  Fart.   1558   (1)? 
Pour  mon  compté  «  je  n'hésite  pas  sur  ce  point,  et  je 
pense,  avec  la  plus  profonde  conviction,  qu^il  ne  faut 
pas  adlnettre  la  femme  à  revenir  sur  des  actes  exa- 
ttinés  mûrement  parle  juge,  décidés  par  lui  en  con- 
naissance de  cause,  et  destinés  à  réagir  sur  des  tiers. 
Qtoel  a  été  le  but  du  législateur  quand,  s^écartant  dé 
([Qelqnes  précédents  dé  l'ancienne  jurisprudence  (2) , 
lia  exigié  ritftetvention  de  la  justice?  de  sauvegarder 
hi  femme»  et  ausfsi  d^assurer  aux  tiers  qui  ont  traité 
ifec  les  époux,  qu'ils  sont  à  l'abri  de  ces  recours 
funestes  qui  tiennent  la  propriété  en  suspens,  para-^ 
lyfienties  ttransactibns  et  nuisent  si  profondément  au 
crédit  foncier.  Quel  ne  serait  pas  Tinconvénieni  pour 
tes  tiers,  entratués  par  leur' fbi  dans  une  autorisation 
âe  la  justice,  s'ils  la  voyaient  ensuite  rétractée  I 


■  »   I         ■  I'  pi^»^^    I     I  »  ^f^^tmi^—^^i^^  t  t  »tm 


(1)  Cass..  25  mai  1840  (Danos/40. 1, 230  ; 

Devill.,  40.  1,699). 
Grenoble.  6  mars  1839  (Devill.,  40,2.  209). 
Lyon.  4  juin  1841  (Devill.,  41, 2.  612). 

(2)  Stiprà,  n*  3490. 
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3494.  Je  trouve  cependantun  arrêt  de  h  Coor  de 
cafisation  du  26  avril  4842  qui,  au  premier  coup 
d'œil ,  peut  inspirer  de  vives  inquiétudes.  Ua  juge- 
ment  du  9  juin  1834  avait  autorisé  une  fiemme  i 
s'obliger  pour  retirer  de  la  circulatioB  des  lettres  di 
change  souscrites  par  son  mari ,  et  pour  MDpècher 
qu'il  ne  fût  rois  en  prison.  Vous  noterez  qu'il  ne  Va- 
gissait pas  de  tirer  le  mari  de  prison,  mais  senlement 
de  prévenir  rincarcération.  Or,  on  serappelleceque 
nous  avons  dit  ci-dessus,  n*  3441 ,  de  la  question  de 
savoir  si  le  bien  dotal  peut  «être  aliéné ,  noo-seiik- 
ment  pour  faire  cesser ,  OBis  encore  poor  prévenir 
rarrestaiion  itehbien!  malgré  la  }Qrispraécpace  qui 
décide  que  raliénation  n'est  pas  permise  pour  prft- 
vesir  TarrestatiûBi,  des  .tiers,  a  la  vjnde  oejogemest, 
«raient  prèle  de  bonne  foi.  Puis,  le  nuri  éiial 
libre,  la  femme  avait  venlu  se  faire  relever  4ê  tes 
obligations.  Un  arrêt  4e  la  Cour  île  TouloBse  di 
1£  avril  1839  l'avait  déclarée  non  fondée  dans  ositi 
prétention.  Sur  le  pourvoi,  laCeundecassillioBcaisa 
cette  décision,  par  la  nÎBon  que  tas  tiers  arvaieBtdî 
voir  que  le  jugement  d'autorisatiM  avait  été  -dsoBé 
hors  des  termes  de  l'arL  1558  (i). 

Pour  justifier  cet  arrfrt  et  le  eoneitier  a«e&  lafir»- 
position  que  nous  émettions  an  auméoo  piéoédeot»il 
feut  faire  une  distinction. 

3495.  Si,  tout  en  reconnaissant  que  les  faits  qui 


(1)  Dalioz,  42,  1 ,  250. 
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QDl  Mnri  de  base  à  Paatorisation  rentrent  dans  las 
eas  où  ia  loi  a  autorisé  la  vente,  la  femme  se  borne  à 
prétendre  que  ces  faits  ne  sont  pas  vrais,  que  la  reli- 
gion du  tribunal  a  été  surprise  par  une  fraude,  etc^ 
elle  est  non  recevable ,  et  c'est  dans  cette  hypo* 
thèse  qu'il  faut  suivre  sansdifûculté  la  doctrine  émise 
tu  n*  3493;  sans  quoi  Ta^uéreur  sevait  Cromipé;  on 
viendrait  remettre  en  question  des  faits  qu'il  n'a  pu 
vérifier»  et  qu'il  a  dû  teair  pour  avérés.  Ces  faits 
ont  été  déclarés  par  le  tribunal  chargé  de  les  appr&> 
cîer^  il  n'y  a  ipas  à  y  rêveur  (1). 

3496.  Mais,  si  le  cas  n'est  pas^ouvertement  un  de 
ceux  dans  lesquels  Tort.  4558  du  Code  civil  permet 
l'aliénation,  il  en  est  autrement.  Le  tribunal  s'est  mis 
au-dessus  de  la  loi  ;  il  a  enfreint,  par  erreur  ou  par 
surprise,  une  règle  d'ordre  public.  L'inaliénabilité 
de  la  dot  proteste  contre  cet  égarement,  et  il  faut 
rentrer  dans  la  loi.  De  quoi  peut  se  plaindre  l'acqué- 
reur? En  examinant  les  pièces,  comme  c^'eslson  de- 
voir avant  de  traiter,  il  a  pu  reconnaître  l'erreur  du 
titre  et  le  vioe  de  son  acquisition  ;  dés  lors  il  ne 
saurait  puiser  dans  le  jugement  ane  fin  denon-rece- 
voir  contre  l'actioir  de  \b  femme  (^).  Bans  doute,  il  est 
rigoureux  de  vovloirqae  le  tiers  qui  traite  avec  la 
femme,  sur  le  vu  du  jugement,  soit  plus  s^e,  pi 


(1)  Caen,  12  juin  1842  (DevilL,  42, 2, 4«2). 

(2)  Même  arrêt. 
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éeldiré;  mÎ6i]!c  infttrait  de  la  (pi  q^e^erjilgéiiimttei- 
même.  Mais  enfin  ndi  n^6$t  cenâé  ignorai"  la  loi. 
D'ailiears  tie  sommes-nacHiB  pixa  dMus'Ie  r^ime  dolal! 
ignorons^tiouai  quelle  séféritâ  11  cotiduU enVeis  lef 
tiers  et' à  quelles  éprèti?ea*il  met 4e  ttêHlf 

9497:  Et  veuêi  noterez  ^e,  pont  écarter  ee  jug^ 
méhl  d'autorisalidn  ;  la  fëmtne  n*a  ]>ba  ^beMtn  de 
Tatlaquer  régulièrement  et  en  forme;  il  ter  suffit  de 
niMrlrer^  au  moment  où  on  le  lui  oppose,  qti'il  eit 
contraire  a  la  loi.  L^ântoriaation  d'aliéner  donnée 
SÛT  requête  n'est  pas  un  jugement  f^opremènt  dit; 
c^ést  un  acte  de  juridiction  volontaire.  Les  v<m 
ordinaires»  ouvertes  pour  faire  réformer  l^s*  juge- 
ments, ne  sont  pas  ici  de  nécessité  (i). 

I 

5498.  Ce  que  nous  disons  d*une  aliénation  an  ton- 
sée  horsdes  casde  Tart  1558»  il  faudrait  le  din  i 
d'une  aliénation  à  laquelle  n'auraient  pas  présidé  \m 
fot^mes  protectrices  de  cet  article  (2). 

5499.  Mais ,  en  dehors  de  ces  déreclubéités  àppa- 
ren.tesy  le  jugement  d*autorisalion  doit  être  respecté. 
Quand  même  il  serait  articulé  et  prouvé  que  les 
époux  ont  agi  entre  eux  frauduleusement,  si  le  tiers 
qui  a  acheté,  ou  prêté  son  argent,  est  de  bonne  foi* 
tout  doit  être  maintenu  à  son  égard.  Il  a  traité  sous 


I»        ^|»1<«    m  tm        #tWi>|IW         1^ 


(1)  Arrêt  de  Caen  précité.  ,i  ,  ,,.,    . 

(2)  /dl 
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Ist^runtie  des  «former  judieiairet»  il  ne  saurait 'être 
victime  de  ûmulelioin  qui  lit  sont  ébrangàres  (1  ). 
C'est  ce  que  la  Go«r  de  caseatk»  a  tféfhbien  jugé 
parafvél  de  la  chambre  civile  du  i7  mars  i847  (2)» 
dans  une  et^pècei  où  les  époux  s*élaîent  entendus  avec 
nnami  complaisant»  pour  simuler  des  dettes  et  faire 
mettre  le  mari  e<i  pcison,  et  où,  grâce  à  cette  fraude, 
ils  avaient  obtenu.du  tribunal  une  autorisation  d'em- 
prunter pour  faire  cesser  rineareération.  Un  tiers, 
étranger  à  ces  manoeuvres,  s'était  présenté  pour 
irailer  sur  la  foi  de  ce  jugement,  et  avait  fait  le  prêt. 
^Ins  tard ,  la  femme  conçut  Tidée  de  se  dégager  de 
m  obligations  sans  bourse  délier  :  elle  allégua  les 
ircoDstances  par  lesquelles  on  avait  surpris  la  re- 
igion  de  la  justice  par  de  vainea  apparences; 
a  Cour  de  Paris,  sans  vouloir  examiner  sa  bonne 
bi,  annula  les  actes  intervenus ,  en  se  fondant 
ur  la  simulation  machiavélique  pratiquée  pour 
orter  atteinte  è  l'inaliénabilité  dotale.  Mais, 
•ar  l'arrêt  de  la  chambre  civile ,  cette  décision  a  été 
assée,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation 
arrêté  dans  sa  naissance  celte  jurisprudence  fu* 
este.  Il  n'y  aurait  plus  eu  moyen  de  traiter  avec  des 
poux  dotaux,  même  sous  l'égide  des  décisions  judi- 
iaires. 


(4)  V.  iujtrà,  ii*M8g,  l'arréi  du  25  juillet  1842  dont  l'es- 

péce  confirme  ceci. 
,2)  DcviU.,47, 1,576. 
Dalloz.  47,1,151, 152. 
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ÀRTICIiE    4559. 

L'immeuble  dotal  peut  être  échaogé^  mais 
avec  le  consentement  de  la  femme^  contre  un 
autre  immeuble  demême  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  rutilité 
deVéqhange,  en  obtenant  l'autorisation  en  jus- 
tice^ et  d'après  une  estimation  par  experts  nom- 
més d'office  par  le  tribunal. 

Dan«  ce  cas»  l'immeuble  reçu  en  échange  sera 
dotal;  l'eKoédant du  prix,  fi'il  y  eua,  lésera  aussi, 
et  ai  en  sera  faitemipioi  comme  iel  au  profit  de 
It  femme. 

SOMMAIRE. 


3500.  Dernier  cas  d'exception  à  Tinaliénabilité  de  la  doL  — 

De  réchange  du  bien  dotal. 
35Ut .  Il  était  autorisé  en  droit  romain.  Quid  dans  les  paji 

fl«  dfoit  écrit  ? 
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rutilité  s'était  fait  sentir. 
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est  nécessaire  pour  opérer  subrogation. 
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meuble  fictif? 
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S90&  Qumà  l'îaïaieuUe  reçu  en  éohaiigft  «si  d'une  yaleur 
supérieure  à  TinnueublB  dotal,  est-il  dotalisé  pour 
le  tout  ? 

Quand  il  est  d'une  valeur  inrérieure,  et  qu'une 
soulle  a  été  donnée,  la  soulte  est-elle  dotale? 

S509.  11  faudra  en  faire  emploi. 

3510.  De  réviciion  ili^  rimmeuble  reçu  en  échange. 

S5iL  1  a  t-il  sîmilitude  entre  l'échange  et  la  dation  en 
payement?  Un  immeuble  reçu  en  payement  est-il 
dolal.  comme  un  immeuble  reçu  en  échange  ? 

3512.  D'un  cas  d'échange  nécessaire  et  forcé  et  de  la  subro- 
gation qui  en  résulte. 


COHSENTÂIRE. 

3500.  IfouB  voici  parrenii  au  dernier  cas  d'ex- 
ception apporté  parla  loi  au  principe  d^inaliénabilité: 
c'est  celui  où  rimmeuble  dotal  est  échange  contre 
un  autre  immeuble.  L'échange  ert  un  mode  (ralié^ 
nation  qui  n'appauvrit  pas^.  il  ne  fait  que  substituer 
une  chose  à  uno  autre  chose  de  même  valeur  (i). 
il  ne  faut  donc  pas  le  comparer  aux  aliénations  dé- 
fendues, dans  des  vues  d'^ordre  public,  par  Tart.  4554 
du  Code  civil.  Aussi  les  époux  n'ont-tls  pas  besoin 
de  se  réserver  par  leur  contrat  de  mariage  le  droit 
d'échanger  l'immeuble  dotal  ;  ee  droit  leur  appartient 
sans  pacte  exprés.  Seulement,  afin  de  prévenir  les 
ibus,  TarL  1559  a  prescrit  des.formalités  dont  noua 


MnBa«W«Hm9ipaa*i 


(1)  .S«yrd,M«.i4«7,a"633«t654 
V.  aussi  n»  1116  et  317». 
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noDB.ocçnpçropg  dans  un  instant,,  et  qui  sc^nt  nécM; 
^¥f^  pour  opérçr  la  sU|brogation.  ^ 
^  L'ulîlité  4e  l'échange  se  fçiit  aenîir  d'efte-mèmè: 
un  liomoEiiQ  peujl  avoir  déplace  sqn  domicifeet'frans- 
pQ|l^,  loin  de  rétabjissemeift  dotal  èes  iniér^U  et 
81^.  famine  i  }\  est  juste , ,  en  pareij  c^s ,  quil  puisse 
rapprocher  4e  ^uyea  biens  <;ompos^nt  là  'dot.  Au- 
Qllli9.;f*aispn, légitime  ne  ^^op^p^osè  à  cette  sàtïsfactiofi 
dlfOffffée  à  Tamopr  de  la  propriété  et  au  bien-être  di 

3501.  Le  droit  rbttiaiwafMoHsait^fdomintJe,  Coie 

* 

civil,  réchange  du  bien  dotal.  Ecoutons  le  juriscoo- 
suite  Paul  dans  là  foi  %,  D.,  >^i^j^e'iù\iim:^^Vfst' 
»  mutatîo  dotium  conventione  fieri  |>Mwfcç<»  -• 

Et  MTodestiii  (2)  :  «ItA^  coii0taDR&màlriinèttîo»pir- 
»  mutari  dotem  posse  didmti&i ,  si  hop  iMilieii  oiiie 

f  sit.  •  •  '  ,   m:.  ;  {■ 

Et  Ulpien  ajoute  :l«  Qued  i\  Aievjt  ftetunb; fundsi 
»  veires  dotali^  efftôitttr  (5).  ir     •  ;/   '    '  i  i 

Nous  dvons,  db  resté,  déji  txpliqnié  ces  textes  nu 
n*«  3181  et  3ifltâf;  Toulefœs  plds  d'ut  auteur  ensa- 
gnait,  en  pays  de  droit  écrit,  que  rechange  ne  pou- 
vait avoir  lieu,  même  avec  le  consentement  de  k 


1    -    r   1/ 


(i)  M.  Dnf^ierfFenet,  t.  lS,p.7|$6).  ' 

(2)  L.  26,  D.,  De  juré  dotium.  ' 

y.  aussi  Julien,  L  21,  D.,  JkfoelU  dotâUb.^ 
(5)  L.  27,  D,^  »B  jure  dafim.,  /.      . 
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femme  (i)t  et  M.  Duveyrier  a  fait  allusion  a  cesen- 
ti^nent  dans  son  discours  au  Tribunal  (3).  Mais  il  n^é* 
(fit  pas  universel  (3).  It  est  même  a  remarquer  que 
les  ressorts  qui  admettaient  l*ëchange  ne  lé  soU'* 
laquaient  pas  à  une  autorisa  lion  préalable  dé  lajus^^ 
tice,  Ainsi  que  le  fait  Fart.  4559  (4).  If  suffisait  que, 
par  le  fait ,  rechange  fût  utile  à  la  femme. 

On  se  souviendra,  en  effet,  de  ces  paroles  de  Mo- 
destin  :  •  Si  hoc  mulieri  utile  sil.  >  Elles  signifient 
que  réchange  est  inattaquable  quand  il  a 'été  déter- 
miné par  de  bonnes  raisons ,  qu*il  ne  lèse  pas  la 
femme-'et  que  riptérèidii  mfy^%%  s^y  trouve*     , 

3502.  Mais  eamiie  il  arriyiiit  souvent  que  la 
femme,  mécontente  deréchange»  élevait  dea  plaintes 
nir  l'utilité  de  cet  aote»  et  qu*il  eu  résultait  des 
ébranlements  pour  la  propriété  des  tiers^  le  Code  civil 
a  entendu  couper  court  à  cet  inconvénient  :  il  veut 
ifûe  Tutilité  s((îtpréal9))lBment  jugée  par  le  tribunal. 
Puis,  la  justice  ayant  donné  son  verdict»  il  n'est  plus 
permis  à  qui  que  ce  soit  d'élever  la  voix  pour  ipfir< 
mer  des  actes  faits  avec  sa  consécration. 


(1)  Roussilhe,  dé  la  Dot,  1. 1,  n*  393, 

Noa?eau  Denisart,  t  7,  p.  126,  n*  7,  cités  par 
M.  Tessier.  1. 1,  note  439. 

(2)  Fenet,  L  13,  p.  758. 

(3)  Jalièn,  Élémenti  iejurispr.,  p.  57,  n*27. 
Salviat,  p.  201. 

M.  Tessier,  loc.  cit. 

(4)  Agen.  10  juillet  1833  (DaHos.  34,  2»  906). 
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3503.  Pour  donner  son  autorisation ,  le  tribunal 
doit  être  saisi  par  une  requête  eon tenant  le  consente- 
ment de  la  femme,  Tautorisation  du  mari  et  lesmotiti 
d*utilité  de  réchange.  Le  tribunal  nomme  des  expert» 
pour  constater  la  valeur  dee  biens,  et  aussi,  s'il  y  a 
Heu»  Tutilité  de  rechange.  Ensuite,  sur  le  rapport  de 
ces  experts,  il  autorise  rechange  quand,  outre  Tuti- 
lité,  il  reconnaît  que  Thnroeuble  reçu  en  échange  est 
égal,  au  moins  pour  les  quatre  cinquièmes,  à  Tin* 
meuble  dotal  aliéné. 

3504.  On  comprend,  du  reste,  pourquoi  la  loi  exi^e 
que  le  nouvel  immeuble  ne  soit  jamais  inférieur  de 
plus  d'un  cinquième  à  Timmeuble  dotal  :  c*est  afin 
que  réchange  ne  dégénère  pas  en  vente,  et  qve  li 
dot  ne  soit  pas  convertie  en  argent  dans  de  trop 
grandes  proportions.  Il  est  bien  entendu,  du  reste, 
que,  lorsque  Timmeuble  reçu  vaut  un  cinquième  it 
moins  que  Timmeuble  donné ,  la  femme  doit  rece- 
voir une  soulte.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qse 
devient  cette  soulte. 

3505.  Quant  à  présent,  nous  disons  que  les  for- 
malités dont  nous  venons  de  parler  sont  indispensa- 
bles. Ce  sont  elles  qui  opèrent  la  subrogation  cara^ 
téristiqne  de  rechange  (i);  ce  sont  elles  qui  rendeot 
dotal  Fimmeuble  destiné  k  prendre  la  place  du  bieo 


(I)  Supri,  B~  633  et  (34. 
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dotal  primiUyemeiit  constitué.  Si  elleJi  ne  sont  f^n 
ob>ervées,  le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  eJOh 
lève  à  l'échange  sa  valeur  légale,  et  la  femme  peut 
rentrer  dans  $a  dqt,  indûment  trajismisa  à  aulrui(1]. 
Les  tiers  également  sont  fondés  à  considérer  comme 
aliénable  Timmeuble  qui,  par  un  échange  imparfait, 
a  usurpé  la  plaoe.de  Timmeuble  dotal  (2). 

3506.  Mlais  ces  fotmalités  seraient  snpetrflues,  si 
les  époux  avaient  réeervé  parle  contrat  àe  mariage 
le  droit  d'échanger  l'immeuble  dotal  ;  l'éehange  se- 
rait alors  UD  aeto  libre  $A  go«itemé  par  le  droit  com- 
mun (3). 

3507.  Ordinairement,  c*estavecun  immeuble  fon- 
cier que  l'on  échange  un  immeuble  foncier.  If  n*y  a 
véritablement  échange,  et  parconséquent  substitution 
et  subrogation,  que  quand  la  cf|ose  reçue  en  rempla- 
cement appartient  à  la  même  classe  de  biens  que 
celle  qui  a  été  aliénée. 

Je  pense,  toutefois,  que  le  bien  dotal  immobilier 
pourrait  être  échangé  contre  des  vtileurs  qui  ne  sont 
immeubles  que  par  fîction ,  comme  les  rentes  sur 


(1)  Agen,  10 juillet  1833  (Dalloï,  54, 2,  206). 

V.  aussi  mon  comm.  de  tÉchange,  JX*  23.  Je  cite  un 
arrêt  utile  à  consulter  pour  compléter  ceci. 

(2)  Limoges,  3  mal  1857  iDevill.,  37,  2,  299). 

(3)  Pau,  26  juin  1839  (DeWIl. ,  40, 2,  451) . 
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rÉtat  immobilières,  les  actions  (fé  la  BaD(]ftfe  immo- 
bilisées. 

•  3508.  Qaand  ritnmeùble  reçu  en  échange  est 
d'une  valeur  supérieure  à  Timmeiible  donné  en 
contre-échange  »  il  n^est  dotalisé  que  juaqa'à  tén- 
currence  de  la  valeur  de  ce  dernier  (1):  Il  ne  dé* 
pend  pas  des  parties  d*é tendre,  pendant  le  mariage, 
la  constitution  dotale.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  cette  constitution  embrassait  tous  les  biens  pré^ 
sents  et  à  venir. 

Que  si  Timmeuble  reçu  est  d'une  valedr  inférieure 
a  rimmeuble^donné ,  et  qu'une  soulte  soit  donnée, 
ainsi  que  nous  le  disions  au  n^  5504»  cette  soulte 
sera  dotale.  C'est  pourquoi  il  devra  en  être  fait  em- 
ploi (2)»  et  l'immeuble  acheté  en  remploi  sera  dotal. 
Je  m'étonne  que  MM.  Tessier  (3)  et  Odier(4)  aient 
soutenu  le  contraire.  On  peut  consulter  du  resté  ce 
que  nous  avons  écrit  ci-dessos,  au  n^  3488,  sur  mie 
question  analogue. 

3509.  La  partie  débitrice  de  la  soulte*  veillait 
donc  à  ce  que  remploi  ait  lieu;  sinon,  elle  s'expeserait 


(1)  MM.  Toullier.  1. 14,  n«%S. 

Tessier,  t.  1 ,  p.  263. 

Odier,  t.  3,  n*  1319. 
<2)  M.  Beaech,  du  Remploi,  p.  SSl. 

(3)  T.  1,  p.  263. 

(4)  T.  3,  n- 1319. 
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à  payer  une  seconde  fois.  On  sait  qne  la  clause  d'eqa- 
ploi  est  réelle  dans  le  régime  dotal. 

» 

3510,  $i  rimmeuble  reçu  en  échange  paillas 
femma  43st  frappé, d'éviction  t  cçlle-ci»  d'accord  avec 
sen  mari,  pourra,  conformément  à  Tart.  4705  du  Cpde 
ciTJU  opter»  soit  pour  des  dommages  et  intérêts,  soit 
pour  répéter  sa  chose  (1).  Que  si  elle  opte  pour  Ae» 
dommages  et  intérêts,  on  arrive  à  Taliénation  totale 
du  fonds  dotal.  Mais  ce  résultat  n'a  rien  qui  doive 
effrayer  ;  il  est  prévu  par  le  législateur,  qui^  en  auto- 
risant réchange,  l'a  autorisé  avec  le^  conséquences 
légales  qui  y  sont  attachées  par  lui  (2).  Seulement,  la 
iomme  des  dommages  et  intérêts. sera  dotale,  et  il 
en  devra  être  fait  remploi  (3).  Le  remploi  découle 
éyidemment  de  la  pensée  générale  de  Tàrt.  1559. 


V 


351 1 .  On  a  quelquefois  assimilé  à  l'échange  la 
dation- d'îmmeubles  en  payement  de  la  dot.  Mais 
empressons-nous  de  le  dire  :  il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  biens  donnés  en  échange  du  bien  dotal, 
et  les-  biens  donnés  en  payement  de  la  dot  (4). 
I«6^  pramiers  sont  dotaux;  les  seconds  ne  le  sont 


(1)  V«  mon  comm.  de  cet  article. 

(3)  MM.  Toallier,  t,  14,' n*  224. 
Tessier,  loc.eU.,f 
Odier,  t.  3,  n**  1323  et  1324. 

(3)  M. 

(4)  Sufrâ,  n**  3177  et  suiv. 
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pas.  Les  premiers   sont  inaliénables;  les  «•eosdi 
peuvent  être  vendue  (I). 

Par  exemple  : 

Après  une  séparation  de  biens  obtenue  le  9  janvier 
1827,  les  époux  Periguey  procéJent  à  une  liquida- 
tion. Le  mari,  pour  remplir  sa  femme  de  ses  droits, 
lui  donne  en  payement  certains  immeubles  à  loi 
propres.  Quelques  années  plus  tard  »  h  dame  Peri- 
guey a  vendu  ces  immeubles. 

Après  sa  mort,  ses  enfants  intentent  des  actiom 
contre  les  tiers  délenteurs.  Ils  soutiennent  que  lei 
biens  aliénés  font  partie  de  la  dot  de  leur  niére. 
Mais,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeajox  do 5 fé- 
vrier 1829,  fortement  motivé»  cette  prétention  a  été 
repoussée.  Il  a  été  décidé  que  les  immeubles  donnéi 
en  payement  de  la  dot  ne  parLicipeat  pas  deHaa- 
liénabilité  à  Tinstar  des  immeubles  échangés  (2). 

Invoquerait-on  en  sens  contraire  les  lois  26  el  37, 
J).^  De  jure  dotium  (3)?  Mais  ces  textes,  que  nous  avons 
expliqués  ci-dessus  (4),  se  rattachent  à  un  systémi 
dont  nous  nous  sommes  appliqué,  au  n*  3181 ,  à  tdod- 
trer  les  différences  avec  le  nôtre.  Il  faut  recourir  à 


(i)  Suprà,  loc.  ciL 

l2)  Dallez,  29,  2,  198»  199.  Nous  parlons  de  cet  arrêt, 

suprà,  n"  3189  et  3197. 
(5)  V.  mon  comm.  de  l'art.  1553  et  un  arrêt  de  la  Cour  ie 

cassation,  ch.  des  req.,  du  23  août  1832(Dallof.3!. 

1,  5891/ 
(4)  N-  3182. 
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SOS  obsenrations  et  ne  pas  oublier  celto  conclusion» 
à  laquelle  nous  sommes  arrivé  au  n*  3186,  à  savoir, 
qne  la  daiioa  on  payement  d'immeubles  reçus  par  la 
femme  ne  dotalise  pas  ces  immeubles. 

Je  renvoie  également  au  n*  5189  pour  une  autre 
question  qui  se  rattache  au  droit  de  la  femme  sur 
ces  immeubles. 

3512.  Voici  une  dernière  question  qui  touche  i 
la  matière  de  la  dotalité  par  voie  d'échange. 

n  peut  arriver  que  rechange^  an  lieu  d*êlrevolon- 
taire,  comme  dans  Tespèce  précise  de  Tart  1559, 
est  la  suite  d'une  situation  que  k  femme  est  obligée 
de  subir,  abstraction  faite  de  tMrte  volonté  de  sa 
part. 

Par  exemple  : 

Une  femme  se  constitue  en  dot  des  immeubles 
que  lui  donne  son  père.  À  la  mort  de  ce  dernier^ 
elle  est  obligée  d'en  faire  rapport  à  sa  succession,  et 
elle  reçoit  dans  son  lot  d'autres  immeubles.  Gesder* 
niers  immeubles,  qui  prennent  la  place  des  biens 
primitivement  constitués,  seront-ils  dotaux,  sans  ob-^ 
server  les  formalités  de  l'art.  1559?  la  Cour  de 
Montpellier  a  décidé  Taflirmative  par  arrêt  du  11  no* 
vembre  1836  (1).  Elle  a  dit  ^.  La  donation  était  son* 
nîse  à  la  condition  du  rapport;  par  conséquent,  la 
dot  devait  subir  1»  mediGcation  que  le  partage  pon« 


(1)  Devill.,37,2, 124. 
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vait  nécessiter^  sans  que  pour  cela  la  dotalité  s'é- 
vanouit. 
Cette  décision  nous  parait  devoir  être  approuvée. 

Article  ^560. 

fl 

Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  yienneot  d'être 
expliqués^  la  femme  ou  le  mari^  ou  tous  les  deni 
conjointement^  aliènent  le  fonds  dotal^  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  Talié- 
nation  après  la  dissolution  du  mariage,  sai^ 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  preaeriptioq 
pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  biens. 

Le  oiarilui-méme^ourra  faire  révoquer  Falif 
nation  pendant  le  mariage^  en  demeurant  néao- 
m^ins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  i'acbe* 
teur^  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  qaek 
bien  vendu  était  dotal. 

SOMMAIRE. 

5513*  De  la  nullité  de  l'aliénation  du  bien  dotal. 
S514.  Cette  nullité  découle  de  l'ordre  public 
3615.  Elle  est  une  nullité  f|i9o  juré,  c'est-à-dire  qu'oo  ni 
pas  besoin  de  prouver  la  lésion  ou  le  préjudke. 

3516.  Mais  elle  n'est  pas  absolue. 

3517.  Suite.  C'est  pourquoi  la  vente  du  bien  dotal  feaiitn 

cautionnée. 

3518.  Objections  résolues. 

3519.  Conséquences  de  ceci* 
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520.  Suite. 
1521.  Suite. 

522.  Suite. 
m.  Saite. 
m.  Suite. 

523.  De  l'action  du  mari.  Raison  de  cette  action. 
52C.  Objection  résolue. 

527.  Le  mari  n'est  plus  recevable  après  la  dissolution  du 

mariage, 

528.  Ni  après  la  séparation  de  biens, 

529.  Ni  ses  bëri tiers  non  plus. 

530.  Les  créanciers  du  mari  n'ont  pas  d'action  à  sa  place, 

même  pendant  le  mariage, 

IBl.  Le  mari»  après  atoir  triomphé  dans  son  action,  n'en  est 
pas  moins  responsable  et  passible  de  dommages  ft 
întérê^  sur  sas  propres  biens. 

532.  Il  est  responsable  du  prix,  par  cela  seul  qu'il  a  prêté 
son  autorisation  à  la  vente. 

1533.  Mais  Tacheteur  n'est  pas  autorisé  à  retenir  la  chose 
tant  que  le  mari  ne  lui  a  pas  remis  le  prix. 

854.  Le  mari  est  anssi  tenu  des  dommages  et  intérêts. 

13!?.  Dans  quels  cas  ? 

i536.  Suite.  De  la  qualité  prise  par  le  mari  en  tendant. 

837.  Suite. 

i538.  Suite. 

S39.  Du  mari  actionné  comme  stellionataire. 

B40.  De  l'action  de  la  femme. 

1541.  Du  temps  de  celte  action* 

B42.  La  femme  a  action  quand  même  elle  enrait^  preinir 
garantie. 

(543.  Mais  est-élie  tenue  sur  ses  paraphemaux  7 

e44.  Suite. 

S545.  Qttùf  de  la  femme  séparée  de  biens  ? 

fô4&  Et  de  la  femme  dotale  mariée  sous  le  régime  de  la  so- 
ciété d'acquêts  T 
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3547.  La  femme  n'est  pas  même  tenae  de  la  restiUitioii  éi 

prix, 
5548.  A  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elle  en  a  pnrfilé. 

3549.  C'est  à  l'at  lieteur  à  le  prouver. 

3550.  Du  droit  de  la  femme  de  préférer  l'action  en  «olloo- 

tion  à  l'action  tn  reveiidiealioA. 

3551.  Le  droii  de  la  femme  passe  à  s^sthécilLBis. 

3552.  Du  vKirî  héritier  de  ;U  (soiàie. 

3553.  Des  héritiers  de  la  femme  qui  sont  auMi  héritiers  di 

mari. 
r>554.  Des  obligations  de  l'acheteur  actionné  en  déMStemiH 

3555.  De  ce  qui  concerne  ses  impenses  et  améliorations. 

3556.  Suite. 

3557.  Suite. 

3558.  Suite.  Des  dégradations  faites  par  lui. 

3559.  De  la  restitution  des  fruits. 

3560.  Suite.  De  la  bonne  foi  de  l'acquéreur. 

3561.  Suite. 

3562.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  è 

latente  du  fende  dotHL'Frescription.  RevwL 

3563.  RalHicalionn. 

35G4.  De  quais  faite  «eik^ésiike. 

3565.  Du  temps  où  elle  peut  être  donnée. 

3566.  De' la  .vatifioatinn  rfaile  |iar  iestament  deib  tanae. 

3567.  De  la  ratiHcation  contenue  dans  un  partage desuco»- 

sion  anticipé. 

3568.  De  la  ratification  .contenue  dans  un  acte  de  donitifli 

fait  à  un  enfant  pour  son  éta^blissemenl. 

COMMENTAIRE. 


3513.  Nous  arrivons  aux  sanctions  données  parie 

législateur  à  la  prohibition  qu'il  a  faite  d'aliéner  TiiH 

meuble  dotal.  L'idaatiénaJHlilé'est.fii.eapitaleiBnf  k 
eystème  deia  dot,  qn'î  létait  t  ndiepensable  d'enassMT 

le  respect  par  des  mesures  sévères  de  natiire  à  pré- 
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venrr  les  contraventions.  Do  là,  la  nullité  de  Palié* 
nBtion.  Oti  enlève  à  Tacheteur  du  bien  dotal  cette 
diose  hors  du  commerce,  qu'il  a  eu  la  faiblesse  ou 
Timprudeiice  de  convoiter.  Coupable  de  légèreté  et 
peut  être  d'intrigues  fatales  aux  époux,  ri  ne  peut 
se  plaindre  d'être  la  victime  d'une  peine  rigoureuse. 
Il  faut,  d'^ailleors,  qu'une  chose,  inaliénable  par  sa 
nature  et^iar  la  loi,  rentre  dans  les  maios  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  Taliéner. 

3514.  Cette  nullité  découle  de  l'ordre  public  ,  canr 
elle  est  la  sanction  d'un  principe  d'ordre  public  : 
«  Reipublicœ  interesl  dotes  mulierum  salvas  esse.  • 
C'est  par  un  intéi*èt  public  que  la  loi  veut  que  la  dot 

soitinaliénable;  c'est  parunintérètpublicqu'elleexige 
que  ce  patrimoine  précieux  soit  conservé  à  la  fainillo; 
c'est  par  un  intérêt  public  que  la  famille  est  armée  du 
droit  de  le  revendiquer:  aussi  son  action  marche-t-elle 
à  son  but  avec  un  certain  caractère  de  rigueur  que 
nous  aurons  à  dépeindre.  Peu  importe  que  l'aliéna- 
tion  ait  été  avantageuse  à  la  femme  à  l'époque  à  la- 
quelle elle  a  été  faite.  On  ne  s^'inquiète  pas  de  cette 
circonstance,  qui  autrefois  avait  quelque  valeur  dans 
la  jurisprudence  de  certains  parlements  (1).  Quand 
même  la  vente  aurait  procuré  à  la  famille  des  res- 
sources, elle  n'en  devrait  pas  moins  être  annulée. 


(1)  A  Bordeaux,  par  exemple,  suivant  Salviat  (p.  200),  It 
nullité  n'avait  pas  lieu  q««n4  ralténation  élait  utile  i  la 
femme.  Mais  M.  Tesster  conteste  cette  proposition,  t.  3« 
note  684. 
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Le  Gode  ne  reconnaît  de  ventes  utiles  à  la  femme 
que  celles  qui  sont  autorisées  dans  Tart.  1558.  DaDi 
tous  les  autres  cas,  l'intérêt  de  la  femme  ne  saurait 
être  pris  en  considération;  car,  s'il  n'est  pas  une  vaine 
allégation ,  il  n'est  tout  au  plus  qu'un  intérêt  do 
moment,  apprécié  sans  réflexion  et  sans  prévoyance, 
et  sacrifiant  à  quelques  nécessités  passagères  les  res- 
sources capitales  de  l'avenir.  Tel  est  le  principe  du 
législateur  :  la  conservation  l'emporte  sur  la  bonne 
foi,  l'intérêt  public  sur  le  crédit  privé,  l'utilité  sur  la 
morale. 

3515.  La  vente  du  bien  dotal  est  donc  nulle:  soi  Jl 
paletl  comme  le  dit  Papinien  dans  ce  texte  qui  con- 
tient la  pensée  dont  notre,  s^rticle  n'est  que  l'écho: 

«  Gùm  vir  praedium  dotale  vendidit  scienti  velig- 
>  noranti  rem  dotis  esse,  venditio  non  valet  (1).  > 

Cette  nullité  est  même  de  celles  qui  ont  lieu  «  ip» 
jure,  >  puisqu'elle  va  contre  le  droit  et  contre  une 
loi  d'ordre  public:  c'est  pourquoi  Cujas,  commeD- 
tant  le  texte  de  Papinien,  enseigne  qu'une  telle  vente 
ah  initia  non  valuit  ipso  jure  (^).  Non  pas  que,  par  là,  je 
veuille  faire  entendre  que  la  nullité  a  lieu  d'elle-même 
et  sans  avoir  besoin  d'être  prononcée.  Hais  ces  mots» 
ipso  jure,  signifient  que  la  nullité  n'a  pas  besoin  d*étre 
accompagnée  d'une  preuve  de  préjudice  et  de  lé- 
sion (3).  La  nullité  est  acquise  par  cela  seul  quH  y 
a  violation  de  la  loi. 


(1)  L.  42,  D.,  De  usurpât,  et  usueap.  (lib.  3,  Quiest). 

(2)  Liv.  3  des  Ouest,  de  Papinien  sur  la  loi  précitée. 

(3)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  n*  488  et  note. 
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3516.  Mais,  quoique  fondée  sur  Tintérét  publiCt 
il  n'est  pas  exact  de  croire  que  cette  nullité  est  absolue. 
nunod  a  expliqué  cet  uoiiit  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse ri)  :  on  peut  le  consulter.  C'est,  sans  doute,  dans 
une  vue  d'intcrelpubliç  qpe la  nullité  a  été  édictée; 
mais  celte  tue  est  dans  te  lointain.  Sur  le  premier 
()ian  se  trouve  rintciét  privé,  Tintérèt  de  la  famille, 
seule  appeJlce  à  en  ,proQter,  et  qui  peut  fermer  la 
l)ouche  aux  tiers  en  leur  opposant  qu'ils  se  prévalent 
(le  Tintérèt  d'autruî.  En  ce  qui  concerne  la  famille, 
Pacte  est  nul,  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  décî- 
j|er  s'il  I^i  convient. (1*^  ipourBuivre  raUnulalion  ; 
mais,  à  Tégarddes  tier^^^il  y  a  un  principe  d'obi iga* 
lion  et  un  acte  qui  5ub(^iste«  Les  tiers  n*en  sont  pas 
juges,  puisque  co  ^'e^tpa^  .d'eux  que  le  législateur 
s^est  préoccupé  dans  $e&  prescriptions. 
.  C'est  d'après  ces  Mes  qu'on  décidait,  dans  l'ancien 
droit,  .((ue  raliénation  d.ii  fonds  dotal  n'engendrai! 
i|u  une  nullité  relative  (2\.  A  beaucoup  d'égards,  il 
^\  est  encore  de  marne. aujourd'hui  (3). 


I  n 


.  5517.  Nous  dirons  d^  plus  qu'à  l'égard  des  époux 


\  \ 


(1)  PrêieripL,  p..  48, 

(2)  Dup«rrier^  Queêi^  nolaHes.  quest.  9,  Ui,  p.  8. 
Dunod,  loc,  cit. 

Chabrol  sur  Auvergne,  chap.  i4,  art.  3,  quest.  12  (t.  2. 

p.  219;. 

.?)  MM.  Tessier,  t.  2,  p.  4,  n»687. 
Odicr,  t  3,  n*  1527. 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  588. 
îv  ^0 
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eux-mêmes,  en  faveur  de  qui  la  nullité  a  été  établie, 
cettenullité  n'est  pas  tellement  profonde,  qu'il  n^eiisie 
m  lien  naturel  pouvant  servir  de  base  h  un  caution- 
Bernent.  L'inaliénabililédu  bien  dotal  n'est  fondée. 
en  effet,  que  sur  Futilité,  sur  des  raisons  de  conve- 
nance politique,  sur  la  siluatton  de  la  femme  dans 
l^union  conjugale.   Le  législateur  a  été  frappé  du 
grand  avantage  qu'il  y  a  a  conserver  le  bien  de  ré- 
ponse comme  dernière  ressource  de  la  famille;  il  a 
douté  aussi  de  la  |dênitude  de  volonté  de  la  femme, 
trop  influencée  par  le  pouvoir  du  mari.  Ce  dernier 
motif  revient  souvent  dans  les  déci^^^ions  de  Jusii- 
nien  (1),  fondateur  de  Tinaliénabilité  dotale.  Mais, 
après  tout,  on  ne  saurait  apercevoir  ici  une  de  ce» 
nullités  absolues^  qui  ne  laissent  rien  subsister  après 
elles.  Veut-on  assimiler  la  ft*mme  à  un  mineur?  mais 
Tobligation  du  mineur  n'a-t-élle  pas  une  valeur  re- 
lative? Est-on  IVappc^au  contraire,  de  Tutilité  pu- 
blique qui  a  fait  déttudre  l'aliénation  du  bien  dotal? 
mais  n'est-ce  pas  là  une  combinaison  de  convention? 
Si  la  femmcn'était  mise  dans  l'impossibilité  de  vendu* 
par  la  volonté  de  la  loi,  il  est  évident  qu'elle  serait 
tout  aussi  capable  pour  vendre  le  bien  dotal  que  pour 
Tendre  le  bien  parnphernal.  Il  y  a  donc,  dansTalié- 
nation  du  bien  dotal,  un  lien  naturel  dont  il  faut    ! 


(1)  L.  Unie,  J  final.,  C,  De  rei  uxor,  act, 
iNovell.  61,  cap.  1,  $2. 
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tenir  compta,  cl  qui  peut  servir  de  base  au  caution- 
oement  qii*en  fait  un  tiers  (i). 

5518.  Contre  rcUe  théorie  de  la  nullité)  relative, 
on  pourrait  peut-être  se  prévaloir  de  certains  textes 
de  Justinien  et  rie  la  di.scussion  du  Conseil  d'Elnt. 

Voyons,  d'aboni,  les  textes.  Voici  co  que  je  lis 
dans  la  novclle  61  :   «  Niltil  horum  uiUilahs  habehit 

•  omninô  ;  scd  œqualia  crunl  nnc  scriptis  nec  diclis,  qttœ 
>  super  hoc  scripla  sunl  aul  convencrunt  »  (tj),  c'est- 
à-dire  que  rien  d*utile  ne  sort  de  l'aliénation;  la 
convention  est  égale  à  ce  qui  n'a  pas  été  dit  et  n'a 
pas  clé  écrit.  —  Et  plus  bas:  «  Consensus  conscriptus 

•  percipienti  omnino  nonproderit  »  (3);  le  consente- 
mt'ut  sera  tout  à  Tait  stérile  pour  celui  qui  Ta  reçu. 

Tout  cela  parait  victorieux  dans  lesens<lela  nullité 
absolue.Mais  allez  un  peu  plus  loin,  et  vous  verrez  que 
Justinien  établit,  dans  un  paragraphe  spécial  (4),  que 
la  vente  obligera  le  mari  sur  ses  biens  propres,  qu'il 
sera  tenu  in  aliis  rébus  à  Tégard  des  acquéreurs.  La 
nullité  n*est  donc  que  rcbilive  d'après  Justinien. 

Arrivons  au  Conseil  d'Etat. 


{V)  Mon  comm.  du  Cautionnement,  n*  87.  Je  cite  les  auteurs 
pour  et  contre,  et 
Un  arrêt  de  cassation  conforme  à  celte  opinion,  3  aoât 
1825  (Devill,  8,  1.107). 

(2)$1. 
(3)  Id. 
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Le  projet  primilif  portait  (1):  «  Si,  hors  les  cas 
)•  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la 
>  t'emnie  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
•  aliènent  le  fonds  dotal,  Taliénation  sera  radicale- 
»  ment  nulle, 

»  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  ré- 
»  voquer  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on 
y  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
w  sa  durée. 

»  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'alié- 
»  nation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
>^  moins  sujel  aux  dommages  etintérêts  de  Tacheteur, 
»  ])Ourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  l'achat.  - 

M.  Berlier  fit  observer  ce  qu'il  y  avait  d'extraor 
dinaire,  suivant  lui,  dans  la  partie  de  cet  article  qui 
permettait  au  mari  d'exproprier,  pendant  le  mariage, 
1  acheteur  de  bonne  foi.  Convient-il  que  le  mari 
qui  a  vendu  de  mauvaise  foi  puisse  lui-même  ex- 
proprier l'acquéreur  en  lui  payant  des  dommages 
et  intérêts?  peut-il  être  admis  à  revenir  contre  son 
propre  fait?  Quem  de  eviclione  tenet  aclio  j  etc. 
L'article  proposé  est  directement  contraire  à  cette 
maxime. 

M.  Portalis  répondit  que  la  disposition  «  n'est  que 
pour  les  cas  oùily  a  nullité  absolue.  Il  est  permis  i 
tous  de  faire  valoir  ces  sortes  de  nullité.»  11  ajouta: 
«  L'acheteur  ne  mérite  aucun  intérêt  :  c'est  par  sa 


(I)  Art.  169(Fen  1,  1.13.  |k  590). 
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légèreté  qu'il  se  trouve  trompé;  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  pris  des  renseignements  suffîsants.  D'nil* 
leurs  ,11  est  difficile  qu'il  n'ait  pas  profité  de  la  né- 
cessité ou  de  la  prodigalité  du  mari ,  car  celui-ci  n'u 
certainement  pu  que  faire  une  mauvaise  affaire. 
Cependant,  comme  il  est  le  chef  de  la  société  con- 
jugale ,  qu'il  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  la 
femme  et  de  ses  enfants,  et  que  la  dot  est  constituée 
pour  la  leur  fournir,  on  ne  peut  lui  refuser  le  droit 
de  faire  valoir  la  nullité.  ■ 

.  .  .  Enfin  M.  Malleville,  se  joignant  a  M.  Porta- 
lis  ,  fit  entendre  les  paroles  suivantes  :  «  La  question 
est  décidée  par  la  disposition  qui  déclare  la  vente 
radicalement  nulle.  Lorsqu'un  acte  est  ainsi  qualifié 
par  la  loi ,  il  est  comme  8*il  n  existait  pas  et  ne  peut 
être  opposé  à  personne.  • 

Sur  ces  observations,  l'article  fut  adopté  (1). 
Voilà  donc  de  quel  point  de  vue  la  vente  était  con- 
sidérée au  Conseil  d'Etat  :  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  cette  discussion  ne  contienne  des  expressions 
qui  semblent  écarter  l'idée  d'une  nullité  relative. 

Mais  le  projet  n'en  resta  pas  là  :  en  passant  dans 
les  mains  du  Tribunal ,  il  éprouva  des  modifications. 
Le  Tribunal  proposa  de  supprimer  ces  mois  :  <  L'a- 
liénation sera  radicalement  nulle.  •  11  fit  observer 
qu'ils  n'ajoutaient  rien  à  la  nullité  légale,  et  que  des 
difficultés  pourraient  naître  sur  leur  interprétation. 


(1)  Fenel,  p.  597  et  598. 
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«  L'eiTelde  la  nullité,  ajouta  le  Tribunal,  est  assez 
déterminé,  dans  la  rédaclion  proposée,  par  la  fa- 
culté de  révoquer  Tiiliénation  (1).  > 

Ces  réflexions  élaient  justes  :  elles  furent  com«  ' 
prises  par  le  Conseil  d  Élai,  et  i*arlicle  resta  déGai- 
tivemeut  ré^ligé  tel  qu'il  Test  aujourd'hui.  On  re- 
trancha douo  00&  expressions:  «  L'aliénation  sera 
radicalefneni  nulle  ^  *  si  graves  et  si  décisives  aux 
yeux  (le  M.  Mulleville. 

Que  résulte- t-il  de  cette  suppression?  c'est  qiM 
l'article  définilif  ne  reproduit  plus  1  esprit  de  Far- 
ticle  projeté;  c'est  que  les  idées  de  nullité  abso- 
Iw»  de  vente  radicalement  nulle ,  ont  élé  écartées; 
cVst  qu'il  faut  regarder  l'opinion  de  M.  Portalis 
comme  un  système  propre  a  cet  éminent  conseiller 
d*E(at,mais  non  pas  comme  le  système  du  législuteur. 

D'ailleurs,  il  n^y  a  aucune  nécessité  de  se  jeter 
dans  la  théorie  extrême  de  la  nullité  absolue  pour 
expliquer  le  droit  du  mari.  En  elTet,  la  nullité  a  élé 
introduite  dans  l'intérêt  de  la  famille,  dont  le  mari 
est  le  chef  (2).  Comme  chef  du  ménage ,  le  mari 
peut  donc  opposer  la  nullité;  mais,  comme  homme 
et  camme  vendeur,  il  peut  ôlre  tenu  à  des  dommages 
etiatérèls*  Or,  s'U  est  tenu  à  des  dommages  et  inté* 
rftis  pour  éviction  ,  n'est-ce  pas  qua  la  vente  a'esâ 
(MIS  radicalement  nulle  ,  qu'il  ea  resie  quelqM 


(1)  Fenet,  L  13,  p.  619. 

(2)  Suprà,  n-35iti. 
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chose^qu^elle  procure  a  l'acheteur  le  principe  d'une 
iclion  ? 

•T519.  Nous  diront  donc  que  la  nuUiié  du  biea 
dotal  est  relative,  et  non  pas  absolue.  De  là  les  con^ 
séquences  qui  suivent,  et  qu'il  faut  ajouter  à  celle  que 
nous  avons  signalée  au  n^  3517. 

Les  créanciers  do  la  femme  n'ont  pas  qualité 
pour  demander  la  révocation  de  son  bien  dotal.  La 
droit  de  révocation  a  été  introduit  dans  Tinlérèt  de 
la  famille,  et  non  dans  Fiatérèt  des  créanciers.  11 
n'appartient  pas  à  ces  derniers,  qui  ne  sauraient, 
lans  danger,  s'interposer  au  milieu  de  ces  intérêts 
domestiques,  et  porter  atteinte,  dans  leur  propre 
intérêt ,  à  la  stabilité  des  contrats.  C'est  un  cas  où 
lart.  1166  est  inapplicable  (1).  Est-ce  que  ce  n'est 
pa8  exclusivement  pour  assurer  à  la  famille  dea 
ressources  extrêmes  que  Ton  a  autorisé  cette  subver- 
sion du  contrat  de  vente?  est-ce  qu'une  mesure  si  vio- 
lente a  été  introduite  pour  procurer  aux  créanciers  la 
ftaiisfaclion  d  elrc  payés  de  leur  dû  ,  eux  qui  n*ont 
aucun  droit  de  suite  sur  la  chose,  eux  dont  l'intérêt 
passe  toujours  après  celui  de  la  famille  (2)  ? 

3520.  De  même,  les  héritiers  de  la  mère,  lors- 
qu'ils ont  accepté  la  succession  du  père ,  n*ont  pas 


(I)  Nimes,  2  avril  1832  (Devifl.,  32,  2.  51»). 

.Montpellier,  17  juillet  l&i6  (Deviil.,  46,2,  559). 
(3)  Conlrà,  M.  Odier,  t.  3,  n<»  1336. 
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le  droit  d^altaquer  la  venle  qui  a  élé  faite  par  ce 
dernier  (i),  car  ils  ont  succédé  à  son  obligation 
de  garantie  ;  ils  doivent  entretenir  son  propre  fait. 
d*après  la  règle  :  Ex  quà  personâ  quis  lucrum  capit. 
eyusfaclum  prœstare  débet  (2).  Il  importe  peu  que  le 
mari  eût  pu,  pendant  le  mariage,  faire  révoquer  Ta- 
Iténation,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  tout  à  Theure  et 
que  nous  le  verrons  bientôt  plus  au  long.  Cette  ob- 
jection ne  porte  pas:  car,  lorsque  le  mariage  e^^: 
dissous ,  le  mari  est  sans  qualité  :  il  a  perdu  celle 
qu'il  tenait  de  sa  position  de  procureur-né  de  sa 
femme.  Ses  héritiers,  qui  sont  aux  mêmes  droite 
que  lui ,  sont  donc  dans  fobligation  de  maintenir  la 
vente  au  lieu  de  Tatlnquer:  s'ils  veulent  la  fairt- 
tomber,  on  leur  oppose  avec  succès  la  règle:  Qum 
de  eviciione  ienel  nctio ,   eumdem  agenlem  repellii 
cxceplio.  Mais  nous  serons  obligé  de  revenir  bient/tî 
là-dessus.  Restons  dans  la  question  de  la  nullité  rela- 
tive de  la  vente. 

3521 .  La  nullité  dont  il  s'agit  est  si  bien  une  nul- 
lité relative,  qu'elle  ne  peut  être  demandée  par  Tac- 
quéreur,  soit  qu'il  ait  connu  la  qualité  du  bien  ,  soit 
qu'il  n'en  ait  pas  eu  connaissance. 

Quand  l'acheteur  a  connu  la  qualité  de  Pimmeuble. 


(I)  Mon  comm.  de  la  Vmie,  U  1,  n"  446  et  suiv. 

Polhier,  VenU,  n'*  166  et  167, 

M.  Tessier,  t.  2.  note  700. 
(1)  L.  149,  D.,  De  reg.juHs. 
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i  non-recevabilité  de  son  action  est  de  tout  point 
vidente  (1). 

Mais  alors  même  que  l'acheteur  a  ignoré  la  qualité 
e  la  chose,  il  est  non  recevable  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
iour  de  Grenoble  par  arrêt  du  24  décembre  1828(2}. 
l'art.  4560,  qui  prévoit  le  cas  de  connaissance  et  le 
as  d'ignorance,  n'ouvre  pas  d'action  en  nullité  à 
acheteur;  il  n'en  accorde  une  qu'aux  époux.  Il  sp 
orne,  clans  le  cas  où  le  mari  aurait  laissé  ignorer  la 
otatité ,  à  accorder  à  Tacheteur  des  dommages  et 
ulérêts  (3). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'acheteur  a 
té  innprudent  et  léger  »  ce  n'est  pas  seulement  parce 
[ue,  comme  le  disait  M.  Portalis  (4),  «  il  ne  mérite 
ucuQ  intérêt»,  qu'il  faut  le  déclarer  non  recevable  : 
^'est  parce  que  la  vente  n'est  affectée  que  d'une  nul- 
ité  relative,  que  celte  nullité  n'a  été  introduite  que 
lans  l'intorétde  la  famille,  et  qu'elle  ne  profite  pas 
i  d'autres. 

3522.  Toutefois  une  limitation  doit-elle  être  ap- 
portée à  ce  que  nous  venons  de  dire?  notre  solution 


(t)  Cassât,  req., 25 avril  1831  (Dalioz,  32,  i,  54). 

Paris,  26  révrier  1833  (Dalioz,  33,  2, 144). 

Le  présid.  Favre.  Code,  4,  33,  3. 

M.  Tessier,  t.  2,  note  694. 
12]  Dalioz,  29, 2, 162. 

(3)  Junge  Paris,  26  fëvrie r  1833  (Dalioz,  33, 2, 144). 

(4)  Suirà,  n*  5518. 
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n'68t-elle  vraie  que  lorsque  Tacheteur,  traitant  avec 
la  femme  ou  avec  le  mari  pour  sa  femme,  a  cru  ache- 
ter le  bien  comme  propriété  de  la  femme ,  quoiqu*â 
tort  il  la  considérât  comme  paraphemale?  Doit-il 
•Q  être  autrement  alors  que  c*e8t  ic  mari  qui  a  vendo 
ift  chose,  seul,  en  son  nom,  articulant  et  laissant 
croire  qu'il  vendait  sa  propre  chose  J 

Celte  question  est  considérée  par  la  plupart  des 
auteurs  comme  rentrant  dans  un  cas  de  vente  de  ta 
chosed'autrui  (4).  Or,  comme  Tacheleura  le  droit 
de  faire  annuler  la  vente  de  la  chose  d'autmi  (2),  et 
que  c'est  surtout  dans  son  intérêt  que  Tart.  4599  a 
introduit  Taction  en  nullité,  on  en  conclut  que  Tache- 
teur  du  bien  dotal,  qualifié  bien  propre  du  mari,  doit 
jouir  du  droit  commun,  et  qu'il  peut  prendre  Tinilia- 
tive  de  la  nullité  contre  le  mari. 

Hais  nous  pensons  que  cette  manière  de  voir  est 
erronée,  et  c'est  aussi  ce  qu*a  jugé  la  Cour  de  Gre- 
noble par  Tarrêt  que  nous  citions  au  n*  5521.  L*art. 
4560  a  organisé  la  vente  du  bien  dotal  d'une  manière 
oomplète,  et  H  n'a  rien  a  emprunter  aux  régies  de 
l'art.  4599,  placé  au  titre  de  la  Vente.  Ce  serait  donc 
faire  fausse  route  que  de  se  rattacher  à  ce  dernier 
texte.  En  veut-on  une  preuve  palpable?  le  vendeur 
de  la  chose  d'autrui   n'a  jamais  d'action  en  nullité 


(1)  HH.  Tessier,  t  2,  note  694 

Oaier,t.  3,nH338. 
Duranton,  t  iS,  n*523, 

(2)  Mon  comm.  de  la  Vente,  n*  238. 
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contre  son  acheteur  (1).  Mais  cette  règle  cesse 
d*étfe  vraie  quand  le  mari  a  vendu  !e  bien  dotal 
en  déclarant  en  être  propriétaire.  L*art.  iSUO,  se 
mettant  au-dessus  du  droit  commun,  veut  que  le 
mari  puisse  agir  contre  l'acheteur,  et  cela  parce 
qu'il  s'agit  d'une  nature  de  propriété  exception* 
nelle,  qui  exige  des  garanties  particulières.  Il  est 
(ioQC  otalr  que  les  principes  relatifs  à  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  ne  sont  pas  ceux  qui  doivent  pré- 
dominer. Us  fléchissent  en  faveur  du  mari  quand 
c'est  lui  qui  prend,  dans  l'intérêt  du  ménage,  Uni- 
tiailive  de  la  nullité  ;  ils  fléchissent  encore  contre  Tae- 
quéreur  quand  g  est  lui  qui  a  ta  prétention  de 
iaire  tomber  la  vente.  Ne  nous  écartons  donc  pas  de 
l'arL  1560;  il  est  la  loi  de  la  matière;  et  puisqu'il 
nedenne  pas  d'action  à  Tacheteur,  il  ne  faut  pas  que 
celui*ci  aiile  chercher  dans  une  matière  étranger» 
pour  en  trouver  une  (2). 

3^13.  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que,  lorsqu'il 
5  a  emploi  deinoyens  frauduleux  pour  tromper  Tache» 
leur,  celui-ci  peut  faire  révoquer  l'aliénation  (3). 
La  fraude  fait  exception  à  toutes  les  régies  ordinaires. 

3534.  G*est  OBCore  une  conséquence  du  caractère 


(1)  Mon  comm.  de  la  Vente,  n"*  238. 

(2)  H.  Touiller  est  du  même  avis,  mais  par  des  raisons 
que  nous  trouvons  mauvaises  (t.  14,  n*239). 

(3)  Paris,  26  février  1833  (Dalloz,  33,  2,  144). 
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relatif  de  la  nullité  que  ta  femme  peut  ratifier  la  vente. 
Nous  insisterons  plus  tard  sur  cette  circonstance. 

5525.  Ceci  entendu,  arrivons  à  d'autres  poiou 
de  vue,  et  appesantissons-nous  sur  Taction  du  mari 
et  sur  Taction  de  la  femme  pour  faire  prononcer 
la  nullité. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  mari,  nousavoQS 
vu  ci-dessus  (1),  par  la  discussion  du  Conseil  d*EtaL  : 
quelles  sont  les  consiiiérations  qui  ont  fait  établir  c«i 
droit  du  mari,  si  exlraordinaire  au  premier  coup  d'(eil. 
La  nullité  a  été  introduite  en  faveur  du  ménage,  donij 
le  mari  est  le  chef;  on  ne  peut  donc  le  séparer  de  k 
famille  et  lui  enlever  une  action  qui  dérive  du  droit 
de  la  famille.  Si  le  mari  est  vendeur,  il  est  aussi  pro< 
lecteur  des  droits  essentiels  de  Tassociation  conju- 
gale; sa  qualité  est  double,  et  son  droit  comme  chef 
remporte  sur  ses  obligations  comme  vendeur.  Il  suf- 
fit que,  comme  vendeur ,  il  paye,  s'il  y  a  lieu,  (le> 
dommages  et  intérêts.  Mais,  en  tant  que  chef  et 
mari,  rien  ne  saurait  l'empêcher  de  faire  valoir  le^ 
intérêts  prépondérants  de  la  famille. 

Cette  double  situation  est  très-bien  signalée  par  : 
Voet  :  ce  n'est  pas  pour  son  intérêt  propre  que  le  : 
mari  agit,  c'est  plutôt  contreson  intérêt  privé  ;  il  agit 
en  contemplation  des  intérêts  de  sa  femme,  désin- 
térêts du  ménage,  de  la  conservation  de  ce  fond^ 


(1)  K*3518. 
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lûtal  qui  est  Tapanage  de  la  Famille:  Non  in  suum, 
\ed  tantùm  in  uxoris  cammodum^  conlrà  suum  veniens 
factum  (1). 

3526.  Objeclera-t-on  que  le  mari,  étant  maître  de 
rusuTruit,  a  bien  pu  Taliéner,  et  que  ce  préjudice 
]u'il  s'est  causé  à  lui-même,  par  sa  propre  volonté, 
18  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  revendica- 
ioD  pendant  le  mariage?  on  oublie  que  le  mari,  par 
^la  qu'il  est  le  chef  de  la  famille^  n'est  pas  maître 
i  èlre  légalement  égoïste  et  de  s'isoler  au  sein  du 
nénage  ;  que  la  loi,  prévoyante  et  conséquente  avec 
)lle-même,  n'a  pas  dû  tolérer  qu'il  portât  préjudice 
\  cet  usufruit. 

3527.  Mais  c'est  seulement  pendant  le  mariage 
(|ue  le  mari  peut  inquiéter  son  acheteur;  il  n'y  est 
plus  recevabte  après  la  dissolution  du  mariage.  La 
raison  eu  est  que,  par  cet  événement,  le  mari  est 
dépouillé  de  la  qualité  de  chef  du  ménage  et  de  cet 
intérêt  collectiT  qui  faisait,  pendant  le  mariage,  la 
base  de  son  action^.  Son  rôle  de  protecteur  des  droits 
conjugaux  a  cessé;  il  ne  lui  reste  plus  que  celui  de 
tendeur,  et  là  se  trouve  une  lin  de  non-recevoir 
contre  lui. 

3528.  Par  la  même  raison  le  mari  n'est  pas  rece- 


'>'  Li?.  5,  t.  î,  n*  19,  Pc  rci  vindicaL 
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vable  dans  son  oclion  après  la  séparation  de  bien$. 
Celle  séparation  met  un  terme  àsonadminîslratioii. 
elle  fait  passer  Taction  en  révocation  sur  la  tète  dfi  b 
femme,  seule  intéressée  désormais  à  en  user(l). 

3529.  Si  le  mari  no  peut  exercer  l'action  en  re 
vendication  après  le  mariage,  ou  après  la  séparation 
de  biens,  il  est  clair  que  ses  héritiers  ont  encore  bien 
moins  de  droit  que  lui. 

3530.  Ses  créanciers  ne  sauraient,  même  pendant 
lemaringe,  faire  valoir  le  droit  du  mari.  Il  s'agit  it* 
d'un  intérêt  du  ménage,  dans  lequel  les  créancier: 
du  mari  ne  peuvent  s'immiscer  sans  exciperdudro.t 
d'autrui  (2).  Le  droit  attribué  au  mari  est  un  de  c«< 
droits  attachés  à  la  personne  dont  parle  l'art.  116^^ 
du  Gode  civil  (3). 

3531.  Nous  voilà  maintenant  édiGés  sur  le  droii 
du  mari,  (fintenter  Taction  en  révocation;  Yoilâ  Tac 
lion  entamée  par  lui  au  nom  de  Tintérèl  collectif  dir 
la  famille. 

Mais,  à  côté  de  cette  action  qui  se  produit  couire 


(1)  hfrà,  n«  5580. 

MM.  Tessier,  t.  l,p.  20  et  21. 
Odier,  t.  3,  n«  1328. 

(2)  "MM.  Tessier,  toc.  du 

Odier,  n*  1329. 
(3j  y.suprà,  n«  3519,  une  question  analogae. 
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racquéreuFf  reste  toujours  le  propre  fait  du  mari, 
personne  capable  de  s'obliger,  et  qui  s'est,  en  eflet» 
obligé  comme  vendeur.  Ce  fait  du  mari  deroeurera« 
t-ilsans  elTet  et  sans  valeur?  nullement,  et  force  <ioil 
rester,  dans  unecertaine  mesure,  au  contrai  devente^ 
dont  le  mari  est  Tun  des  auteurs.  Le  mari  sera  donc 
responsable  du  prix  sur  ses  propres  biens.;  il  sera 
même  responsable,  suivant  les  cas,  des  dommages  et 
intérêts  de  lacquéreur.  Cette  responsabilité  résulte 
expressément  des  textes  de  JustinijBn  (1). 

3532.  Il  sera  responsable  du  prix  :  cette  régie  d'é- 
quité est  ubsolue.  Soit  que  Tacheteur  ait  connu  la 
dotalité,  soit  qu'il  ne  Tait  pasconnue,  le  mari,  ven- 
deur, doit  lui  restituer  le  prix;  car  perdre  la  choseet 
le  prix  serait  une  condition  par  trop  inique  pour  IV 
cbeieur  (2).  La  bonne  foi  veut  que  le  mari,  qui  a  fait 
la  vente,  soit  tenu  du  prix  qu'il  a  reçu  par  suite  de 
celle  vente. 

El  ici,  nous  ferons  une  remarque  importante:  c'est 
que  le  mari  est  tenu  du  prix  lors  même  qu*ii  n'a 
faitqu'interveiiirau  contrat  pour  autorisersa  femme. 
Vainement  dirait-on,  dans  l'intérêt  du  mari,  que  la 
simple  autorisation  donnée  par  lui  ne  le  rend  pas 
S^rant;  que  «  aliud  est  venderc^  aliud  vendilioni  con- 


(1)  NoveUe61,$4. 
l2)  M.  Tessier,  t.  2,  note  698. 
Pulhier,  Vente,  tr  187  et  188. 
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«  setUir€{\);  »  que  Ton  a  coutume  de  dire  en  droit  :Qvt 
auctor  est  non  se  obligal{i).  Il  n'en  est  pas  ici  comme 
dans  le  système  de  la  communauté,  où  la  simple  au 
torisation  du  mari,  pour  que  la  femme  vende  son 
propre,  ne  rend  pas  le  mari  responsable  de  Tévic- 
lion  envers  l'acheteur  (3).  La  vente  d'un  propre  par 
la  femme  est  un  acte  licite  de  commerce  ;  la  vente  du 
bien  dotal  est  un  acte  extralégal,  et  rautorisation  du 
mari  n'a  pu  èlre  donnée  sans-  une  complicité  dans 
cette  mesure.  On  suppose  que,  tanquàm potenlior (i, 
il  a  poussé  la  femme  à  la  venle^  et  qu'il  n'a  donfié 
son  autorisation  que  dans  le  but  de  toucher  le 
prix  (5).  N'est-ce  pas  lui  qui  avait  le  maniemenl  de 
la  chose  dotale?  n'est-ce  pas  encore  lui  qui  a  eu  le 
maniement  du  prix  destiné  à  prendre  la  place  delà 
chose?  Tout  ce  qui  est  dot  entre  dans  ses  maiof 
comme  étant  sa  quasi-propriété;  et,  puisque  c'est  lui 
qui  a  reçu,  c'est  lui  qui  doit  rendre. 

Telles  sont  les  règles  (C)  ;  elles  sont  rigoureuses  : 
on  les  applique  avec  sévérité  pour  empêcher,  autant 


(1)  Suprà,  o«  1050. 

(2)  /d.,  etnM448. 

(3;  Iil 

(4)  Favre,  Code,  5,  7,  8. 
Despeisses,  t  i»  p.  508. 

(5)  Id. 

Arrél  de  Riom  du  16  août  1824. 

(6)  HM.  Tessier,  t.  2,  p.  89. 

Odier,  t.  3,  nM351. 
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qoe  possible,  la  vente  du  bien  dotal.  Nous  y  revien- 
drons bientôt  en  parlant  deFactioa  de  la  femme. 

3533.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  l'acheteur 
ne  devra  relâcher  la  chose  qu'autant  que  le  mari  lui 
aura  préalablement  rendu  le  prix.  La  restitution  delà 
chose  dotale  ne  subit  pas  de  condition  ;  il  faut^  avant 
tout,  que  le  bien  dotal  revienne  à  la  famille  :  Tache- 
teur  fera  valoir  ensuite,  comme  il  l'entendra^  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  l'obligation  de  ce  dert- 
nier  de  rendre  le  prix.  Mais  le  bien  dotal  ne  doit 
pas  être  frappé  d'un  droit  de  rétention  pour  parvenir 
à  cette  restitution  :  il  est  libre,  inaliénable,  non  sujet 
à  hypothèque  ni  à  aucune  charge  réelle;  il  ne  ré- 
pond pas  des  obligations  personnelles  du  mari  (1). 

S'il  en  était  autrement,  la  révocation  de  l'aliéna- 
tion serait  illusoire.  Cette  révocation  intéresse  la 
famille  ;  elle  se  lie  à  l'ordre  public,  elle  est  placée 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  des  exceptions  de  ga- 
rantie n'en  doivent  pas  entraver  la  marche. 

Sans  aucun  doute,  le  mari  est  débiteur  dû  prix  ; 
sans  aucun  doute^  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  reçu  :  mais 
c'est  là  une  obligation  personnelle  qui  peut  faire 
l*objet  d'une  condamnation  particulière,  mais  qui 
n'apporte  pas  d'obstacle  au  délaissement  des  biens. 

3534.  Outre  la  restitution  du  prix,  le  mari  peut 


(1)  Agen,  10  juillet  1833  (Dalloz,  34,  2,  206). 
IV.  41 
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être  tenu  des  dommages  et  intérêts  ;  ce  dernier  point 
est  subordonné  aux  circonstances  dans  lesquelles  la 
vente  a  été  faite. 

Quand  le  mari  a  fait  connaître,  dans  le  contrat,  que 
le  bien  était  dotal»  il  est  évident  qu*il  ne  doit  pas  de 
dommages  et  intérêts  à  Tacheteur  qui  a  contracté  en 
connaissance  de  cause.  Notre  texte  est  formel  à  cei 
é^ard  (i). 

3555.  En  est-il  de  même  lorsque  la  preuve  de  la 
connaissance  de  la  dotalité  résulte,  non  plus  du  con- 
trat même,  mais  de  circonstances  ratrinsèques?  L'art. 
4560  n'est- il  pas  plus  restreint  que  l'art.  1599; 
En  d'autres  termes,  faut-il  appliquer  à  la  vente  da 
bien  dotal  la  règle  de  l'art.  4599,  qui,  en  cas  de 
vente  de  la  chose  d'autrui ,  exempte  le  vendeur  de 
tous  dommages  et  intérêts  quand  l'acheteur  n'a  pas 
ignoré  le  vice  de  la  chose?  ou  bien  ne  faut-il  pas  dire 
que  le  mari  est  passible  de  dom nuages  et  intérêts,  toutes 
les  ibis  que  ce  n'est  pas  du  contrat  même  que  découle 
la  connaissance  de  la  dolalité,  sans  rechercher  si. 
aiiundèy  l'acheteur  n'en  avait  pas  connaissance? 

Ce  qui  jette  de  Tembarras  sur  la  solution  de  cette 
quealion,  c'est  le  travail  de  codification  préparatoire 
par  lequel  l'art.  1 560  est  passé. 

L'article  primitif  portait  :  «  Le  mari  lui-méflie 
>  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  ma- 


(1)  Cassât ,  87  aoAt  lgé2  (DeriU.,  éS,  i,  m^ 
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>  ria^e,  en  demeurant,  néanmoins,  sujet  aux  dom- 
•  mages  et  intérêts  de  l*acheleur,  pourvu  qtie  celui-ci 
»  ail  ignoré  le  vice  de  l'achat  (1).  »  Cette  rédaction  était 
parfaitement  d'accord  avec  celle  de  Tart.  \  599. 

Mais  le  Tribunat  conçut  des  scrupules  (2);  il  pensa 
que  ces  expressions ,  pourvu  que  celui-ci  ail  ignoré 
le  vice  de  l'achat,  donneraient  lieu  à  des  difTicuIlés, 
comme  Texpérience  Ta  appris.  Comment  savoir  si 
Tacquéreur  serait  ou  non  en  état  d'ignorance, 
cette  preuve  ne  pouvant  se  puiser  ailleurs  que  dans 
le  contrat  d'acquisition?  Il  a  paru  préférable  de 
la  faire  dépendre  du  contrat  même.  C'est  encore 
un  moyen  de  détourner  le  mari  du  dessein  de  ven- 
dre le  bien  dotal.  » 
En  conséquence,  le  Tribunat  proposa  de  substituer 
à  la  rédaction  projetée  celle-ci  :  «  S'il  n'a  pas  déclaré  y 

>  dans  le  contrat^  que  le  bien  vendu  était  dotal  (5).  » 
De  cet  état  de  choses  des  auteurs  recommanda- 

blés  ont  conclu  qnc,  pour  décharger  le  mari  des  dom- 
mages et  inlércls,  il  no  suffisait  pas  que  Tacheteur 
eût  connu  le  vice  de  Tachât,  mais  qu'il  fallait  en- 
core que  le  mari  eût  déclaré  ce  vice  dans  le  contrat 
même (4).  Il  faut  l'avouer:  la  discussion  du  Tribunat 
est  d'un  grand  poids  en  faveur  de  cette  opinion. 


(1)  Pencl,  t.  15,  p.  591. 

(2)  lii.,t.  13,  p.«19. 

(3)  /d.,  loe.  ât. 

(4)  H.  TesÂeri  i.%  note €08. 
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Mais,  je  Tavoue,  de  pareilles  idées  pèseut  sur  ma 
conscience  el  sur  ma  raison.  Un  tel  formalisnie  heurte 
et  blesse  mon  intelligence,  ennemie  des  ficUons; 
j'aime  mieux  en  revenir  à  la  vérité*  Que  veut  dire  le 
Tribunat  quand  il  vient  énoncer  sérieusement  que  la 
preuve  de  la  connaissance  ne  peut  se  puiser  aillear5 
que  dans  le  contrat  même  d'acquisition  ?  est-ce  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  propositions  hasardées,  irréflé- 
chies, impardonnables?  et  depuis  quand  le  juge- 
ment à  porter  sur  la  bonne  foi  des  parlîes  esl-il  res- 
treint dans  de  telles  limites  ?  Est-ce  que  la  vente  n'est 
pas  un  contrat  de  bonne  foi  ?  Est-ce  qu'il  est  permis 
de  demander  des  dommages  et  intérêts  pour  un  dom- 
mage qu'on  n'a  pas  éprouvé?  Est-ce  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  de  règle,  dans  la  vente,  que  la  connais- 
sance qui  exemple  des  dommages  et  intérêts  est  celle 
que  l'acheteur  aeue  par  quelque  moyen  que  ce  soit(r' 

Je  ne  saurais  donc  me  plier  aux  observations  du 
Tribunat:  elles  sont  fautives;  elles  sont  contraires  à 
la  bonne  foi.  Je  soutiens  que  l'acheteur  n'est  pas 
fondé  à  demander  des  dommages  et  intérêts  alon 
même  que  c'est  exlrinsecùs  qu'il  a  acquis  la  connais- 
sance du  péril  de  la  chose.  Il  suffit  qu'il  ait  eu  celte 
connaissance  au  moment  de  la  vente.  M.  Odier  a 
pensé  (2)  qu'un  arrêt  de  Riom  du  26  juin  1839  (3) 


(1)  Mon  conm.  de  Im  Fmie,  n*  484,  et  surtout  418. 

{%  T.  S,  n*  1351 

(S;  Devill.,40.  3. 143. 
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a  jugé  la  question  dans  le  sens  que  je  déclare  pré- 
férer. C'est  une  inadvertance  de  sa  pari,  car  le  dis- 
posilif  de  Tarrêt  est  tout  entier  fondé  sur  ce  consi- 
dérant :  K  Attendu  que,  d'après  la  nalurede  lecr  titre 

>  ET  LES   DISPOSITIONS  Qu'iL  RENFERME,  leS  ACQUEREURS, 

'  dès  le  moment  de  la  vente^  ont  connu  le  vice  dont 
»  elle  se  trouvait  infectée.  •  Je  ne  peux  donc  me  pré- 
valoir d*nn  tel  arrêt.  Mais  je  me  retranche  dans  les 
principes  généraux,  dans  le  bon  sens  et  dans  Téquité  : 
tout  cela  est  pour  ma  thèse. 

Il  est  vrai  que  Ton  m'oppose  le  texte  de  Tart.  1560 
etsnrtout  la  discussion  dont  ce  texte  est  sorti.  La 
discussion, je  la  repousse  comme  autorité  souveraine; 
elle  ne  saurait  avoir  qu'une  valeur  doctrinale.  Sous 
ce  rapport,  elle  ne  supporte  pas  Texamen. 

Le  texte  :  j'avoue  que  la  difficulté  serait  sérieuse 
si  le  texte  était  explicite.  Mais  le  Tribunata  heureu- 
sement traduit  sa  pensée  par  une  formule  qui  n'est 
pas  exclusive  et  absolument  limitative.  Cr,  cette  for- 
mule appartient  à  riuterpiélatton;  je  m'en  empare 
pour  rentrer  dans  la  vérité. 

Je  dis  qu'elle  n'est  pas  limitative  et  je  le  prouve. 
Comparons, en  ciïet,  l'art.  1560  à  l'art.  1620.  Ce  der- 
nier article  dit  que  le  vendeur  est  tenu,  de  droit,  de 
garantir  l'acheteur  des  charges  prétendues  sur  l'im- 
meuble et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  Notez  ce  mot: 
déclarées.  N'est-ce  pas  là  une  formule  pareille  à  celle 
de  l'art.  1560?  l'expression  n'est-elle  pas  identique? 
eh  bien  !  comment  la  jurisprudence  a-l-elle  interprété 
l'art.  15G0?  a-t-elle  repoussé  la  connaissance  extrin- 
sèque? a-t-elle  exigé,  comme  condition  sine  quâ  non  de 
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l'absence  de  garantie»  la  déclaration  da  vendeur?  pas 
le  moins  du  monde  (i).  Qnelle  que  soit  la  voie  qui  a 
conduit  l'acheteur  à  connaitro,  lors  de  la  vente,  le 
péril  de  la  chose  qu'il  a  achetée ,  cette  connaissance 
suffit  ;  on  n'en  demande  pas  davantage.  On  repousse 
les  exigences  formalistes  et  les  observances  sacra- 
mentelles»  et  l'on  dit  avec  Cicéron  :  «  Uln  judidum 
»  emptoris,  ibi  fram  vendiloris  quœ  potest  esse?  • 

Si  telle  est  la  jurisprudence  incontestable  quand 
il  s'agit  de  Tart.  1G26,  pourquoi  suivrait-on  une 
autre  route  quand  on  est  en  face  de  Tart.  1560? 
pourquoi  le  mot  déclarer  serait-il  plus  sacramentel 
dans  l'art.  1560  que  dans  Tart.  1026?  pourquoi  ne 
rentrerait-on  pas  dans  le  vrai?  pourquoi  enfin  adju- 
gerait-on des  dommages  et  intérêts  à  un  acheteur  du 
bien  dotal  qui .  sachant  ce  qu'il  faisait,  n^a  pas  éprouvé 
de  préjudice  ?  est-ce  que  cet  acheteur  est  si  favorable! 
a-t-on  oublié  les  paroles  sévères  de  M.  Portalis  sur 
son  compte  (2)?  ne  se  rappelle-t-on  pas  quil  ne 
mérite  aucun  intérêt  (3)  ? 

353C.  Quand  le  mari  vend  en  nom  qualifié,  il 
n'est  pas  passible  de  dommages  et  intérêts  «  car  ce 


:(1)  Mon  comm.  de  la  Vente»  n*418. 

Fothier,  Vente,  n«  188. 
(i)  Suprà.  n-  3518. 
(S)  M. 
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neoA  pas  lui  qui  a  vendu  ;  c^est  au  nom  de  sa  femme, 
c'est  poursa  femme,  qu'il  a  fait  laTente(i). 


3557.  Quid  juris  s^il  a  vendu  tant  en  qualité  de 
mari  qu*en  son  propre  nom  ?  nous  pensons  qu'il  est 
également  exempt  de  dommages  et  inlcrcls.   En 
pare  *  cas,  le  contrat  contient  une  déclaration  suffi- 
sante pour  éclairer  Tacheteur.  Ce  dornier  a  su  que 
rininieuble  n'était  pas  la  propriété  du  mari,  et  qu'il 
tniiait  d'un  bien  de  femme;  or,  à  elle  seule,  cette 
circonstance  suffit  pour  conduire  l'esprit  du  juge  à 
cette  conséquence,  savoir,  qu'on  n'achète  pas  un  bien 
de  femme  sans  s'être  assuré  du  régime  matrimonial 
des  époux^  sans  avoir  vu  le  contrat  de  mariage;  que, 
dès  lors,  racheteur  a  acquis    en  connaissance  de 
cause  (2).  Qu'a  fait  le  mari?  il  est  intervenu  comme 
mari  cl  non  comme  propriétaire.  Il  a  agi  pour  sa 
femme,  dans  une  vue  qui  alors  paraissait  utile  à  la 
famille.  De  plus,  il  a  agi  en  son  propre  nom.  Mais  il 
ue  s'ensuit  pas  qu'il  ait  insinué  par  \h  quelque  opi- 
nion de  nature  à  induire  l'acheteur  en  erreur.  N'a- 
vailii  pas  Tusuiruit  de  la  chose?  Son  concours  n'é- 
tait-il pas  nécessaire  pour  compléter  l'acte  de  la 
femme?  Il  a  renoncé,  en  tant  que  de  besoin  et  pour 
le  succès  de  l'opération,  à  son  usufruit.  Mais  il  n'a 
pas  donné  à  cette  opération  une  fausse  couleur;  il 


'A\  M.  Tcssiw,  t.  'J,  note  «9». 
{%\  Id. 
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n'a  pas  surpris  la  religion  de  Tacheteur,  qui  a  Uml 
connu.  Il  ne  doit  pas  de  dommages  et  intérêts. 

3538.  À  plus  forte  raison,  il  faut  décider  que,  â 
le  mari  n*a  fait  qu'autoriser  sa  femme ,  s'il  n'a  pas 
été  autrement  vendeur,  il  n'est  pas  personnellemeat 
passible  de  dommages  et  intérêts  (1).  L'autori.^aion 
n'est  qu'une  formalité  d'habilitation  qui  ne  peut  Vre» 
pour  ce  cas,  le  fondement  d'une  action  en  domm  '^es 
et  intérêts.  Le  mari,  en  la  donnant,  ne  s'immisce  pis 
dans  Tacte  lui-même  ;  il  n'en  prend  pas  la  respua- 
sabilité;  il  n'assure  et  ne  promet  rien  aux  tiers  qui 
traitent  avec  sa  femme.  On  ne  peut  lui  reprocher,  à 
lui  qui  n'a  pas  agi ,  qui  n'a  pas  parlé ,  d'avoir  dissi- 
mulé des  circonstances  dénature  à  influer  surTopéra- 
tion.  C'est  à  l'acheteur  à  veiller  à  sa  sûreté  en  s'in- 
formant  de  l'origine  de  l'immeuble,  des  modiflcations 
du  droit  de  propriété  dans  la  personne  de  la  vende- 
resse,  et  de  la  condition  de  celle-ci.  Ne  l'oubiionspas: 
les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  par  le  mari  que 
pour  la  déception  dont  l'acheteur  a  été  la  victime, 
pour  les  réticences  qui  ont  laissé  ignorer  à  ce  de^ 
nier  le  péril  de  l'achat.  Rien  de  pareil  ne  se  ren- 
contre quand  le  mari  n'a  fait  que  donner  une  auto- 
risation . 


(1)  H.  Tessier,  t  2,  p.  24  et  25. 

Grenoble,  14  mai  1829  (Dallez,  32,  2, 119  et  187). 
Nimes,  4  juin  1835  (Devill.,  36, 2, 50,  51). 
Mon  comm.  de  la  Preseriptien,,.^:'^  73S. 
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3539.  On  demande  si  le  mari  vendeur,  par  cela 
seul  qu'il  a  laissé  ignorer  à  Tacheteur  la  qualité  do- 
tale de  rimmeuble,  peut  cire  poursuivi  comme  slel- 
liona  taire. 

Par  arrêt  du  22  décembre  1834,  la  négative  a  été 
décidée  par  la  Cour  de  Toulouse,  dans  une  espèce 
où  le  mari  avait  représenté  le  bien  comme  para- 
phernal  (1).  La  raison  donnée  par  cet  arrêt  est  que 
Fart.  4560,  qui  est  la  loi  de  la  matière  ,  ne  soumet 
qu'à  des  dommages  et  intérêts  le  mari  qui  ne  déclare 
pas  la  dotalité.  11  y  en  avait  une  plus  radicale  :  c'est 

que  le  cas  décidé  par  la  Cour  de  Toulouse  ne  rentre 
pas  dans  la  déflnition  du  stellionat  (2). 

Que  si  le  mari ,  sciens  priidcnsque  (3) ,  vendait 
comme  sien  Timmeuble  dotal,  pourrait-on  le  pour- 
suivre comme  stellionataire  en  vertu  de  Part.  2059 
du  Gode  civil  ?  j'aurais  de  la  peine  à  Tadmeltre.  Le 
mari  administre  en  maître  les  biens  dotaux  :  il  est, 
jusqu'à  un  certain  point,  dominus  dolis  (4). 

3540.  Arrivons  maintenant  à  Faction  de  la  femme. 
C'est  surtout  daus  son  intérêt  que  la  nullité  a  été  in- 
troduite ;  c'est  surtout  à  elle  à  s'en  prévaloir.  «  Quid- 
»  quidgestumest^  dit  Voet  (5),  ipso  jurenullum  est... 


(1)  Dalloi,  35, 2,  87. 

(2)  Art.  2059  G.  civ. 

(3)  Mon  comm.  de  la  ùnUrakUe  par  C9rp$,  n*  63. 

(4)  Surrà,  n*  3098. 

(5)  ici  Pond.,  JD0  f^mto  cloUlî.  n*  5. 
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9  ao  potest  mti/ier,  vel  etiam  hœres  ejus,  prigOum  die-     j 
•  nattim  à  quocunque  vindicare  passesiore  (i).  » 


5541.  Mais  ce  n'est  qu'après  la  dissolution  du 
mariage  (2),  ou  après  la  séparation  de  biens,  que  la 
femme  peut  exercer  la  révocation  de  son  bien  Je- 
tai (3)  ;  elle  ne  le  peut  pas  pendant  le  mariage  e 
avant  la  séparation  :  le  texte  de  l'art.  4560  est  cla 
à  cet  égard.  Tant  que  dure  le  mariage  et  qu'il  n^ya 
pas  eu  de  séparation ,  c'est  le  mari  seul  qui  a  le  droit  | 
d'agir  en  revendication  de  l'immeuble:  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  ce  que  la  femme  produisit 
son  action;  elle  serait  le  plus  souvent  forcée  de  cri- 
tiquer les  actes  de  son  mari  et  de  faire  un  procès  à 
celui  qu'elle  doit  respecter. 

On  objectera  pcnt-ôtre  que,  la  femme  ne  pouvasl 
intenter  l'action  qu'avec  l'autorisation  du  mari,  cette 
autorisation  une  fois  donnée  sauve  tous  les  inconvé- 
nients. C'est  pourquoi  M.  Toullier  a  soutenu  que, 
lorsque  la  femme  est  autorisée  par  le  mari,  elle  peut, 
même  pendant  le  mariage  et  en  dehors  de  toute  se- 


(i)  V.  la  loi  30,  C,  De  jure  ûotium. 

(2)  Despeisses,  t.  1,  p.  507,  508,  510  el  511. 

(3)  L.  29,  C,  De  jure  doiium, 
Infrà^  n*'  3574  et  suiv. 
Serres,  p.  192. 
Froimutiil,  f^  tM,  p*  9RK 

Ce  point  était  contesté  dans  raneiém»  jtfrftpHéeice 
par  certains  arrftff  (9MM«C,-|^.  IBt  et4NS|^    - 
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paralion  de  biens,  agir  pour  le  retrait  de  san  bien 
dotal  (1);  mais  c'est  là  une  erreur  (2).  Toutes  les 
fois  que  le  mariage  dure  encore  et  que  les  époux  ne 
sont  pas  séparés,  la  femme  n*a  pas  d'initiative  à  pren- 
dre. Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  déten- 
teurs des  biens  dotaux  :  Part.  1549  le  décide  positi- 
vement ainsi ,  à  cause  du  droit  de  quasi-propriété 
du  mari  sur  les  choses  dotales ,  a  cause  qu'il  est 
dominus  dotis.  Noire  article  n'est,  sous  le  rapport 
qui  nous  occupe  ici ,  que  la  conséquence  de  Tart. 
1549»  et  M.  Touillera  oublié  ce  droit  constitutionnel 
du  régime  dotal. 

3542.  Lors  même  que  Taliénalion  a  été  faite  par 
la  femme  s'obligeant  personnellement  et  expressé- 
ment a  la  garantie,  raclion  en  nullité  lui  est  ouverte. 
La  loi  ne  s'arrête  pas  plus  devant  les  clauses  de  ga- 
rantie que  devant  la  promesse  principale  dont  ces 
clauses  sont  Tauxiliaire. 

5543.  Mais  du  moins,  racheteur  pourra-t-il  exiger 
que  la  femme  soit  tenue,  sur  ses  paraphernaux,  de 
la  garantie  promise  par  elle  ?  les  opinions  sont  par- 
tagées sur  cette  question* 


I)  T.  14,  n*2«. 

Jm^B  itoaeo^S«eét  18S5(OmlL,  llt%  «)< 
(2)  H.  T««rier,  note  761. 
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Les  uns  décident  que  la  femoie  est  tenue  sur  ses 
paraphernaux  (i). 

D'autres  pensent  que. la  femme  n'est  tenue  à  au- 
cune garantie  ;  que  sa  vente  est  nulle,  d'une  nullité 
absolue;  qu'autrement  ce  serait  obtenir  par  une  voie 
indirecte  la  confirmation  d'une  vente  prohibée  par 
la  loi  et  par  le  contrat  de  mariage;  que  tout  pacte  de 
garantie  à  ce  relatif  ne  vaut  pas  mieux  que  la  vente 
même  (2). 

Dans  le  sens  de  la  première  opinion,  voici  ce  qu'on 
peut  dire  :  Toute  promesse,  non  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  Tordre  public,  doit  être  tenue;  ainsi 
l'exige  la  bonne  foi. 

Or«  une  femme  peut  obliger  ses  paraphernaux.  li 
n'y  a  donc  rien  d'illégal  dans  le  pncle  de  garantie,  en 
tant  qu'il  vient  étendre  ses  effets  sur  les  parapher- 
naux. On  conçoit  que  tout  ce  qui  est  dotal  n'en  soit 
pas  entamé.  L'obligation  de  la  femme  est  de  nul  effet 


(1)  Grenoble,  16  janvier  1828  (Dalluz,  28,  2, 241 . 
Roussilhe,  1. 1,  p.  438. 

MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  592. 
ZacharisB,  t.  3,  p.  581. 
Tessier,  t.  2,  p.  76  et  77,  noie  762. 
Odier,  t.  3,  n*  1546. 

(2)  Rouen,  5 décembre  1840  (Devill.,  41,2,  71). 
Toulouse,  19  août  1843  (Devill.,  44, 2,  344). 
Limoges,  10  février  1844  (Devill.,  45,  2,  28). 
Cassât.,  eh.  civ.,  rejet,  23  juin  1846  (Devill.,  46,  It 

865). 
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€n  ce  qui  concerne  ce  patrimoine  dotal,  placé  hors  du 
commerce.  Hais  pourquoi  cette  obligation  n'engen- 
drerait-elle pas  un  lien  de  droit  à  Tégrird  des  biens 
exiradotaux?    est-ce  qu'il  n'y  a  pas  obligation  na- 
turelle, obligation  de  *  conscience,  qui  peut  être  cau- 
tionnée par  un  tiers  (1)?  ne  serait-ce  pas  faire  injure 
àla  femme  que  de  lui  ravir  sa  capacité?  On  n'ignore 
pas  toutefois  les  objections  tirées  de  Tordre  d'idées 
qui  représente  la  femme  comme  faible,  fragile  et  domi- 
née ;  Justinien  a  donné  à  ce  système  un  haut  degré 
d'importance  :  «iVc  fragilitate  naturœsuœ  in  repcntinam 
deducalur  inopiam  (2)  ;  »  ou  bien  encore  :  «  Muliere 
quippè  mariti  seductionibus  facile  deceptâ  et  propria 
négligente  jura  (3).  •   Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'iqsister  beaucoup  pour  montrer  combien  il  serait 
dangereux  d'étendre  et  de  généraliser  ce  jugement 
porté  sur  la  capacité  de  la  femme.  La  femme  com- 
mune peut  disposer  de  ses  propres  avec  l'autorisation 
maritale;  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
avec  la  même  autorisation,  aliéner  ses  paraphernaux. 
Elle  n'est  donc  pas  si  fragile  et  si  incapable  qu^on 
veut  bien  le  dire.  C'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  Qction 
dans  cette  prétendue  fragilité  ;  c'est  que  la  loi  n'en 
suppose  Texistence  que  lorsqu'elle  veut  conserver  à 
la  famille  le  bien  dotal  et  amortir  ce  patrimoine  d'ex- 


(i)  Suprà,  n*  3517. 

(i)  L.  Unie.,  $  15,  C,  De  rei  uxorUe  ad. 

[i)  NoTelle61,cl,  $3. 
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ception.  Mais  il  ne  fant  pas  étendre  cette  incapacité. 
relative  et  restreinte,  aux  traités  qui  engagent  les 
biens  libres  de  la  femme. 


3544.  Malgré  ces  raisons,  nous  pensons  que  la 
femme  n'est  tenue  a  rien  par  sa  participation  à  h 
vmte  de  son  bien  dotal,  et  c'est  sur  les  textes  les  plos 
formels  que  nous  fondons  cette  opinion.  On  n'a  quâ 
consulter  la  novelle  Gl  de  Tempereur  Justinien  :  fai- 
sant une  distinction  capitale  entre  le  mari  et  la  femme, 
elle  décide  que  le  mari  est  obligé  sur  ses  propres 
biens  à  la  promesse  qu'il  a  faite,  mais  que  Tépouse 
est  affranchie  de  toute  responsabilité.  À  Tégard  de 
répouse,  il  faut  dire  que  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
est  non  avenu;  que  son  consentement  est  inutile  pour 
celui  qui  Ta  reçu ,  qu'elle  doit  être  relevée  de  ce 
consentement  sans  valeur.  «  Elsi  conseniial  muliery  $ii 
OMNiNÔ  indemnts  (!)•  -..  Sed  neque  ipsos  contrahenle^ 
omnino  negleximus,  nam,  si  super  his  obligationem, 
quantum  adinulierem^  neque  diclamnequescriplameae 
volumuSj  tamen  ipsos  viros^  in  aliis  rébus j  obligarito- 
lumus.,..^  mulieribus  quidem  servantes^  in ipsis  imm- 
bilibus  rébus,  jus  innovalum  (2).  > 

Rien  n'est  plus  formel  que  cette  disposition.  Au 
milieu  de  sa  sévérité,  Justinien  se  souvient  des  ache* 


(i)  $  2. 
l2)  J  4. 
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teurg»  et  il  conçoit  la  pensée  de  ne  les  pas  traiter  avec 
trop  d'inflexibilité*  Que  fait-il  donc  pour  eux?  sera- 
ce  la  femme  qui  sera  chargée  de  les  satisfaire  sur 
ses  autres  biens?  non  assurément.  A  Tégard  de  la 
femme  (Justinien  y  revient  avec  insistance),  il  n'y  a 
rien  qui  subsiste  :  «  obligaûonem,  quantum  ad  mulie- 
remy  neque  dictam  neque  scriplam  esse  volumus.  »  Ce 
sera  le  mari^seuU  qui  sera  obligé  sur  ses  autres  biens: 
<  tamen  ipsos  viros^  in  aliis  reçus,  obligari  volumus.  • 
Notez  ces  mots  :  in  aliis  rebw.  N'est-il  pas  clair  qu'à 
regard  de  ces  biens,  autres  que  les  biens  dotaux,  la 
femme  n'a  rien  à  redouter?  n'estil  pas  manifeste 
que  ses  paraphernaux  sont  irresponsables?  Si  l'ache- 
teur pouvait  les  attaquer,  il  y  aurait  donc  dans  le  con- 
trat quelque  chose  d'obligatoire  pour  la  femme,  et 
cependant  Justinien  veut  qu'il  n'y  ait  rien  de  fait  ni 
d'écrit.  S'il  pouvait  so  payer  sur  ces  paraphernaux, 
la  femme  ne  sortirait  donc  pas  indemne  de  cette 
affaire,  où  elle  n'a  été  engagée  que  par  rinfluence 
maritale,  et  cependant  Justinien  veut  qu'elle  soit 
indemne  de  son  consentement.  «  Etsi  consentiat 
fnulier^  sit  onmino  indemnis,  » 

En  présence  de  ces  principes ,  il  nous  parait  que 
la  question  cesse  d'être  douteuse ,  et  nous  repous- 
sons les  autorités  qui,  oublieuses  des  textes  si  puis- 
sants que  nous  venons  de  citer,  ont  cru  que  la  femme 
pouvait  être  tenue  sur  ses  paraphernaux. 


3545.  Nous  étendons  notre  décision  jusqu'au  cas 
ou  la  femme  est  séparée  de  biens.  Son  consentement 
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n'eu  est  pas  moins  impuissiaiit  pour  qu'elle  puisse,  en 
quelque  inanière  que  ce  soit»  se  préjudicier;  la  loi  ne 
fait  pas  de  distinctions. 

354G.  Quelquefois  une  société  d'acquêts  est  jointe 
AU  régime  dotal.  On  demande  si  la  femme  qui  ac- 
cepte la  société  d'acquêts  et  qui,  par  conséquent,  se 
rend  communes  toutes  les  obligations  contractées  par 
le  mari  durant  cette  société  (i),  devient  nonrecen- 
ble  à  faire  révoquer  la  vente  de  son  bien  dotal  faite 
par  le  mari  :  nullement:  le  droit  de  la  femme  sulh 
siste  ;  Taction  en  révocation  marche  au-dessus  dt 
tous  les  obstacles  et  des  fins  de  non -recevoir  (2). 

Mais  la  femme  sera-t-elle  tenue,  comme  associée, 
de  la  moitié  de  la  dette? 

Ici  d'autres  idées  prévalent. 

La  femme  vient  partager  une  société  qui  a  proGté 
du  prix  de  vente  ;  est-il  juste  qu*elle  prenne  uoe 
part  de  l'émolument,  sans  prendre  sa  part  des  charges 
sociales  ?  Si  elle  veut  s'exonérer,  elle  a  un  parti  bien 
simple  à  prendre^  celui  de  renoncer.  Mais,  dés  Im- 
stant  qu'elle  accepte,  elle  prend  à  sa  charge  la  moitié 
de  celte  obligation  contractée  par  le  mari  et  dont 
Justinien  reconnaît  la  validité  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier.  Telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de 


(1)  Mon  comm.  dé  la  Vente,  1. 1 ,  n*  463. 

(2)  M.  Tessier,  t.  2,  note  763. 
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Bordeaux  (1)  ;  elle  est  d'accord  avec  les  principes 
les  plus  incontestés  de  la  société. 


3547.  Mais  revenons  au  cas  où  le  régime  dotal  se 
présente  sans  mélange. 

Il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  aux  n""  !^542  et 
35 i4  que  la  femme  qui  agit  en  revendication  de 
son  bien  dotal  n*est  pas  nécessairement  tenue,  comnaa 
te  mari,  de  la  restitution  du  prix  de  vente.  Quelle  en 
est  la  raison  7  c'est  que  le  mari  est  censé  avoir  pris 
l'argent  tanquàmpotentior  (2)  ;  telle  est  la  présomption 
constante  et  invariablement  admise  par  les  auteurs 
dotaux  (5)  :  Pretium  rei  dotalis  alienatœ  ^  dit  Deluca, 
frœsnmilur  ad  virum  pervenisse  (4),  Quand  même  il 
serait  dit  que  le  prix  a  été  payé  à  elle  et  au  mari,  la 
présomption  subsiste  toujours   contre  le  mari  (5). 
N'oublions  pas  enGn  ce  que  dit  Justinien  dans  la  no- 
velle  6 1  y  §  2,  que,  malgré  son  consentement,  la  femme 
doit  être   indemne:  «   Eisi  conseniial  mulier^   sit 
»  omnino  indemnis.  •  Assurément  elle  ne  serait  pas 


(Ij  M.  Tessier,  foc,  ciL 
(2)  Stiprà,  n*  5552. 
Favre,  Code,  5,  7,  8. 
Despcisses,  t  1,  p.  508. 
(3;  MM.  Tuullier,  1. 14,  n«234. 
Tessier,  t.  2,  p.  89. 
Odier,  t.  3,  n*  1551. 
t4)  De  empL .  4îsc.  22.  n«  6, 
(5)  W. 

IT.  42 
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indemne»  si  elle  était  obligée  de  payer  le  pnili 
la  chose  vendue. 

3548.  Toutefois ,  s'il  était  prouvé  que  la  femnu 
a  profité  du  prix,  on  exigerait  d'elle  la  restiludon  à 
ce  prix  (1)  :  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aih 
Irai. 

Non  pas  que  Tobligation  de  rendre  le  prix  arrêta 
Taclion  en  revendication  (2);  mais,  en  rendant  la 
chose ,  Tacheteur  conserve  contre  la  femme  une  ac- 
tion pour  se  faire  payer  par  elle  de  ce  qui  a  tounû 
a  son  profita 

3549.  Remarquons  que  c'est  a  l'acheteur  à  prao- 
ver  que  la  femme  a  profité  du  prix,  ce  qui  ne  se  pré- 
sume pas.  Pour  faire  cette  preuve,  il  ne  suffirait  pas 
de  dire  que  l'argent  a  été  versé  dans  le  ménage,  qu'il | 
a  servi  à  entretenir  la  femme,  qu'il  a  été  employé  â> 
payer  ses  dettes  :  tous  ces  emplois  sont  irréguliers: i 
la  dot  n'est  pas  faite  pour  que  le  capital  périsse  dm 
de  telles  destinations. 

Hais  s'il  était  prouvé  que  la  femme  a  placé  s 
hypothèque  le  prix  de  vente ,  et  que  ce  placenie 
est  toujours  intact  ;  s'il  résultait  qu'elle  en  a  acheté 
VD  domaine  qu'elle  possède  toujours ,  ou  desreoM 


(1)  MM.  Touiller,  1 14,  n*  234. 

Tessier,  t.  2,  p.  89. 
Odier,  toc.  ciU 

(2)  Suprd.  n*»  335. 
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SÛT  l'État  dont  elle  perçoit  toas  les  six  mois  Témolu- 
ment,  il  est  évident  qu'en  pareil  cas  la  femme  se- 
nil  plus  riche ,  et  que  la  morale  lui  ferait  une  loi 
de  ne  pas  retenir  le  bien  d'antrui  quand  elle  veut 
reprendre  le  sien. 

5550.  Lorsque,  la  dot  a  été  aliénée,  la  femme  peut** 
elle  laisser  sommeiller  l'action  révoca toi re  de  Talié- 
nation  du  fonds  dotal,  et  se  faire  coUoquer  sur  le  prix 
desimmeubles.deson  mari,  vendus  à  la  requête  des 
eréaQciers  ? 

J'ai  Iraité  cette  question  avec  développement  dans 
mon  commentaire  des  Hypothèques  (1)  ;  je  ne  puis 
que  renvoyer  à.n^a  dissertation. 

.  3551.  Le  droit  de  la  femme  passe  à  ses  héri- 
tiers (2),  et  ces  derniers  pourront  attaquer  les  alié- 
nations, à  moins  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  les  ac-* 
quéreurs  ;  auquel  cas  ils  devront  s'en  tenir  à  l'achat 
far  eux  consenti. 


(1)  T.  2.  n-612. 

Cassât.,  28  novembre  1838  (Devill.,  38, 1, 063). 
Grenoble,  7  avril  1840  (Deviil.,  4) ,  2. 222). 
V.  aussi  DeTill.,  37, 2, 162,  aux  notes. 

(2)  L.  13,  $  3,  D.,  De  fundo  dotait. 
Suprà,  n*  3540,  le  passage  de  Voet. 

Deluca,  De  dote,  dise.  96,  élève  des  doutes  ;  mais  c'est 
une  consulLition  qu'il  donne.  Or,  on  sait  que  les 
consultations  ne  sont  pas  toujours  bonnes,  même 
pour  ceux  qui  les  obtiennent. 


I*     I,.  .  >  i>     Il    f  8  «j  I.    u.*  -  M    t  •     I    èT  -        iii    I    I  n  I  ■» 


(1)  Brodeao  sUrLouet,  lettre  D,  somm.  Î2;  n*"^!. 
Agen,  10  juillet  1883  (l)allor,  34, 2,  206). 
Bordeaux,  18  août  1833  (Dallez,  34;  2,  89). 

(2)  Contra,  M.  Tessier,  noie  779. 

(3)  Toulouse,  2*2  décembre  1834  (Dalloz,  35;  i,  87). 
Cassât. ,  12  mai  1840  (Devill.,  4V,  1,  668)  ; 

3  août  1845  (DeviU.,45, 1. 42^. 
Rouen,  5  décembre  1810  (Dèvill.,  42;  2,  320). 
Limogea;  lOfétriei'lMMi  (Dèfin.,  itS,  1, 423^ 
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ment  du  prix.  L'immeuble  dotal  doit  Atre  rendu,  ion 
même  que  le  mari  ou  la  femme  ne  géraient  pasprfib 
à  rendre  le  prix. 

3555.  Qudnd  même  Fécquéreur  aurait  fait  à 
lUmmeuble  des  impenses  et  améliorations  nécessaire 
ou  utiles  qui  en  augmentent  la  valeur,  il  ne  trou- 
verait pas  dans  cette  circonslance  une  exception 
contre  la  restitution  immédiate  delà  chose.  Sanfraucun 
doute,  les  époux  ne  doivent  pas  s'enrichir  à  ses  dé- 
pens ;  sans  aucun  doute,  ils  ont  une  obligation  pré- 
cise d'indemniser  Tacheteur,  conformément  a  Tar- 
Ucle  555  du  Code  civil  (i).  Mail  cette  dette  n'empê- 
che pas  le  délaissement;  elle  ne  donne  pas  un  droit 
de  rétention  à  Tacheteur  (2)  ;  elle  ne  saurait  retarder 
la  mise  en  possession  de  Tépouae  (3). 

3556.  A  plus  forte  raison  faut-il  dire  que*  Hm- 
meublerentre  dans  les  mains  delafemme,  sans  qu'elle 
soit  obligée  de  faire  raison  des  augmentations  natu- 
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relies  que  rimmeuble  a  reçues,  par  exemple,  par  aU 
lavion,  accroissement  du  prix  des  biens,  ou  autre* 
ineDt(l). 


3537.  Il  y  a  plus  :  supposons  que  le  mari  ait  fait 
des  améliorations  considérables  à  l'immeuble  dotal; 
supposaas  qu'il  soit  créancier  de  sa  femme  pour  deg 
sommes  importantes  provenant  de  ces  améliorations: 
1-acquéreur  que  la  femme  voudra  évincer  prétendra 
tainei^^t  que  Iavenietient,au  moins  jusqu'àconcur- 
roDce  de  la  valeur  immoi>ilière  que  le  mari  a  ajoutée» 
par  ses  dépenses,  au  fonds  dotal  ;  que  le  mari  est 
oensé  copropriétaire  jusqu'à  concurrence  de  ces  addi* 
tions  et  améliorations.  En  droit  strict  (et  c'est  le 
droit  strict  qui  tient  le  régime  dotal  subjugué  par 
ses  rigueurs),  le  mari  aW  qu'un  créancier  qui  a 
droit  à  une  récompense  (art.  1437  du  Code  crvil); 
il  n'est  pas  copropriélaire  :  la  femme  est  seule  proprié- 
taire, seule  venderesse.  La  récompense  est  une  affaire 
à  régler  dans  la  liquidation  entre  elle  et  son  mari  (2). 

3558.  L'acquéreur  doit  rendre  l'immeuble  dotal 
dans  sa  plénitude,  sans  diminution  provenant  de 
son  fait.  Supposons  qu'il  ait  acheté  un  immeuble  do- 
tal couvert  d'arbres  de  haute  futaie,  et  qu'il  les  ait 
abattus  :  il  doit  restituer,  non-seulement  le  prix  des 
arbres,  mais  encore  la  plus-value  que  ces  arbres  au- 


^mmi. 


(i)  Bordeaux,  18  août  1833  (DaUos,  34,  2, 89). 
(S)  Caaa.,  14  février  1843  a>avilL,  43,  U 193). 


664  DU  C0KTRA7  06  MAHIAGE 

calent  eue  au  moment  de  Tannulation  de  la  yente,  si 
on  les  eût  laissés  subsister  (1). 


3559.  Que  dirons-nous  de  la  restitution  des  fruits' 

Une  distinction  a  coutume  d'être  faite. 

S'agit-il  des  fruits  perçus  pendant  le  mariage? on 
n'en  ordonne  pas  la  restitution;  c'est  au  mari  qu'ils 
appartenaient  (2).  Si  l'acheteur  a  joui  des  fruitsje 
mari  a  joui  et  a  fait  jouir  le  ménage  des  intérêts  du 
prix:  il  y  a  là  une  compensation  ;  elle  est  fa\6rable 
aux  époux»  carTintérêt  de  l'argent  dépasse  presque 
toujours  les  fruits  des  immeubles. 

S'agit-il  des  fruits  échus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  ou  depuis  la  séparation  de  biens?  on  sous-dis- 
tingue  entre  l'acheteur  de  bonne  foi  et  l'achetcurde 
mauvaise  foi  :  si  l'acheteur  est  de  bonne  foi,  il  ne 
doit  les  fruits  que  du  jour'où  les  vices  de  son  contrat 
lui  ont  été  connus  (3)  ;  s'il  est  de  mauvaise  foi,  il  doit 
les  fruits  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  dd 
la  séparation  de  biens  (4)« 


(1)  Caen,  25  juin  1845  (Devjlf.,  46.  %  SOI). 
Lyon.  3  mars  1845  (Devill.,  46,  2,260). 

(2)  MM.  Tessier,  t.  %  p.  90. 

Odier,  t.  3,  n*  1350. 
Roussilhe,  t.  1 ,  n«  402. 

(3)  Art.  550  C.  cîv. 

(4)  Boniface,  t.  1,  part,  i,  tîv.  6,  lit.  îl^,!c!îap.  $. 
M.  Tessîer,  note  777.       *         ,.  " 
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3560*  On  sait»  du  reste,  que  la  bonne  foi  se  pré- 
sume toujours.  Voici  un  exemple  qui  montre  com* 
bien  celte  présomption  est  utile  à  conserver  en  celte 
matière. 

Supposons  qu'un  individu  ait  acheté  un  immeu- 
ble dotal  aliénable  à  charge  de  remploi  «  et  qu'il  se 
soit  contenté  d'un  remploi,  dont  les  vices  n^étaient 
pas  apparents  et  sur  lequel  il  a  pu  èlre  trompé  rai- 
sonnablement. Il  n'y  a  pas  là  de  motif  pour  en  faire 
un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Quand  même  il  aurait 
élé  léger ^  ou  trop  confiant,  il  ne  faudrait  pas 
décider  qu'il  a  eu  connaissance  positive  du  droit  de 
la  femme., Comment  Taurail-il  eue,  puisqu'il  a  cru 
ce  droit  éteint  par  la  consommation  du  remploi? 
Or,  c'est  cette  connaissance  qui  seule  caractérise  la 
mauvaise  foi  (1). 

55G1.  Mais  d'où  peut-on  tirer  la  preuve  que 
l'acquéreur  était  de  mauvaise  foi?  peut-on  la  tirer 
des  circonstances  de  la  cause?  ou  bien  faut- il 
que  la  preuve  de  mauvaise  foi  résulte  de  l'acte  d'a- 
chat (2)  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1845 
laisse  la  question  indécise,  attendu  que  la  connais- 
sance résultait» /ont  de  Vacte  de  vente  que  des  faits  de 
ia  cause  (3). 


(1)  Cass..  12  mai  1840  (Devîll,  40»  1,  668» 669). 
(?)  Bellot,  t.  4,  p.  199  ei450. 

Contra,  H.  Delvincpurt,  t.  3^  p.  113,  notes.      ,, 
(3}DeviU.,45.1*423»424. 
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Vous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  goB' 
naissance  du  droit  d^autrui  résulte  positivement  de 
Taéte  de  tente.  On.  peut  consulter  les  observations 
que  nous  avons  faites  au  n*  35$5. 

5562.  Quelque  privilégiée  i\ue  soit  la  revendica- 
tion de  Timmeuble  dotal,  il  y  a  cependant  quelques 
fins  de  non-recevoir  Contre  lesquelles  elle  vient  se 
briser. 

La  première  est  la  prescription  :  nous  nous  en 
occuperons  dans  te  commentaire  de  Tarticle  suivant. 

3563.  La  seconde  est  la  ratification. 

Toute  action  serait  fermée  à  la  femme,  si  depuis 
la  dissolution  du  mariage  elle  avait  ratifié  la  vente 
de  son  bien  dotal  (I).  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  d*appli- 
quer  la  règle  de  Gaton  :  Qttod  ab  initia  nullum  e$i 
fl0npoiest  tractu  têmporis  convalesccre  (2).  La  femme 
i^nt^e  dans  le  droit  commun  :  elle  pourrait  aliéner 
Timmeuble  jadis  dotal ,  rendu  aujourd'hui  à  la  li- 
berté; elle  peut,  par  conséquent,  ratifier  les  ventes 
qui  en  ont  été  faites. 

8564.  La  ratification  s'apprécie  par  les  faits ,  eir- 
OWstaoces  et  titres  ;  les  Cours  d'appel  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  les  interpréter  (5).  Qo^  '< 
ratification  soit  expresse ,  qu'elle  soit  tacite ,  si  elle 


(1)  Arg.  de  la  loi  42,  D.,  fi»  méfpfti.  (npinien). 

(2)  Cujas  sur  eeuie  loi,  liv.  3,  ^^tmu  Papm. 

(3)  Cassât.,  req.,  22  février IM?  ^Mio^  27, 1»  «4»,  144* 
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M  présente  ayao  un  caractère  de  eertitude  /elle  doit 
être  sancUonnée  par  le  juge. 

3565.  Mais  c'est  seulemmit  quand  la  femme  est 
libre  par  la  dissolution  du  mariage,  qu*elle  peut  re- 
noncer à  son  action  ;  elle  ne  le  peut  pendant  le  ma*-, 
liage.  Ce  serait  renoncer,  constant  le  mariage ,  au 
principe  d*inaliénabiiité  et  changer  la  loi  matrimo^ 
niale.  Quand  même  la  séparation  de  biens  aurait 
rendu  à  la  femme  une  certaine  partie  de  ses  droits^ 
la  ratification  resterait  toujours  prématurée.  La  sé- 
paration ne  rend  pas  la  dot  aliénable;  la  femme  ne 
peut  porter  préjudice  à  la  dotalité,  toujours  subsis* 
tante  (1). 

5566.  On  demande,. à  oêtteoecanoni^  n^Kondoil 
avoir  égard  à  une  raUAcatton  eontenue  dan»  un  tes* 
timeat  fait  par  la  femme,  durant  le  mariage.  A  cette 
queatMHi  il  faat répondre  par  railirmatîve.  Le  testai 
ment  a  irait  à  la  mort;. or,. i  eenaoment,  Tinaliéna- 
bUitéioenei(S)*  la  chose  det  ientiâfami  et  leteatanMOt 


(1)  M.  'fessier,  t.  2.  note  727: 

Cùntrà,  H.  TôatUer,  t.  14,  ir  233*.  IhiB  rôpinion  ih» 
cet  auteur  est  si  ,peu  fondée,  qu'elle  ne  mérite  pas 
Une  dfscoBSibn. 
(ï)  Bordeaux,  sa  décembre  1832  (DetiU.,  3S,  2,279). 
M.  Tessier,  U  S,  p^  46. 
Aniomné,  sur  BMeiftQ  art;  60: 


1 


66S  DU  coimuT  de  marugb 

a  le  droit  de  faire,  pour  eo  disposer,  tout  ce  qa*au- 
rait  fait  la  femme  si  elle  eût  vécu. 

3567.  En  est-il  de  même  des  arrangements  de  fa- 
mille portant  anticipation  de  succession?  par  exem- 
ple, une  mère  pourrait-elle ,  en  faisant  à  ses  enfants 
le  partage  anticipé  de  ses  biens ,  leur  imposer  pour 
condition  de  ne  pas  toucher  aux  aliénations  de  son 
bien  dotal  faites  par  elle  et  son  mari  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  semble  considérer 
cette  clause  comme  obligatoire  et  de  nature  â  être 
respectée  (1);  nous  partageons  cet  avis  équitable:  la 
succession  anticipée  a  les  mêmes  effets  que  la  succes- 
sion ouverte  ;  il  n^y  a  pas  de  raison  valable  pour 
faire  une  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent. 

Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le 
mari,  garant  de  Taliénation,  avait  fait  à  ses  enfants, 
conjointement  avec  sa  femme ,  le  partage  de  ses 
biens,  et  s'il  avait  été  d*accord  avec  sa  femme  pour 
leur  imposer  la  condition  de  ne  pas  Texposer  à  dei 
recours  préjudiciables.  Il  y  a  là  un  pacte  de  famille 
qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  et  dont  les  enfants 
ne  pourraient  s'affranchir  sans  manquer  à  leur  père. 
G'eet  dans  cette  espèce  précise  qu'est  rendu  Tarrit 
de  la  Cour  de  Rouen  que  je  viens  de  citer,  et  un 
pourvoi  dirigé  contre  cette  décision ,  si  favorable  k 
la  stabilité  des  accords  domestiques,  a  échoué  (2). 

3568 .  C'est  encore  une  vérité  incontestaBle  que  • 


(I)  S2  mai  1839  (DevilL,  42, 1, 858). 

^)  16  novembre  1841  (DeviU.,  42, 1, 358]. 


ET  DBS  DKOm.Dm  BPOUX.  ART.  1561 .  C69 

lorsque  la  femme  fait  une  donation  à  son  enfant  pour 
son  établissement,  elle  peut  ratifier  dans  cet  acte  la 
yente  qu*elle  a  faite  de  son  bien  dotal,  et  lui  assigner 
en  place  soit  le  prix  de  ce  bien ,  soit  le  remploi 
qu'elle  en  a  fait.  En  effet,  la  femme  pourrait  aliéner 
la  dot  pour  établir  son  enfant;  elle  peut  par  consé- 
quent faire  un  acte  de  ratification  équivalant  à  alié» 
nation  (1). 

Article  4564. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage^  à  moins  que  la  prescription 
n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoinsprescriptibles  après 
la  séparation  de  biens^  quelle  que  soit  Tépoque 
i  laquelle  la  prescription  a  commencé. 
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(I)  M.  Tesiiar,  t.  3,  p.  4C« 
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COBfBfENTAIRE. 

3569.  Notre  article  s'ocoupe  de  la  prescriptioa  re- 


ET  DES  DMIT8  US  £FQI2X«  ART.  1 561 .  474 

Jative  aux  biens  dotaux  pendant  le  mariiige  :  c'ait 
assez  dire  quelle  en  est  la  haute  importance  (i). 

Une  première  remarque  se  présente  à  Tesprit  :  Tar* 
ticle  1561  ne  fait  sortir  du  droit  commun  que  les  im* 
meubles  dotaux;  il  laisse  les  meubles  dotaux  soqs 
Tempire  des  règles  ordinaires.  Les  immeubles  dotaux 
sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage  (2)}  les 
meubles  sont  prescriptibles* 

Cetie  diflërence  tient  à  ce  que  les  meubles  sont 
aliénables,  et  que  les  immeubles  ne  le  sont  pas;  elle 
tient  aussi  aux  ihconvénienls  qu*il  y  aurait  à  sou- 

■ 

metlre  à  des  recours  sans  fin  les  possesseurs  de  meu- 
bles, a  empêcher  des  libérations  favorablesy  à  tenir 
en  échec  la  propriété  mobilièrCi  qui  a  besoin  de  tant 
de  liberté  et  de  mouvement, 

3570.  Ainsi»  le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
constituée  en  dot  peut,  au  bout  de  trente  années 
écoulées  depuis  le  mariage  sans  demandes  ni  pour- 
suites, ni  actes  d'interruption,  opposer  la  prescrip- 
tion libératrice.  La  prescription  fait  supposer  qu'il 
a  payé  et  qu'il  ne  doit  plus  rien  (3).  L'ancienne 


(1)  Mon  comm.  de  la  Prescription»  n***  758  et  778. 
L.  30t  C,  De  jure  dotium, 

H.  Merlin,  QuesL  de  droit,  y*  Preseriptiofi^,  J  6,  art  3, 

(2)  Art.  1561  elï255C.  civ. 

(3)  Mon  comm.  de  la  Prescription,  t.  2»  n*  767. 
M.  Tessier»  f.  2,  p.  118. 
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jurisprudence  avait  des  principes  semblables  (t). 
Autre  exemple  :  Une  femme  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  passage  sur  uu  fonds  dolal,  à  raison  d'en- 
clave :  c'est* là  un  droit  mobilier;  il  se  prescrit  pea- 
dant  le  mariage  (2). 

3571  •  Lors  même  que  cette  créance  dotale  serait 
appuyée  sur  une  hypothèque  donnée  sur  ses  biens 
par  le  débiteur,  elle  ne  serait  pas  moins  prescrip- 
tible. Le  laps  de  trente  ans,  en  laissant  supposer  une 
quittance,.fait  évanouir  le  principal,  et,  avecleprin* 
cipal,  Taccessoire,  c'est-à-dire,  l'hypothèque  (3). 

3572.  Mais,  si  les  meubles  dotaux  sont  prescripti- 
bles, il  n'en  est  pas  de  même  des  immeubles.  La  pre- 
scription suppose  ordinairement  l'existence  du  droit 
d'aliénation ,  et  les  immeubles  dotaux  sont  ina- 
liénables* Le  jour  où  Ton  a  décrété  rinaliénab;* 
lité  du  fonds  dotal ,  on  a  du  en  tirer,  pour  co.v 
séquence  naturelle,  rimprescriptibilité.  C'est  ce  que 
nous  apprend  expressément  Tryphoninus  dans  la 
loi  16,  D. , 7)e  fundo  dotait  :  •  Lex  Julia^  qtar  vM 


— ,  ii.j 


(!)  Serres,  p.  192  et  193. 
Catelan,  liv.  4,  chap.  45, 
Fontanella,  cl.  5,  glose  i,  part.  2.  n*62. 
Dunod,  p.  253. 

(2)  Grenoble,  7  janvier  1845  (DeTill.,  45,  2.  417). 

(3)  Despeîsses,  t  i,  p.  510. 
MM.  Tessier,  loe.  cit.,  p.  119. 

Merlio,  /oc.  cil.^ 


ET  DEStlMfrd'  DBft  ÉMU):.  AAt.  1 561 .        %i9 

•  fandum   dotalem  alienarif  pertinet  ad  hujusmodi 

*  alienatiùnem  (i).  • 

Il  no  faudrait  pourtant  pas  croire  que  cette  raison 
est  radicale  et  absolue;  car  nous  verrons  tout  h 
rheure  que  la  prescription  de  l'immeuble  dotal 
peut  avoir  lieu,  alors  que  la  séparation  de  biens  vient 
donner  à  Tépouse  l'administration  de  ses  biens  ;  et, 
cependant,  Timmeuble  dotal  est  toujours  inaliénable 
malgré  la  séparation.  Voilà  donc,  en  pareil  cas,  Tina* 
liénabilité  d'un  côté  et  la  prescriptibilité  de  l'autre  so 
faisant  antagonisme ,  et  la  seconde  altérant  la  puis- 
sance de  la  première. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  d'une  manière  générale 
et  sans  exception,  que  l'imprescriptibilité  est  un  co- 
rollaire de  rinaliénabilité;  il  faut  aussi  expliquer 
rimprescriptibilité  par  Tincapacité  d'agir  où  le  ré- 
gime dotal  met  la  femme  pendant  le  mariage.  Aussi 
cette  raison  est-elle  placée  sur  le  premier  plan  dan& 
la  loi  30,  au  Code,  De  jure  dotium. 

3573.  Arrivons  aux  exceptions  apportées  à  l'inh- 
prescriptibilité  dotale  ;  nous  les  avons  signalées  dans, 
notre  commentaire  de  la  Prescription  (2). 

La  première  a  lieu  lorsque  la  prescriplion  a  com*^ 
mencé  avant  le  mariage  (3).  Elle  continue,  malgré  la 


(1)  C'estrà-dire  l'aliénation  par  suite  d'une  longue  posses- 
sion. 
(5)  T.  2,  n»  755. 
(o)  L.  16,  D.,  De  fundo  doiaU. 

Despeisses,  p.  508  et  537. 

H.  Tessier,  note  790. 

IV.  43. 


t 

974  W  CONTBAT  BU  UÀBUfiE 

eoDstiUlUon  dotale,  telle  qu'elle  marchait  auparavant. 
Le  mariage  n'est  pas  un  fait  interruptif  d'une  pre- 
scription commencée  par  un  tiers  possesseur.  La  fem- 
me ne  peut  que  s'en  prendre  à  son  mari,  si,  par  a 
négligence  à  revendiquer  le  fonds  apporté  en  dot,,ii 
Ta  laissé  perdre  par  la  prescription  (1).  On  ne  pour- 
rait même  pas  dire  qu'il  y  a  négligence,  ai,  lors  do 
mariage,  la  prescription  était  tellement  imminente, 
qu'il  ne  lui  manquât  plus  que  quelques  jours  pour 
être  accomplie.  Gomment  pourrait-on  imputer  one 
faute  au  mari,  qui  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  pren- 
dre connaissance  des  affaires  de  la  femme,  pendant 
ee  court  intervalle?  Nihil  erU  quod  imputabilwr  nuh 
rito  (2).  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  dévelop- 
pements plua  amples  que  nous  avons  donnés  là-des- 
sus dans  notre  commentaire  de  la  Prescription  (3). 

3574.  La  seconde  exception  a  lieu  quand  la  sépa- 
ration est  prononcée  pendant  le  mariage  ;  le  fonds  do- 
tal, imprescriptible  auparavant,  devient  prescriptible 
à  partir  de  ce  moment  :  la  raison  en  est  que  lafenune 
peut  agir  elle-même,  quand  la  séparation  luiareado 
l'administration  de  sa  fortune.  C'est  ce  que  décida 
Justinien  en  termes  exprés  dans  la  loi  30,  au  Code. 
De  jure  dotium.  £t,  puisqu'elle  peut  agir,  les  tien 
sont  en  droit  de  lui  reprocher  son  inaction  et  de  h 


(i)  Art.  1562  Ci  civ. 

Mon  comm.  de  la  PretcripUim»  n*  760. 
(2)  L.  16,  D.,  De  fundo  doialL 
<3j  N*761. 
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Gombaltre  par  la  prescription,  qui  est  la  peine  des 
négligents. 

Vainement  dirait-elle  que  la  prescription  est  une 
lorte  d'aliénation,  et  que  la  dot  «est  inaliénable  même 
après  la  séparation  des  biens.  On  lui  répondrait 
que,  si  rinaliénabililé  est  d'ordre  public,  la  prescrip^ 
tion  est  aussi  d'intérêt  général  ;  qu'il  importe  à  l'Etat 
que  la  propriété  soit  stable,  et  que  les  longues  pos- 
lesaioDs  couvrent  tous  les  vices.  La  femme  a  pu  agir; 
sUe  n'a  pas  agi  :  c'est  un  cas  où  Tinaliénabilité  cesse 
indirectement  dans  une  vue  d'ordre  public.  L'état  de 
séparation  fait,  d'ailleurs,  supposer  que  la  femme  a 
discuté  toutes  ses  ressources  ;  qu'elle  s'est  rendu 
compte,  par  la  liquidation,  de  toutes  ses  facultés  ;  que 
les  nécessités  du  ménage  l'ont  poussée  à  n'en  né- 
gliger aucune.  On  juge,  dés  lors,  afec  sévérité  Tin- 
tction  dans  laquelle  elle  reste,  a  partir  de  ce  moment 
décisif(i). 

3575.  On  a  prétendu,  dans  ces  derniers  temps ^ 
que  l'art.  1561  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens 
large  que  nous  lui  prétons  ;  qu'il  s'en  faut  de  beau* 
coup  que  la  séparation  de  biens  lève,  dans  tous  les 
cas  indistinctement,  l'obstacle  de  rimpreseriptibilité; 
qu'elle  n'engendre  cet  effet  qu'à  l'égard  des  tiers  qui 
R*ont  pas  traité  avec  la  femme  ou  le  mari;  qu'on  a 
leulement  voulu  protéger  leur  possession  acquise 


(1)  Basnage  sur  Normandie,  t.  3,  p.  42B,  coL  1< 
Brodeau  sur  Louet,  isttre  P,  ssnnn.  1,  n*  5. 
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et  faciliter  la  consolidation  de  la  propriété  ;  que 
c'est  uniquement  pour  ces  tiers  que  Par).  1561  fait 
cesser  l'imprescriptibili té;  mais  que  pour  ceux  qui 
ont  traité  directement  avec  les  époux»  qui  ont  pà^é 
avec  eux  un  contrat  vicieux,  Ton  reste  dans  la  régie 
de  l'art.  1560  et  de  Tart.  i304 ,  qui  ne  veut  pas  que 
la  prescription  coure  pendant  le  mariage.  La  sépara- 
tion ne  change  pas  leur  situation  et  ne  leur  donne 
pas  des  droits  nouveaux*.  Quand  les  époux  intentent 
une  action  en  nullité,  ce  sont  les  art.  i304  et  1560 
qui  sont  la  loi  de  la  matière.  La  séparation  de  biens 
est  un  accident  indifférent.  Il  n*en  est  autrement 
que  lorsqu'ils  agissent  en  revendication  directe,  et 
par  action  réelle,  contre  un  tiers  qui  ne  tient  pas  ses 
droits  d*un  contrat  passé  avec  eux.  Alors  Part.  1561 
autorise  la  marche  de  la  prescription,  à  partir  de  la 
séparation  de  biens  (i). 

Cette  doctrine  m'avait  paru  longtemps  n'être  pas 
même  sérieuse.  Je  n'y  voyais  qu'une  subtilité  i!dai- 
heureuse  et  une  tentative  ultra-dotale;  car  enfin,  si 
l'on  consulte  les  lois  romaines,  source  des  articles 
1560  et  1561  du  Gode  civil,  on  y  trouve  à  chaque 
pas  la  condamnation  de  cette  découverte.  Il  suflGt  de 
lire  la  loi  30,  au  Code ,  De  jure  dotimn.  Justiirien . 
qui  s*y  connaissait,  puisqu'il  est  le  fondateur  de  louv 
ces  privilèges  féminins ,  admet  toutes  les  prescrip* 
tions  quelconques,  usucapion ,  prescription  de  iO  e: 


ri]  UM.  Dur^nton,  1 15,  n«  549. 
Dalles,  47,1,209,  nota. 
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^  ans,  prescription  de  30  et  40  ans,  à  partir,  soit  de 
la  dissolution  du  mariage ,  soit  de  la  séparation  de 
biens ,  qui  rend  a  la  femme  la  liberté  de  ses  actions. 
U  n'y  a  qu'une  chose  à  considérer  pour  Justinien  : 
h  femme  a-t-elle  pu  agir  :  ex  quo  posmnt  actione:: 
tnovere?  £t  comme  la  femme  reprend»  par  la  sépa- 
ration de  biens ,  Tadministration  de  ses  biens  do*- 
^ux,  Justinien  en  conclut  qu'avec  sa  liberté  d'agir 
nait  pour  les  tiers»  quels  qu'ils  soient,  le  commen- 
cement d'une  prescription.  J'avoue  que,  quant  à 
moi,  je  croyais  de  bonne  foi  que  c'était  dans  ce  même 
esprit  que  les  art.  i560et  J561  avaient  été  décrétés 
par  le  législateur.  J'y  voyais  le  reflet  évident  et 
presque  le  résumé  de  la  loi  30».  au  Code»  De  jure  dot.: 
d'autant  que,  dans  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  où  la  séparation  de  biçns  rendait  à  la  femme 
Texercice  de  ses  actions  (de  même  que  sous  le  Code 
civil),  on  tenait  pour  constant  que  l'action  en  nullité 
courait  du  jour  de  la  séparation  de  biens  (i).  Il  me 
semblait  donc  qu'il  y  avait  union  intime  entre  le 
Code  civil  et  les  précédents  judiciaires  les  plus  au- 
thentiques. 

357G.  Il  paraît  pourtant  que  je  me  trompais  :  car 
^opinion  que  je  croyais  frivole,  impuissante,  conçue 


(l)  V.  arréls  de  Nfmcs  du  15  août  1825  et  de  Toulouse 
du  5  juin  i8â7,  rapportés  par  BI.  Tessier,  note  806. 
Brodeau  snrLouct,  lettre  P,  somm.  1,  n*  5. 
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an  mépris  des  traditions  légales,  a  été  coosacréi 
par  un  arrêt  formel  de  la  Cour  de  cassation. 

Ecoutons  les  faits  : 

Les  époux  Guichard'  sont  séparés  de  biens  te  20 
mars  18i2.  Le  17  mars  1825,  la  dame  Guichard 
Tend  un  de  ses  immeubles  dotaux  au  sieur  Gadot, 
sans  avoir  été  préalablement  autorrsée  par  son  mari 
ou  par  justice. 

i9  mai  1831,  décès  de  Guichard. 

19  novembre  1854,  décès  de  la  dame  Guichard. 
Elle  laisse  pour  héritiers  les  consorts  Gervais.  Ceux* 
ei  forment,  à  la  date  du  27  novembre  1839,  une  ac- 
tion en  nullité  contre  Gadot ,  et  ils  fondent  lenr 
demande  t  soit  sur  ce  que  Timmeuble  vendu  était 
dotal ,  soit  sur  ce  que  la  femme  Guichard  avait  pro- 
cédé sans  autorisation. 

Gadot  oppose  la  prescription  décennale  à  partir 
du  jour  de  ia  vente.  —  «  La  femme  Guichard,  dit^l, 
»  était  séparée  de  biens.  Je  pouvais,  par  conséquent, 
>»  prescrire  contre  elle  (art.  1561).  > 

Au  contraire ,  les  époux  Gervais  soutiennent  que 
la  prescription  n'a  pu  commencer  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Vienne  réponse 
Texception  de  prescription,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
la  femme  Guichard  ayant  procédé  sans  autorisation, 
il  en  résulte  une  nullité  dont  fa  prescription  ne  com- 
mence, d'après  l'art.  1304  du  Code  civil,  qu'au  joar 
de  la  dissolution  du  mariage. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2  juil- 
let 1842,  infirmant  cette  décision,  accueillit  Vei- 
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œpUon  de  prescriptioa  (1).  L'arU  1304  «  quoiqae 
général  dans  ses  termes,  reçoit  cepembot  une  mod^ 
ficalion  quand  on  le  coordonne  afw  Tart.  4561.  Eli 
effet,  cet  article  suppose  que  la  femmet  alors  qu^elle 
est  séparée  de  biens ,  peut  agir  par  elle-même.  Si 
elle  reste  inaetive,  elle  n'a  qu'à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  revendiqué  son  bien  dotal  aliéné.  Ga« 
pable  d'intenter  l'action  en  révocation  de  la  vente  » 
elle  n*est  pas  moins  capable  de  faire  valoir  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation.  La  pre- 
scription a  donc  couru  contre  elle  et  couvert  la 
double  nullité. 

Or,  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés  en  fait  depuis 
la  vente  opérée  pendant  la  séparation  de  biens  ;  et , 
comme,  d'après  l'art.  i304,  l'action  en  nullité  ne 
dure  que  dix  ans,  il  est  incontestable  que  la  femme 
n'est  pas  recevable  dans  son  action. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  les  demandeurs  di« 
saient  : 

L'art.  1304,  qui  fait  courir  l'action  en  nullité,  pour 
défaut  d'autorisation,  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  ne  distingue  pas  si  la  femme  est  séparée  ou 
n'est  pas  séparée.  L'arrêt  a  introduit  ici  une  distinc* 
tion  arbitraire  :  il  confond  l'action  en  rescision,  tirée 
de  l'art.  1304,  avec  l'action  en  nullité,  fondée  sur 
l'art.  1561.  Ces  deux  actions  sont  cependant  tout  à 
fait  distinctes  :  l'une  tient  a  l'incapacité  de  la  femme^ 
l'autre  au  caractère  des  biens. 


(1)  DevîlI.,43.S,24. 
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Lài-dessQs,  la  dhambré  eivîle  de  la  GoiAr  de:  cas- 
sation a  cassé  Farrèt  de  Grenobte'  par  arrêt  du 
i*'  mars  1847,  rendu  au*  rappori  de  M.  Thîl,  maii 
ràr  les  conclusions  eontrafires  de.M»  Delangle»  avocat 
général.  CeUe  décision  est  esses  lôngiiemeni  et  assez 
difGoilement  motivée  :  ttous  e&  doûnerooa  un  ré- 
sumé  destiné  à  la  rendre  plnsdaite. 

3577.  D'abord,  faisons  une^oSséfvauon.  La  Cour 
avait  à  statuer  sur  un  double  moyen'de  bullilé  :  celui 
tiré  du  défaut  d'autorisation  ,  celui  tiré  de  Tinalié- 
nabililé.  Elle  ne  s*est  pas  contentée  de  résoudre  le 
premier:  elle  a  aussi  cassé  au  second  point  de  vue, 
^iiiest  le  nôtre,  et  c'est  par  là' que  son  arrêt  touche 
directement  au  sujet  qui  nous  occupe  ;  c*est  par  la 
qu'il  est  venu  prêter  màin-fc/rte  à  IMpinion  qui  tout 
à  l'heure  nous  causait  tdnld'étonnémènt. 

Et  d'abord,  dit  il,  Tart.  1304 ^èlsl  absolu  ;  il  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  femmes  séparée^  et  les  femmes 
non  soparées;  il  ne  devait'  pas  distinguer:  car,  d'a- 
près les  art.  217  eU219«  la  femme  séparée  est  aussi 
incapable  d'aliéner  ses  immeubles,  sans  autorisation, 
que  la  femme  non  séparée. —  Avant  d'aller  plus  loin, 
remarquons  que  cette  premiêi^e  partie  de  l'arrêt  ne 
touche  qu'au  défaut  d*aûtoriràtion.   Mais  voici  le 
moment  ou  l'arrêt,  laissant  cet  aperçu,  passe  au  se- 
cond et  s'avance  dans  nos  parages.  Je  ne  sais  si  cette 
excursion  était  bien  nécessaire.  Quoi  quMI  en  soit,  il 
suffira  de  lire  attentivement  l'arrêt  pour,  être  con- 
vaincu que  le  défaut  d'autorisatîan  a  exercé  u|ie  in- 
fluence visible  sur  cette  seconde 'partie.-  < 
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L*art.  4660,  continas-tril,  admet,  à  U  yérité.  la 
remme  séparée  à  Cuire  réfoquer  la  vente  de  son  bien 
dotal,  liais  c'est  là  une «iaiple  faculté.  La  femme 
a*eal  paa  forcée  d'sgîr  :  etie  n'est  pas  déchu?  si  elle 
D*agU  paa.  Pourraii-elle,  ataat  la  dissolation  du  ma^ 
riage»  ratifier,  sans  autorisation  de  son  marît  la  vente 
de  son  bien  ?  non  :  eh  bien!  la  prescription  m  peut  faire 
indirectementcequ'elle  ne  pourrait fairedirectement. 
L'art.  i«561  est  iQapplicable.  Il  n*a  en  yue  que  la 
prescription  résultant  de  la  possession  ou  d*un  titre 
non  éaiané  de  la  femme  elle-même.  Il  ne  saurait 
être  étendu  à  Faction  en  rescision  édictée  par  Tar- 
ticlel304(i). 

Le  mari  peut,  contrôla  volonté  même  de  sa  Gemme 
séparée  de  biens,  faire  annuler  la  vente  dç  Timmeur 
ble  dotal  par  elle  consentie  sans  autorisation.  Ce 
droit  lui  est  attribué  à  la  fois  dans  Tinlérêt  de  la 
femme  »  dans  son  propre  intérêt  et,  dans  .celui  des 
enfants.  Or,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  par  une 
prescription  décennale  qui  s'acquerrait  pendant  le 
mariage,  et  reposerait  uniquement  svr  ua  acte  fait 
^  son  insu  et  au  mépris  de  Tautorité  marit^liq.Donc, 
la  prescription,  qui  ne  pourrait  pas  être  apposée  au 

mari  agissant  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  dp  leurs 
eafants  communs,  ne  peut  .pas  Têtre  davantage  à 
celle-ci  tant  que  dure  le  mariage  (2). 


^  I  * 

^tmt        II  ajip^ii».  w  ■  ■  ■  i  .1^.1.        «  ,  >  i^i 


(1)  Toilà  bien  l'idée  de  M.  Duranton  consacrée  par  cette 

partie  de  l'arrêt. . 

(2)  Devill.,  47,1,181,181 
Daltoz.  47«  1,  SOft. 
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3578.  Je  voudra ts  de  toot  mon  corar  ptrtag«r 
radmiraiton  que  rannotalearde  M.  Dailoz  montx 
pour  cette  argumentation  ;  car  je  suis  inquiet  de  moi- 
même  toutes  les  fois  que  la  Cour  de  eassation  me 
fiiil  défaut.  Mais  j'ai  eu  beau  me  raisovner  ;  ma  coa* 
seience  résiste:  elle  voit  la  lumière  aillears  qai 
dans  cet  arrèl  ;  elle  croit  que  M.  Tavocat  géaènl 
Delangle  était  beaucoap  mieux  inspiré  que  les  jugai 
qui  ont  rejeté  ses  conclusions.  Je  demande  done  b 
permission  d*exposer  librement,  à  eux  et  aux  lestai 
studieux,  les  raisons  persistantes  de  mon  dissen- 
timent. 

Et  d'abord  une  première  réflexion  se  présente: 
Tarrèt,  en  s'occupant  de  la  question  de  la  prescrip- 
tion pendant  la  séparation,  n'a  \m  se  détacher  di 
défaut  d'nutorisation  qui  se  rencontrait  dans  Te»- 
pèce  ;  il  a  été  poursuivi,  ea  quelque  aorte,  par  ce  se- 
cond moyen  de  nullité ,  quand  il  s'eat  occupé  do 
nôtre.  Son  point  de  vue  manque  de  netteté  et  de 
clarté,  et  un  embarras  incontestaMe  domine  Targn- 
mentation  (I). 


(1)  Je  dois  remarquer  que  dans  un  arrêt  plus  récent,  du 
4  juillet  1849  inédit  encore  au  moment  ou  j'écris  celte  ootr\ 
la  chambre  civile  a  décidé,  dans  un  cas  où  le  défaut  d'astt^ 
risation  ne  se  présentait  pas.  que  l'action  en  nullité  de  b 
▼ente  faite  par  les  époux  était  imprescriptible  pendant  la  9t 
paration,  et  que  Tart.  1561  n*est  applicable  qu'au  cas  oô  ub 
tiers  possède,  sans  titre  émané  des  èpmix  (afRiire  Yrolej). 
Ainsi*  voilà  la  jurisprudence  qui  marche.  C'est  on  arrft  <l< 
f4issation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Renaes  du  SO  décea^rv 
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Mais  c^  n'est  pas  tofaf .  Quand  on  vient  nous  dire 
oe  Part,  f  560  ne  fait  qu'accorder  a  la  femme  une 
iculté  d'agir  à  partir  de  la  séparation  de  biens»  mais 
u'elle  n'encourt  aucune  déchéance  lorsqu'elle  n'agit 
as  »  il  faut  véritablement  supposer  que  tous  les  li- 
res, qni  ont  mis  le  Code  civii  sur  la  voie  des  art. 
560  et  i56i,  sont  pour  nous  lettres  cioses,«ou  que, 
la  moins,  leurs  enseignements  ne  sont  dignes  que 
le  mépris  ;  car  tous  disent  qujà  partir  de  la  sep»* 
BtioD»  la  femme  a  non^-seulement  la  faculté,  mais 
mcore  le  devoir  d'agir,  et  que,  pour  la  punir,  la 
ïrescription  commence  dés  le  jour  de  la  séparation 
le  biens. 

Je  ne  parlerai  plus  de  la  loi  30,  au  Code,  De  jure 
ioL,  dont  j'ai  rappelé  tout  à  l'heure  les  dispositîraB 
À  conoluantes  ;  mais  écoutons  quelques  auteurs. 


1843.  J*avais  été  rapporteur  de  raffaire  à  la  chambre  des 
requêtes,  et  mes  observations  avaient  été  présentées  dans  le 
sen^  du  rejet.  Mais  ayant  rappelé  à  la  Cour  qoe  dans  les  con- 
sidérants d'un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  31  mars  i84t 
(Dalioz,  4J  •  1, 177)  il  était  énoncé  qae,  même  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  la  chambre  des  requêtes,  fidèle  à 
son  excellent  système  d'unité  dans  la  jurisprudence,  ne 
voulut  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  chambre  dvile, 
ti  lui  renvoya  la  question  à  juger  de  nouveau.  Je  ne  dois  pas 
omettre  de  dire  que  cet  arrêt  de  1841  n'avait  nullement  la 
question  à  juger.  Mais  il  suffisait  que  la  question  de  droit  fât 
posée  dans  les  motirs  seulement,  pour  que  la  chambre  des  re* 
<|uêies  prononçât  l'admission  :  sans  quoi  le  rejet  aurait  pré- 
nlo. 
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rouvre  Cujas ,  et  voici  ce  que  j'y  lisi 

«  Ni$i  mulier  eus  actianes  amkerit  prœscripim 

•  constituli  temporis;  quod  tempus  lex  meritô  consti- 

•  tuit,  ul  numeretur  ab  eo  die  quo  miiUerî  compe- 
»  tere  cœperit  persecutio  rerum  doUliuai,  id  est.  * 
»  die  soluti  matrimonii  ;  morte ,  vel  divortio  :  vd 
»  etiaiiK  cotiêtante  mairimonioj  ab  eo  die  que  mariUis 
»  cœperit  labi  facultalibus  :  quo  càgu,  etîain  oianeute 
»  matrîmonio,  des  repelitur  (i).  »E8t-ce  clair?  esi-a 
là  une  faculté  pure?  N'est-ce  pas  une  peine  pour  la 
femme  qui  n'agit  pas  ?  n'est-ce  pas  la  perte  de  ses  ac- 
tions dotales  ? 

Voyons  maintenant  Brodeau  (2)  : 

•  ...Le  même  a  lieu  pour  les  biens  dotaux  de  la 
'  femme  aliénés  par  son  mari  et  elle  amjoint^fnent  ;  â  l'é- 
gard desquels  Taliénation  étant  nulle  de  plein  droii. 
en  pays  de  droit  écrit,  par  la  loi  Julia^  De  fundo  dolali. 
et  la  constitution  de  Justinien,... 'la  prescription  de 
10  ans  ne  court  point  contre  elle«  pendant  le  mariage. 
que  du  jour  de  la  séparation  de  biens.  » 

Mais  aimeriez-vous  mieux  Dumoulin  ?  Voici  do:r 
comment  il  s'exulique  sur  une  coutume  dotale,  sur 
la  coutume  à' knyeri^ne  :  Qitid  si  mulier  separatur  é 

vira?  statim  incipit  currere  annus,  eiiam  vivo  mariio. 
à  quo  emancipata  est^  et  stattm  ad  dotem  agere  polesi^ 
idem  de  morte  civil  i  marifi  (3). 


(1)  Sur  le  C,  De  jure  dotium.  . 

(2)  Sur  Louet,  lettre  P,  somni.  1,  n*  5. 
(5)  Surfait.  4.  t  J 4. 
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Je  pourrais  grossir  indéfiniment  ces  citations  ;  je 
lourrais  raj^peler  l'opinion  de  Basnage  (1),  auteur 
!otal  (  notez-le  bien  ),  lequel  cite  lui-même  beaucoup 
Vautres  anteurs.  Hais  à  quoi  bon  accumuler  les 
ireuvcte  pour  démontrer  ce  qui  est  prouvé  f  Or,  je 
lemande  si'  ce  n'est  pas  cette  jurisprudence  que 
'art.  4560  a  touIu  consacrer  ;  je  demande  où  l'on 
t  été  chercher  que  Fait.  iS^O,-  faisant  du  nouvean 
sans  ie  dire ,  a  cdnvei^li  ^tl  simple  faculté  non  su»- 
septible  de  tomber  en  déchéance  ce  qui  était  jadis 
un  droit  sujet  à  prescription.  Est-ce  que  la  prescrîp- 
lion  ne  court  pas,  de  droit,  contre  ceux  qui  peuvent 
agir?  Et,  d'ailleurs,  comment  douter  que  l'art.  1560, 
en  plaçant  &  la  séparation  de  biens  le  moment  où  la 
femme  est  capable  d'agir,  a  fait  partir  de  ce  moment 
la  prescription  de  ses  actions?  l'art.  156i,  qui  dé- 
clare prescriptible  le  bien  dotal  à  partir  de  la  sépa- 
ration, n'est-it  pas  le  complément  de  l'art.  1560? 

3579.  C'est  ici  que  se  place  une  seconde  erreur 
de  l'arrêt  que  nçus  examinons.  Sentant  bien  l'ob- 
jecUon  qui  se  tire  de  l'^rt.  1561,  et  voyant  qu'on  ne 
pouvait  mépriser  cet  article  comme  on  méprise  la 
loi  romaine  et  la, science  des  anciens,  on  s'est  avisé 
de  dire  que  l'art.  1561  n'a  rapport  qu'aux  actions 
réelles,  qui  ne  découlent  pas  d'un  contrat  passé  avec 
U  femme,  mais  qu'il  est  étranger  aux  actions  que  la 


(1)  T.  2,  p.  429, 
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femme  peut  intenter  pour  faire  révoquer  les  aliàu* 
lions  qu'elle  a  faites  de  sa  dot  inaliénable.  Par  là  os 
isole  Fart.  1561  de  Tart.  1560,  et  au  lieu  d'inter* 
prêter  les  textes  les  uns  par  les  autres»  on  les  sé- 
pare par  de  capricieuses  distinctions. 

Mais  je  demanderai  encore  une  fois  où  Pon  i 
trouvé  le  principe  de  cette  interprétation  de  Tarticle 
1561;  car  tout  est  nouveau  ici  ;  on  explique  leCod« 
civil  comme  si  c'était  une  loi  sans  précédents  et 
tombée  du  ciel  comme  le  bouclier  de  fiomulus. 

Tout  est  nouveau  :  oar  on  a  vu,  il  n'y  a  qa'un  ia* 
atant,  le  passage  dans  lequel  Louet  met  en  scène  la 
femme  vendant  elle-même  son  fonds  dotal  »  et  dé- 
chue de  son  droit  de  revendication  si  »  à  partir  de 
la  séparation  de  biens,  elle  a  laksé  acquérir  la  pre- 
scription; personne  n'a  jamais  douté  autrefois  que 
la  loi  30^  au  Code,  De  jure  dotium^  ainsi  que  b 
prescription  qu'elle  fait  courir  à  partir  de  la  sépa- 
ration {ex  quo  possunt  acliones  movere),  ne  soieot 
applicables  à  la  femme  qui  a  vendu  elle-même  n 
dot.  Pourquoi  donc  l'art.  1561,  qai  continue  ces 
précédents,  aurait-il  une  autre  portée?  est-ce  qoe^ 
s'il  était  possible  de  concevoir  quelques  scmpolei 
à  cet  égard,  ils  ne  seraient  pas  levés  par  l'art.  225S 
du  Gode  civil,  qui,  précisément  pour  le  cas  où  l'io- 
meuble  a  étéaliéné,  renvoie  a  Tart.  1561?  L*art.  156t 
embrasse  donc  les  cas  ou  la  femme  intente  l'action 
révocatoire  de  l'aliénation  du  bien  dotal.  C^estk 
législateur  qui  répète  et  confirme  dans  l'art.  !2^53 
ce  que  la  lui  romaine  et  l'ancienne  jurisprudeoce 
nous  ont  appris  depuis  longtemps,  et  ce  qu'on  ne 
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kvrait  pas  ai  iacilemeni  oublier  en  présence  de  si 
Miisaantes  auiorilés. 

Le  croira-t-on?  cet  art.  2255  est  pourtant  un  de 
MQX  que  i^arrêt  invoque  à  Tappoi  de  sa  thèse.  Oui  ! 
1  le  cile»  et  mâme  tout  au  long»  comme  sien,  sans  sV 
{lercèvoir  que  son  système  est  renversé  par  ces  mots: 
K  ConfarmémaU  â  Varl.  4561  dm  Code  civil.  »  Et  e& 
iffèt,  si  la  prescription  ne  court  point  pendant  le 
Biariage,  à  Tégard  de  Taliénation ,  conformément  a 
rart.  1561  du  Code  civil,  il  est  évident  que  ce  n'est 
que  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  séparés  qu^elle  ne 
Murt  pas  pendant  le  mariage,  mais  qu'elle  court  à 
partir  de  la  séparation  ;  car  c'est  ainsi  que  Tart.  1561 
a  disposé  les  cboaea. 

5580.  Pour  mon  compte»  je  concevrais  jusqua 
«n  certain  point  que  Tarrét,  se  fondant  sur  le  moyen 
liié  du  défaut  d'autorisation,  eût  décidé  que»  d'après 
TarU  1 304,  Taclion  résultant  de  cette  incapacité  ne 
eommence  à  courir  que  depuis  la  dissolulion  du  ma- 
ttage.  G*eût  été  appliquer  à  la  lettre  l'art.  1304  (1), 
application  pourtant  que  je  ne  saurais  approuver, 
parce  qu'à  mon  sens  la  séparation  lève  les  impos- 
sibilités d'agir.  Mais  enfin  l'arrêt,  en  se  retranchant 
uniquement  sur  ce  terrain,  aurait  eu  pour  lui  une 
base  apparente  et  un  texte  spécieui.  Mais  quand  il 
quitte  inutilement  ce  terrain ,  quand  il  décide ,  ssm 


(1)  M.  Tessi«r  est  de  cet  avis,  nota  807,  d'après  M.  Duran- 
ton,  1 15,  n*  526. 
Cmtrà,  H.  TouUier,  t.  .14,  n"  2S3. 
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.  y  être  obligé  par  une  nécessité  de  la  cause,  que,  lofi 
même  que  la  femme  serait  autorisée,  faction  en  révo- 
cation ne  court  pas  à  partir  de  la  séparation  de  bien?, 
qu'elle  n*a  son  point  de  départ  que  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage,  je  dis  que  c'est  là  fausser  toutes  les 
notions  reçues ,  dédaigner  les  enseignements  de  la 
science  et  méconnaître  Tautorité  des  textes.  De 
telles  décisions  doivent-elles  avoir  une  imposaole 
autorité  avant  d'avoir  été  éprouvées  par  le  temps, 
rexpérience  et  le  concours  des  tribunaux  ? 

5581.  Nous  dirons  donc  que  la  prescription  court 
contre  la  femme  à  partir  de  la  sépairation  de  bieos: 
voilà  ce  qui  a  toujours  été  vrai  depuis  JusUnieo, 
et  ce  qui  le  sera  toujours,  aux  yeux  de.  la  raisoDT 
malgré  Tarrêtdont  noua  venons  de  parler. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  Tactiou  était  de 
nature  à  réfléchir  contre  le  mari.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
un  empêchement  moral  de  nature  a  paralyser  les 
actions  de  la  femme,  car  elle  craindra  toujours  de 
faire  rejaillir  sur  son  mari  des  recours  ruineux.  La 
loi  prend  en  considération  cette  situation  pleine 
d'anxiété  pour  elle  :  elle  la  sauve  .de  la  prescriplios 
pendant  qu'elle  est  ainsi  placée  entre  son  intérêt 
et  son  affection.  C'est  un  point  que  je  crois  avoir 
prouvé  avec  évidence»  contre  H.  Vazeille,  daoi 
mon  commentaire  de  la  Prescription  (1). 


(1)  N**  778  et  suiv..  art.  2255  et  2256  C.  civ. 
Cassât.,  11  juillet  1826  (DaHoz,  96, 1,  414). 
M.  Tessier,  t.  2,  p.  165,  note  799. 
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3582.  QuitloQS  m^iatenant  ces  exceptions,  et, 
après  avoir  yu  rimprêscriptibilité  planer  sur  le  fonds 
dotal  pendant  le  mariage,  reportons-nous  à  Tépoque 
de  la  dissolution,. à  ce  moment  où  Timmeoble  dé- 
fient aliénable  et  {prescriptible.  C'est  alors  que  se 
pose  la  queaUon  de  savoir  pendant  combien  de  temps 
dure  Taction  en  nullité  de  la  vente  du  bien  dotal- 
Une  distinction  est  indispensable  pour  arriver  à  la 
solution  de  cette  question. 


3583.  Quand  c'est  le  mari  qui  a  vendu  Timmeuble 
dotal  comme  sien ,  Taetion  de  la  femme  dure  trente 
ans  (1),  à  moins  que  les  acheteurs  n'aient  acquis 
avec  titre  et  bonne  foi  ;  auquel  cas  ils  prescrivent  par 
la  prescription  décennale  (2). 


3584.  Mais  si  c'est  la  femme  qui  a  vendu  »  son 
action  en  révocation  ne  dure  que  dix  ans,  d'après 
l'art.  4304  (3). 


^mmfmm^mmm^^'^'mmlm 


(1)  Grenoble,  2  juillel  1842  (Devill.,  43,  2,  24). 
M.  Te88ier,i.2,  p.ilOeUli. 

(2)  /A,       t.  2.  p.  108  eH09. 
(^  Grenoble,  arrêt  précilé. 

Cassât.,  31  mars  1841  {Devill.,  41, 1,  3»7;. 
M.  Tessier,  t.  2,  p^  IIS. 

IV.  44 
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Artiglb  4S62. 

Le  mari  est  tenu,  à  Tégard  des  bîems  dotain, 
de  toutes  les  obligations  de  Tusufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  i^ 
quises  et  délérioralions  survenues  par  sa  négli- 
gence. 

SOMMAIRE. 

S585.  De  la  responsabilité  du  mari  à  l'égard  des  choies  do- 
laies. 

3586.  Exemple  tirade. rhistoiro romaine. 

3587.  Textes  du  Digeste. 

3588.  Devoirs  du  mari  comme  conservateur  de  la  dot  et  ust 

fruitier. 

3589.  Exemples  de  fautes  du  mari. 

3590.  Le  mari  est-i^  responsable  personnellement  lorsqs'i 

n'a  pas  pojursuj^vi  le  père  de  son  épouse,  débiteur  di 
la  dett 

« 

3591.  Quand  la  femme  a  donné  quittance»  avec  son  mari,<ii 

la  chose  dotale,  l'intervention  de  la  femme  ne  dé- 
charge pas  le  mari  de  la  responsabilité. 

3592.  De  quelques  charges  usufruitières  qui  incombent  « 

mari. 

3593.  Si  la  comparaison  du  mari  avec  un  usufruitier  estbin 

exacte. 

3594.  Suite.  .Du  droit  du  mari  à  être  remboursé  de  sesiii* 

penses  utiles  et  d'amélioration. 

3595.  Ottid  des  impenses  Toluptuaires  ? 

* 

COMBIENTAIRE. 
35$5.  L\irt.  1561  pose  le  principe  de  la  wfo»- 
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sabilité  du  mari  à  l*égard  des  dioses  dotales  dont  H 
a  radmtnistration  et  l^usurruit.  Ce  priîicipe  est  etn* 
pninfé  au  droit  romain.  Voici  comment  il  est  for* 
muIé  par  Xavolenus  dans  la  célèbre  loi  66,  au  D.^ 
Solut.  matrim.;  c'est  un  des  textes  les  plus  intéres- 
sants du  Ttigeste: 
•  In  his  rébus  qnas,  prêter numeratam  pecuniam:, 
doti  VÎT  habet,  dolum  malunr  et  culpam  eum 
praeslare  oportere  Servius  ait  /  ea  sententîa  Pq« 
blicii  Mucii  est;  nam  îs in'LicîniS,  Gracchi  uxore» 
statuit  :  qoôd  res  dotales,  in  ea  sedilione  quâ  Grac* 
chus  occisus  erat,  periissent,  ait,  quia  Gracchi 
culpâ  ea  seditio  facta  esset,  Licîniae  prsestare 
oportere.  » 

Gdîus  Gracchus  avait  pour  épouse  Lîcinia,  fille 
de  Publius  Grassus.  Dans  une  de  ces  séditions  que  ce 
tribun  avait  excitées  pour  la  cause  populaire,  et  où 
il  trouva  la  mort  avec  son  fidèle  et  héroïque  escrave 
Philocrates  (I)»  la  dot  de  son  épouse  vint  à  périr  (2), 
Quintus  Mucius  Scœvola,  consulté  sur  Te  droit  de  la 
femme  à  Tégard  de  son  mari,  répondit  que,  cette  sé- 
dition ayant  été  |provoquée  par  la  faute  de  ce  der- 
nier, il  était  tenu  de  la  réparer. 

5586.  Mucius  Sc^evo^a  n'était  pas  du  parti  des 


(1)  Vertot,  t.  2,  p.  415. 

(2)  EHe  fut  confisquée  par  décret  du  Sénat.  V.  Plutarqae, 

Vie  des  Gracquei. 
Vertot,  loe.  «1. 
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Gracques  (1).Ed  rendant  ceUe  décision,  n'obéIsMÎUl 
pas  à  un  sentiment  d'iaîniîtié  contre  la  mémoire  du 
tribun  qui,  marchant  sur  les  traces' de  son  frère  Ti- 
bérius,  avait  soulevé  tant  d'orages  contre  Tarislio- 
cratie,  et  ensanglanté  Home  pour  le  partage  de< 
terres  conquises?  En  priaeipe,  il  est  certain  que  k 
mari  est  responsable  des  pertes  qui  arrivent  par  a 
faute.  En  fait,  Gaîus  Gracchus  était  l'auteur  d'une 
sédition  où  il  s'était  jeté  malgré  les  larmes  de  son 
épouse,età  la  suite  de  laquelle  deux  fiaictions  ennemies 
en  étaient  venues  aux  mains  avec  tant  de  fureur,  que 
trois  mille  citoyens  avaient  péri  du  côlé  du  peuple. 
Le  Sénat,  profondément^ému  de  ces  désordres,  avait 
cru  devoir  prendre  des. mesures  ,de  riguçur  ;  ,des  ar 
restationis  fuvent  fajtei^;  d^  4;ojQii9scations  furent  pro 
noncées;  on. défendit  au9;;yjei:(ves  d9  porter  le  deuil 
des  séditieux.  Enfin  Licinia,  malgré  la .  douleor 
qu'elle  iresq^ntMt  d.9^,|a,i|)Q^^  de  Çaïus,  tué  dans  uoe 
fuite  précipitéiç,  ftt.jejl^  ^jomlepiçifteïit.dpivsjl^  Tibre, 
Licinia  fut  payée  de  ^  dot  paf  .me^urje  p4^lf|.  Je  De 
dis  r'm  du  çarqfi^èrp,iie,qe§,p?eç}i^:s^;  ^jfeij  se  ressen- 
tent de  rinflexibilitéijQmaine.  (îç'estpas  moins  cer- 
t^n  que  Licinia ,  aya^ t^  ^éjlé,  pi^Yé^  de  sa  dpt.  par  suite 
d'une  peine  prononcé^^ipourJa^^ute  du  ipari,  avail 


(1)  Valèrc-Maxîme,  111,  2,15/ 
Ciccr.,  Pro  domo  sua,  91. 
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ippartenait  à  la  faction  victorieuse,  elle  n^eut 
;arde  de  négliger  ce  droit  (quelque  rigoureux  quMl 
ûl),  au  milieu  de  ce  deuil  de  l'illustre  maison  des 
jracques. 

Dieu  veuille  que ,  malgi^é  les  temps  orageux  qui 
lèsent  sur  la  France ,  nous  n'ayons  jamais  à  faire 
'application  de  cette  jurisprudence  de  Mucius 
Scaevola  ! 

« 

3587.  Il  est  donc  certain  que  le  mari  répond  de 
sa  faute  :  «  In  rébus  dotalibus,  ditPaul  (1),  virum 
prœstare  opartet  tàm  dolum  quàtn  culpam^  quia  causé 
sua  dotem  accepit.  Sed  etiam  diligentiatn  prœstabit  » 
sed  quatn  in  suis  rébus  exhibel.  »  Obligé  de  rendre  la 
dot  à  la  dissolution  du  mariage,  il  répond  de  la  con* 
servation  de  co  dép6t,  confié  à  ses  mains  ;  il  lui  doit 
sa  diligence. 

Mais  ne  doit-il  le  soigner  que  comme  sa  propre 
chose?  et  s'il  est  négligent  pour  son  patrimoine,  lui 
sera-t-il  permis  d'être  négligent  pour  la  dot?  Le 
texte  de  Paul,  porté  sur  ce  terrain,  avait  soulevé 
des  controverses.  On  avait  senti  que  la  négligence 
du  mari  ne  devait  pas  être  excusée,  et  Ton  disait  que 
c  était  sous  le  rapport  de  la  diligence  seulement  qu'il 
devait  se  montrer  tel  qu^l  était  pour  son  propre  pa- 
trimoine ,  mais  non  pas  sous  le  rapport  de  la  négli* 


(1)  L.  17,  D.,  De  jure  dotinni. 
Suprà,  n»  1014. 
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geirce,  ne  lui  étant  pas  permis  d*ètre  nsgUgttl 
pour  Les  ÎAtésè^  delà  lamiUe  et  de  la  dot  (1). 

Le  Code  cîiil»  fins  net  et  plus  foroiel  ^e  la  ku 
romaine,  prévient  ces  difficultés.  Gomme  TiniMl 
de  la  femme  se  trouve  joint  au  sien,  il  s!ensuii  qn'il 
doit  administrer  en  vue  de  cet  intérêt  commun*  Le 
mari  est  donc  le  protecteur  de  la  dot  :  Tueri  tù 
dotales  vir  débet  (2)  ;  et  s'il  manque  à  ce  defoir  de 
protection  »  qui  exclut  la  négligence ,  il  engage  m 
raspaasabiUii&.Sa}ge8tion  doit  être  celle  da  boapéie 
de  femille  ;  racfU  601  du  Code  civil  Lai  impose  ce 
devoir. 

3588.  GoDMae  conservateur  de  la  doi,  le  aori 
doit  faire  à  ses  frais  les  dépenses  d'entaelien  (S);  à 
ses  frais,  diaoM^nous ,  car  il  perçoit  les  truite,  et  ee 
sont  les  fruits  qui  sont  chargés  de  cette  dépense,  il 
avisera  aussi  aux  réparations  plus  importantes  qui 
seront  néeessaîres  pour  ne  pas  •  laisser  dépérir  h 
ehose  (4)  ;  mais,  ici»  il  aura  droit  à  récompense  (5). 

11  doit  poarsuKvre  les  débiteurs ,  intestor  \eé  k- 


(1)  Godsfroy  sur  la  loiM^  {  5:  D.,  Sélmi.  mmtrim. 

(2)  L  t5,  D.,Jh  imp.  in  r^.  dot,  fmU. 

(3)  L.  3,  J1. 

L.  12«  15,  16,  D.,  De  imp.  in  reb.  doU  fœt. 

(4)  MH.  Tessier,  t.  %  p.  193. 

Proudlion,  t.  4,  n*  1018. 

(5)  Despeisses,  1. 1.  p.  531» 

L.  1,  J  5,  C,  De  rei  uxar,  act. 
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tions  contre  lœ  détenteurs  deis  bieos  dotaus  (1}« 
interrompre  les  prescriplions . 

S'il  laisse  acquérir  des  preacriptioos,  il  engage 
également  sa  responsabilité*  Nous  avons  traité  ce 
point  dans  notre  commentaire  de  lu  Prescriptùm 
avec  des  détails  qu'il  est  inutile  de  répéter  ici  (2). 

3589.  Parmi  les  cas  de  responsabilité ,  on  peut 
citer  celui  où  le  mari  a  laissé  perdre  les  créances 
Hiobîlières  de  sa  femme  en  donnant «deaiiécbarges 
imprudentes  aux  débîteuis.  (3); 

Ou  bien  enccM^e ,  celui  où  il  a  négligé  de  réclamer 
le  payement  de  la  dot  aux  échéances  convenues  par 
le  contrat  de  mariage,  et  où,  par  4uite  de  son  inac- 
tion ,  les  biens  du  constituant  ayant  été  saisis  et 
absorbés  par  les  créanders,  la  femme  reste  inda^ 
UUa  (4). 

3590.  En  est-îl  de  même  lorsque  le  constituant 
est  le  père  de  Tépouse,  et  que  c^est  par  un  pieux  mé- 
nagement que  son  gendre  ne  Ta  pfis  ppursuivi?  Taf- 
firmative  semble  décidée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
d'Aix  des  4  et  24  août  1829  (5).  Ils  veulent  que  le 


(I  )  L.  16,  D. ,  De  fundo  doiali. 

(2)  T.  2,  n"  7G0  et  761. 

(3)  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des  requêtes,  du 

9  novembre  1830  (Dalioz,  30, 1.  592). 

(4)  Deluca,  Doli^xuiiimft*  n*471.    .. 

(5)  Dalloz.  29,  2,  185.  et 

33,2,  116. 
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mari  paye  à  ses  dépens  cette  réserve  pour  son  beau* 
père  :  la  femme  ne  doit  rien  perdre ,  et  il  faut  sau- 
ver la  dot. 

Les  décisions  de  cette  espèce  sont  dominées  par 
les  circonstances  de  fait  (i)  :  il  est  difficile  d'en  pé- 
nétrer les  détails  intimes  et  de  contrôler  ropiniondes 
juges.  Je  ferai  toutefois  une  obscrvaliou.  Les  deui 
arrêts  que  je  viens  de  citer  sont  fondés  sur  la  n^li- 
genee  du  mari,  c'est-à*dire.  probablement  qa'ayaat 
pu  agir,  il  ne  Tavait  fait.  Le  mari  n'avait  donc  pas 
Hniquement  cédé  à  un  sentiment  de  délicatesse  et 
de  réserve  Gliale.  Biais  supposonsy  en  fait»  qu'il  y  ait 
eu  des  raisons  considérables,  tirées  de  la  positioodi 
gendre  par  rapport  à  son  beau-père,  d*une  crainte 
révérontielle  agissant  sur  un  esprit  honnête  et  déli- 
cat ;  j'avoue  que  je  serais  fort  tenté  de  décider  que 
la  perte  a  eu  lieu  plutôt  par  force  majeure  que  par 
la  négligence  du  mari;  et  c'est,  au  surplus,  ce 
qu'Ulpicn  décide  formellement,  contre  Julien,  par  de 
belles  paroles  que  nous  a  conservées  la  loi  33,  au  U.t 
De  jure  dotium.  On  tiendra  donc  compte  de  la  né- 
cessité  de  ne  pas  porter  la  discordé  dari^  lii  famine, 
du  danger  d'exciter  le  père  contre  ses  enfants,  el  de 
répandre  Tamertume  sur  les  jiiaisQns  domestique.N 
qui  sont  la  seule  chose  coiMolinïta  dan^  les  rcvt^rsiie 
la  vie  (2;.  ■  •  '  '  ^ 


(1)  Ulpien,  I.  33.  D.,  De  jure  dotium, 
Infrà,  n"  5647  cl  sniv.    ' 

(2)  M/fi.  n**  3649  et  5657.    '    ' 
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• 

359f.  La  responsabilité' du  marî  s'élend  nqn- 
seolement  aux  choses  qu'il  a  reçues  seul,  mais  en- 
core à  celles  qu'il  a  reçues  avec  sa  femme. 

La  signature  de  la  femme,  apposée  sur  la  quittance 
à  côté  de  celle  du  marii  ne  libère  nullement  celui- 
ci  de  l'obligation  de  rendre  compte  de  la  somme  quit- 
tancée :  reste  toujours  la  présomption  que  les  deniers 
reçuflr  ont  profilé  au  mari,  et  que  la  femme  n'a  fait  que 
prêter  son  nom  (1).  Il  est  le  plus  fort  ;  il^a  la  patr- 
sance,  la  prééminence,'  le  gouvernement:  il  dmt 
en  avoir  la  responsabilité.  €e  point  de  droit,  constant 
dans  l'ancienne  jurispradenee,  n'est  pas  moiiis  eei^- 
tatn  sous  Tempire  du  Code  civil. 


*T 


3592.  Outre  là  responsabilité  de  la  fhulé,  le  mari 
est  assujelli  au  payement  des  contributions,  aux 
charges  affectant  la  jouissance  des  fruits  (2),  au  paye* 
ment  des  procès  concernant  la  jouissance  (5) .  Quant 


,  , .    . 


...  I      t    -.• 


(1)  5f^à,  nv  5538  «t  5547.      .    , 
Lapejrère^  leUre  ,P,  n«  125. 
tliimoulin,  De  usuris,  quest.  38,  n*  288. 
Favre,  Coc/c.  5, 7.  8. 

Agen,i9juUlet1882(etf»te/92;2,i57y.  ^* 

ArU  1450  C.  civ. 

(2)  L.  13,  D.,  De  iaipensU. 
Dcspeisses,  p.  533. 
Art.  608  C.  civ. 

(5)  Art.  613  C.  civ.  \  - 

Proudbon,  Usufruit,  t.  4,  n*  1750. 
M.  Tessier,  t  2,  p.  189.        . 
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aux  procès  qui  n'intéressent  pas  uniquemeni  la  JMiis- 
sance,  il  en  aura  récompense,  ainsi  que  le  décidail 
la  coulume.de  Bordeaux  (1). 

3593.  La  loi  compare  le  mari  a  ou  usufruitio. 
Celte  comparaison,  acceptable  danabeaucoup  de  est. 
ji'est  cependant  pas  vraie  d'une  manière  absolue.  Le 
mari  a  plus  que  Tusufruit  de  ia  det.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  le  mari  n'était  qu'usufruitier  simplOfli 
femme  pourrait aurveiller  son  administration,  soos 
prétexte  de  prévenir  ses  fautes  ;  mais  c'est  là  ce  q» 
ne  saurait  être,  et  ce  qui  est  défendu  dans  rinténi 
de  la  puissance  maritale  (2). 

3594.  Ce  point  n'est  pas  le  seul  :  voici  une  aulic 
preuve  des  différences  qui  existent  entre  le  mari  ei 
Tusufruitier. 

Le  mari,  tenu  de  conserver  et  d'entretenir  le  bien 
dotal,  n'est  pas  précisément  obligé  de  Faméliorer.  Il 
reçoit  en  dot  un  terrain  inculte  ;  il  le  fait  planter  en 
une  vigne  productive  »  pour  Texploitation  de  laquelle 
il  élève  quelques  constructions  nécessaires.  C'est  b 
une  amélioration  certaintBi,  a  laquelle  pourtant  nulle 
obligation  ne  restreignait»  mais  qu'il  a  jugée  élrele 
fait  d'une  bonne  administration.  Ceci  posé,  sera-l-il 
fondé  à  se  faire  indemniser  de  ses  dépenses? 


(1)  ArL  51. 
Favre,  5,  8,  27. 

(2)  H.  Pellat,  Tejçles  sur  la  doi^  p.  12L  note  1. 
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NoD  !  s'il  n*6st  qu*an  usufruitier.  L'usufruitier  n'a 
pas  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  ses  amé* 
lioratioos,  quand  même  le  fonds  en  serait  augmenlé 
de  Taleur  (1  )•  Mais,  coome  le  mari  ne  ressemble  pas 
en  tout  à  Pusufruitier,  on  décide  qu*il  doit  être 
indemnisé  des  augmentations  et  améliorations  quMl 
a  faites  sur  Timmeuble  dotal  (2).  Les  lois  remanies 
sont  précités  à  cet  égard  (3),  et  les  interprètes  du 
Code  civil  ont  tous  proposé  de  Us  suivre  (4). 

Il  est  vrai  que  Tusufruitier  n'a  pas  droit  à  indem- 
nité pour  ses  améliorations  :  la  raison  en  est  qu'il 
profite  seul  des  fruits.  Le  mari,  au  contraire,  les  em- 
ploie a  l'entretien  du  ménage,  aux  charges  de  la  fa- 
mille, aux  besoins  de  la  Femme  et  des  enfants.  Il  a 
un  intérêt  pressant  à  tirer  de  la  chose  le  meilleur 
parti  possible,  et,  quand  il  .agit  dans  ce  but  de  bonne 
économie  domestique»  il  est  le  mandataire-né  de  la 
femme  et  l'agent  intelligent  de  l'intérêt  collectif  de 
la  famille  (5);  au  lieu  que  l'usufruitier  ne  saurait  se 
placer  sous  le  bénéfice  de  considérations  analogues  : 


(1)  .Art.  (me  civ. 

(2)  Caen,  5  décembre  1826  (Dalloa^  27,  %  6%  53)< 

(3)  L.  7,  $  1,  D.,  Dtf  impensis, 

L.  7^  S  ^^^  D«  SohU.  nuUrim. 

(4)  HM.  Toullier.t  14,  n*  324. 

Duranlon,  t.  15,  n'' à63k 
Tessier.  l.  2,  note  938. 
Suprà,  n**  1187  et  siiiv. 

(5)  Jastinien,  1.  Onic.»  C,  De  wi  uxar.  adL|& 
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il  n*a  aucun  intérêt  commun  avec  le  nu  propriétaire: 
iln*agit  que  dans  son  propre  intérêt  ;  il  est  sans  qua- 
lité pour  juger ,  sans  le  concours  et  la  Yolontè  du 
véritable  propriétaire,  de  Topporlunité  des  amélio- 
rations. 

3595.  Quant  aux  impenses  voluptuaires,  telles  que 
dorures,  peintures,  incrustations,  jets  d*eau,  bos- 
quets et  tapis  verts  (1),  la  femme  n'est  pas  tenue  d'en 
indemniser  le  mari  (2)  ;  celui-ci  est  maître  de  les 
retirer,  si  cela  lui  est  possible  sans  endommager  là 
chose  (3). 

Article  4563. 

Si  la  dot  est  mise  en  périls  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  hiejis^  ainsi  qu'il  e:^t 
dit  aux  articles  4445  et  suivants. 


SOMMAIRE. 

« 
# 

» 

3596.  De  la  séparation  de  biens  quand  la  dot  est  en  péril 

3597.  Renvoi. 

3598.  La  séparation  ne  rend  pas  U  dot  aliénable,  naiselk 

la  rend  prescriptible. 


(1)  L.  7«  D.,  De  impensis. 

(2)  L.  li,  D.,  De  mpenêis. 

(3)  L.  9,  D.,  De  impmuis. 

M.  Tessier,  t  2,  p.  301. 
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*^599.  Véritable  caractère  de  la  séparation  sous  le  régime 
dotal.  Elle  diminue  le  droit  du  mari,  et,  par  exemple, 
il  cesse  d'être  propriétaire  des  fruits. 


COMMENTAIRE. 

3596.  La  sépai^tion  de  biens  appartient  au  ré- 
gime dotal  aussi  bien  qu'au  régime  de  la  commu- 
nauté. Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut 
poursuivre  sa  séparation  de  biens»  conformément  aux 
art.  1443  et  suivants  du  Code  civil  (1). 

3597.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet .  que 
nous  avons  amplement  traité  (2).  On  y  verra  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  causes  de  la  séparation»  à  la  pro- 
cédure, aux  effets  de  cet  événement,  aux  droits  d'ad- 
tninistralion  qui  en  résultent  pour  la  femme. 

Ô598.  Nous  ne  ferons  que  deux  remarques  :  c'est 
que  la  séparation  des  biens  ne  rend  pas  la  dot  alié- 
nable ;  la  femme,  quoique  séparée,  n'est  pas  moins 
incapable  que  la  fiemme  non  séparée  d'en  faire  nne 
aliénation  volontaire  (3). 

Seutèment,  à'piirtir  de  la  séparation ,  la  dot  cesse 
d*ètre  imprescriptible,  ainsf  que  nous  l'avons  vu  par 


(1)  Deluca,  Dotium  summa,  n**  411  etsuiv.  . 

(2)  Suprà.  n"  1270.  1309, 1428^5258,  380J,  etc. 

(3)  L.  '19,  G. ,  De  jure  dotium. 
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fe  commentaire  de  TàrL  156^1.  Ainsi,  nnaliénabilité 
et  la  prescripUbililé»  si  aouvenL  incompatibles,  mar- 
chent ensemble  dans  Télat  de  séparation  de  biens: 
nous  en  avons  dit  plus  haut  les  raisons. 


3599.  La  seconde  xemarque.»  c'est  que,  quoique 
la  séparation  de  biens  soit  beaucoup  mieux  nommée, 
dans  le  régime  dotal,  séquestra  lion,  ou  assaranœ  de 
la  dot  (dotis  assecuratio ,  comme  disent  Ie&  doo- 
teurs),  elle  affecte  cependant  le  pouvoir  du  mari 
sur  les  biens,  en  lui  enlevant  la  jouissance  et  la  pro- 
priété des  fruits.  On  ne  pourra  dûoc  pas  dire  que,  si 
les  fruits  des  biens  dotaux  surpassent  les  besoîns  da 
ménage,  l'excédant  appartient  au  mari.  Ce  serait  là 
une  opinion  fausse ,  au  moins  en  droit  français  ;  Ii 
séparation  produit  des  effets. semblables  à  la  sépara- 
tion des  époux  communs.  Or,  Tune  des  suites  de 
cette  dernière  séparation ,  c'est  d'enlever  au  maii 
son  droit  aux  fruits.  La  femme  reprend  la  jouissaDCS 
de  sa  chose,  sauf  à  employer  les  produits  aux  chaires 
du  mariage  (1). 


(1)  Suprà,  n*  S306. 

Deluca,  De  dote,  dise  160,  n*  35«  parait  être  de  cet  arb, 
quoique  dans  le  Dotium  summa,  qaî  termine  son  livre,  il  ter 
hise  à  la  séparation  d'avoir  pour  efTet  ane  Téritable  restitiH 
tion  de  la  dot  ;  de  sorle  qu'il  enseigne  que  Teicédant  des 
firuils  appartient  au  mari,  malgré  la  séparation  (n**  411,41^ 
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SECTION  IIL 

DB  LA  BBSTlTOfMir  BC  fcA   DOTi 
ARTIGt£4S.64.. 

Si  la  dot  consiste  en  immeuble»^ 

Ou  en  meubles  non  esdmés  par  le  contrat  de 
mariage^  ou  bien  mis  à  prix^  avec  déclaration 
que  l'estimation  n'en  6te  pas  la  propriété  à  la 
femme^ 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  con- 
traints de  la  restituer  sans  d^lai^  après  la;  disso* 
Uition  du  mariage. 

Article  4  56o, 

Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent^ 

On  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat^  sans 

déclaration  que  Testiinalion  n'en  rend  pas  le 

mari  propriétaire, 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 

•près  la  dissolution. 


SOMMAIRE. 

S600.  De  la  restitulîon  de  la  dot  après  la  dissoIatioD  da 
riage. 
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nfiOl.  Phases  diverses  de  ce  droit  de  la  femme.  Son  pMl 
de  départ  en  droit  romain.  Distinction  entre  la doi 
profectice  et  la  dot  adventice. 

3U()2.  Le  mari  rendait  la  dot  profectice. 

5603.  Il  gardait  la  dot  adventice. 

r»G04.  Quid  quand  le  mariage  se  dissolvait  par  la  mort  ia 
mari  î 

3605.  Quid  en  cas  de  divorce  ? 

3606. .  Législation  de  Justinien. 

ÔC07.  Jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

3608.  Droit  établi  par  le  Code  civil.  Division  de  la  matièrr. 

.^»609.  A  qui  se  fait  la  restitution  ? 

3010.  Suite. 

3611.  Du  droit  de  l'ascendant  donateur. 

3612.  Qui  doit  faire  la  restitution  ? 

oiîio.  Quid  si  le  mari  ne  l'avait  pas  reçue  et  que,  de  sonroi- 

sentement,  elle  eût  été  remise  à  uu  autre  ? 
3014.  La  restitution  doit  être  complète. 

3615.  Du  bénéfice  de  compétence  accordé,  dans  le  droit  n- 

main,  au  mari  indigent. 

3616.  Le  mari  doit  compte  des  aliénations  par  lui  faites. 

3617.  Doit-il  compte  des  aliénations  faites  pour  besoins  il 

ménage  reconnus  par  la  justice  T 

3618.  Le  mari  est  tenu  de  la  restitution,  quand  mène  I 

aurait  fait  une  restitution  intempestive  à  la  suite  h 
laquelle  la  femme  resterait  indolala. 

3619.  La  restitution  de  la  dot  doit  être  entière,  quand 

le  mari  aurait  fait  un  legs  à  sa  femme. 

3620.  De  la  preuve  que  le  mari  a  reçu  la  dot. 

3621.  De  la  reconnaissance  faite  par  le  mari  durant  le 

riage. 

3622.  Suite.  Les  créanciers  pourront-ils  critiquer  h 

tance  du  mari? 

3623.  Le  mari  pourra-t-il  la  critiquer  lui-même  ? 

3624.  Et  ses  héritiers? 
?625.  Des  quittances  sous  seing  privé. 
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i626.  De  leur  autorité  contre  les  créanciers  da  mari. 

1627.  Autre  cas  de  reconnaissance  de  dot. 

»628.  Première  distinction. 

(629.  Deuxième  distinction. 

(630.  Troisième  distinction. 

(631.  Des  reconnaissances  contenues  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

;632.  Suite. 

S633.  Du  laps  de  temps  nécessaire  pour  faire  supposer  que 
la  dot  a  été  payée.  Renvoi.  Des  autres  moyens  de 
prouyer  la  réception  de  la  dot  quand  il  n'y  a  pas  de 
quittance. 

{634.  Règles  relatives  à  la  preuve  de  réception  des  dots  de 
femmes  de  négociants. 

3635.  Du  délai  pour  la  restitution  de  la  dot.  Distinctions. 

5636.  Suite. 

5637.  Suite. 

3638.  L'action  de  la  femme  dure  trente  ans.  Caractère  de 

cette  action. 

3639.  Des  exceptions  du  mari. 

3640.  Peut-il  user  du  droit  de  rétention  ? 


COMMENTAIRE. 

5600.  La  restitution  de  la  dot  forme  la  matière 
de  notre  troisième  section.  Le  droit  romain  s'occupe 
^^  ce  point  important  dans  le  titre  du  Digeste, 
«  Soltaomatrimonio^quemadfnodùmdos  petaiur.  » 

Quand  le  mariage  a  pris  fin,  ou  que  la  séparation  de 
biens  est  prononcée,  le  mari  n'a  plus  de  motif  pour  gar- 
der  la  àot:  Cessante  causa,  cessât  effectus.  La  dot  n'a  été 
remise  au  mari  que  pour  supporter  les  charges  du 
iHdriage.  Dès  Tinstant  que  ces  charges  ont  cessé ,  il 
faut  que  la  dot  retourne  dans  les  mains  de  l'épouse 
lY.  45 
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OU  de  ses  représentaots  :  SoliUa  nmtrim&m ,  mU 
mulieri  dos  débet  (i)» 

3601.  L'histoire  du  droit  romain  nous  apprend 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  subi  de  nombreuses  ex- 
ceptions que  ce  droit  de  la  femme  a  été  proclamé 
d'une  manière  absolue. 

Dans  l'origine,  la  dot  étiit  gagnée  en  général  par 
lô  mari  survivant,  et  c^està  quoi  le  jurbconsulte  Paul 
fait  allusion  dans  ce  texte  :  «  Dotis  causa  perpétua 
*  est,  et  cum  veto  ejus  qui  dat  ità  contrahitur,  ot 
»  semper  apud  maritum  sit  (2).  »  Quand  la  femme 
mourait  dans  le  mariage^  ses  biens  dotaoK,  d'après 
le  droit  appelé  jtis  rei  tusorÙB,  ne  revenaient  pas  a 
ses  héritiers  (5).  Mais  voici  ce  qui  arrivait  tt  Ton  fai- 
sait une  distinction  entre  la  dot  profectice  et  la  dot 
adventice. 

w 

3602.  Si  la  dot  était  profectice,  c*est-à-dire  si  elle 
provenait  du  père,  elle  retournait  à  ce  dernier,  eo 
cas  de  mort  de  la  femme,  sauf  une  part  que  le  mari 
retenait  pour  ses  enfants  (4).  C'était  une  consolatioii 


(1)  L.  2,  D.,  SoluL  matrim. 

(2)  L  1,  B.,  DejWTB  dolàm. 

(5)  Cujas  sur  la  loi  Vnic.s  CL,  De  rd  umr-  oc^  5  '« 
(4)  Ulpien,  RegtUar.  Ub.,  t.  6,  $  4. 

Africain,  1.  25,  D.,  Ratam  rem  hàberù 
Cicér.,  Top.»  4. 

Le  calcul  de  cette  part  était  un  sujet  de  graves  difficol- 
les. -«  Cujas,  CL,  JBs  mfuor.  Mt 
H.  Pdlat,  p.  7  et  S» 
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accordée  au  père,  déjà  trop  affligé  par  la  mort  de  sa 
fille  :  solatii  loco  (1).  Si  le  père  était  mort  au  moment 
do  décès  de  Tépouse,  la  dot  restait  au  mari  (2). 

5603.  Quand  .la  dot  était  adventice ,  c'est* à-dire 
quand  elle  élut  aniyéc  à  la  femme  par  un  canal 
autre  que  Témanation  paternelle ,  elle  appartenait 
au  mari  de  plein  droit  (3),  par  suite  du  décès  de  sa 
femme,  à  moins  qu'il  n'y  eût,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, une  clause  de  restitution.  Cette  clause  faisait 
donner  à  la  dot  le  nom  de  doê  receptitia  (4). 

Lors  même  que  la  dot  aurait  été  constituée  par  la 
mère ,  son  caractère  de  dot  adventice  s'opposait  à 
ce  qu'elle  fût  restituée:  elle  était  gagnée  par  le 
mari  (5). 

3604.  Maintenant  qu'arrivait-il  quand  le  mariage 


(1)  Porop.,  1.  6,  D.»  De  jure  dotium. 

Cujas  sur  la  loi  Unie,  au  D.,  De  rei  uxor.  act»,  $  lllo 
procul. 

(2)  Uipien,  loc.  dL^  1 19,  C,  De  jure  éktium. 
13)  Ulp.,  lac.  ciUf  $5. 

L.  Mulier,  D. ,  De  cand,  instU. 

L.  5,  D. ,  Aé  bénis  daffmat. 

L.  23,  D. ,  jDtf  emcl. 

L.  1,  C,  Si  advers,  doL 
(4)  Uip., /oc.  ci^^  $  5. 

Cajas,  9,  observât  4,  et 

Sur  les  Fragm.  d'Ulpien,  bc.  cit. 
15)  Fragm.  Yalie.,  §  iOO. 
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se  dissolvait  par  le  prédécès  da  mari,  car  jaaqu'à 
présent  nous  avons  supposé  que  le  mari  éiait&urri- 
Tant?  comme  la  femme  restée  veuve  pouvait  avoir 
besoin  de  sa  dot  pour  contracter  une  nouvelle  unioo, 
cette  dot  était  restituable  par  les  héritiers  du  ma- 
ri (1).  C'est  seulement  le  prédécès  de  la  femme  qui 
opérait,  du  côté  du  mari,  le  gain  de  la  dot. 

3605.  Passons  au  cas  de  divorce.  Si  le  mariage 
était  dissous  par  le  divorce,  comme  il  aurait  été  trop 
dur  que  Tépouse  perdit  sa  dot,  par  cette  rupture  du 
mariage  arrivée  sans  sa  faute  et  bien  souvent  par  un 
calcul  astucieux  du  mari»  celui-ci  devait,  rendre  la 
dot,  soit  qu'elle  fût  profectice,  soit  qu'ellç,/ût  ad- 
ventice (2). 

3606.  Telfut  le  droit  jusqu'à  Justinieq. 

'€e  législateur,  favorable  à  la  cause  des  femmes, 
effaça  ces  différences,  et  généralisa  l'obligation  de 
restituer  la  dot.  Le  mari  n'eut  pendant  le  mariage 
qu'un  droit  de  propriété  restituable,  soit  à  laffimmCi 
soit  à  ses  héritiers,  et  celte  restitution  du^  s'opérer» 
la  dissolution  du  mariage.  Pour  en  assurer  Texaclc 
exécution,  Justiaien  accorda  à  la  femme  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari,  de  mèis^^ 


(1)  Frqgm^  Vatic^  $  116.     .    .   s 
.     Cujas  sur  la  loi  Unie,,  C,,'D#  rcin^or.  acU  J  /"" 
,  .procwl.  '/    '•' 

M,  PelUt,  p.  66.  .        , 

P)  Ulpw»  lœ.  cU*»  i  6.     V  «*  >  ■     I       '^  '      ' 
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que  le  pupille  en  avait  une  sur  les  biens  de  son  tu- 
teur (1).  Par  là,  le  droit  de  propriété  de  la  femme 
fut  dégagé  et  pleinement  consacré. 

3607.  C*est  cette  jurisprudence  qui,  à  quelques 
exceptions  près  (2),  gouverna  les  pays  de  droit  écrit 
jusqu'au  Code  civil.  C'est  cet  état  de  choses  que  le 
Code  civil  a  consacré.  Si  la  dot  doit  être  conservée 
pendant  le  mariage  avec  tant  de  soins  et  au  prix  de  tant 
<le  privations,  ce  n'est  pas  pour  en  enrichir  le  mari« 
qui  n'en  a  'qu'une  propriété  imparfaite  et  temporaire  : 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
parce  que  la  propriété  pleine,  vraie,  originelle,  est 
de  ce  côté. 

3608.  Pour  traiter  avec  méthode  ce  sujet  de  la 
restitution  de  la  dot^  nous  examinerons  à  qui  et  par 
qui  la  dot  doit  être  restituée,  quelles  choses  doivent 
être  restituées ,  quand  elles  doivent  être  restituées. 

3609.  Sur  le  premier  point,  il  est  clair  que  la  res- 
titution se  fait  à  la  femme  ou  à  ses  hériliers. 


(1)  L.  I/itfc,  C,  De  rei  uxar.  acL 

(2)  Cujas,  loc.  ciLt  a  remarqué  qu'à  Toulouse  le  mari  sur- 
>'ivanl  gagnait  la  dot,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  la 
coutume  dt)  la  viguerie  de  cette  ville,  part.  3,  art.  2  et  3. 

Be  même  à  Bordeaux,  art.  47,  à  Montpellier,  Cabors  ei 
Montauban  (M.  Merlin,  Réptrl.^  y""  DoU  $  11).  En  Auvergne, 
quelques  coutumes  donnaient  au  mari  survivant  la  moitié  de 
la  dot  (SI.  Merlin,  Réptrt..  loc  dL). 


7iO  pv  coisTiuT  bemakim;^ 

Si  toutefois  la  dot  a  été  coxv&titiaéie.  par.4in  tieit  do- 
nateur, avec  stipulation  d'un  droit  de  letour  ea  cas 
de  prédécès  de  la  femme»  c'est  à  lui  que  la  restitu- 
tion se  fera  dans  le  cas  où  la  condition  viendra  à  se 
réaliser. 

56iO.  Il  est  possible  qpe  le  contrat  de  mariage 
lait  attribué  au  mari  survivant  le  gain  de  la  dot  oo 
de  partie  de  la  dot.  Dans  ce  cas,  c'est  à  liùt-mèiDe 
que  le  mari  fait  la  restitution»  en  tout  ou^n  partie, 
«uivant  le  vœu  du  contrat  de  mariage. 


3611.  Indépendamment  de  la  convention»  il  y  a 
aussi  le  droit  deTascendant  donateur^  qui»  eii<eas  de 
prédécés  de  Tépouse  par  lui  gratifiée»  peutreprciidre 
en  nature,  dans  sa  succession»  les  choses  ^*ti  a 
données  en  dot»  ou  le  prix  encore  dû  qui  les  repré- 
sente »  ou  l'action  en  reprise  appartenant  au  dona- 
teur (1). 

3612.  C'est  le  mari  qui  doit  faire  4a  ^  reéillilioD 
s'il  est  survivant;  ce  sont  ses  héritiers  qui  en  sort 
chargés  s'il  prédécéde. 

3613.  Le  mari  est  responsable  de  la  dot  quand 
*  même  il  ne  l'aurait  pas  reçue»  parce  que»  de  md 
«  consentement»  elle  aurait  été  remise  à  un  autre: 

t- 


/-'».••     **i 


(t)  V.  rart.  747  €.  qiv.    ;       .  î  .    .    .  / 
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Etktnwi    ûlio,  jmtu  mariti,  dos  detur,  nihilominùs 
nari^M9  de  dote  obligatunr  (1). 

Supposons  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  la 
iot  a  été  remise  au  beau-père,  qui  en  demeure  chargé  : 
cette  clause  n'exonère  pas  le  mari  ;  elle  ajoute  une 
garantie  à  la  sienne,  un  débiteur  au  débiteur  ordi- 
naire. La  femme  n'en  a  pas  moins  action  contre  son 
mari  (2).  G- est  au  fils  à  se  faire  remettre  la  dot 
&\ix  épo<)ués  convenues  :  elle  a  été  constituée  pour 
les  charges  du  mariage;  il  en  est  responsable  par  le 
seul  fait  de  la  constitution.  11  doit  la  rendre  à  la  disse* 
lution  du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation. 

3644.  La  restitution  doit  être  eompléfe;  elle  em- 
brasse tout  ce  que  le  mari  a  reçu  :  les  immeubles, 
les  meubles,  l'argent  dotal,  les  créances,  etc.;  rien 
n'est  excepté  de  l'obligation  de  ne  retenir  aucune 
parcelle  de  l'avoir  dotal.  C'est  un  dépôt  :  il  doit  être 
restitué  avec  fidélité. 

30f5.  Dans  le  droit  romain ,  on  accordai t^u  mari 
mdigentle'béBéfice  de  compétence ,  c'est-à-dire  que, 
lorsque  la  restitution  de  la  dot  privait  le  mari  du 
nécessaire ,  on  limitait  l'action  de  la  femme  ou  de 


f  •  f"\ 


i 


'  I  • 


(1)  L.  19,  D.,  De  jure  dotium  tUlpien). 
Marcellas,  1. 59,  D.,  De  jure  dotium. 
L.  22,  $  penulk  ;  D. ,  ^iuL  mairim. 
M.  Tessier,  t.  S.  note  985. 

(2)  Nimes.  12  juillet  1831  (Dal)or.:A,2;2i6:. 
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868  représentants  de  manière  à  rampèchejr  datoiid)» 
dans  rindigence  (1).  Ce  point  de  droit  n*66t  pasadaû 
sous  le  Gode  civil. 

3616.  Si  le  mari  a  fait  des  aliénatîoBs,  il  en  doit 
compte.  Il  faut  qu'il  restitue  ou  la  chose  ou  le  jmîx. 

3617.  Hais  doit-il  rendre  la  valeur  de  ee  quia 
été  aliéné  pour  des  besoins  reconnus  par  la  jnstÎGe, 
et  consommé  pour  satisfaire  à  ces  besoips?  nous  aTons 
répondu  à  cette  question  aux  n*"  3455  et  3456. 

3618.  Quand' le  mari  a  fait,  pendant  le  mariage, 
une  restitution  intempestive,  pe  payement  isipro- 
dent  et  nul  ne  le  libère  pas  (S)^^»' droit  d^restilo- 
tion  compète  à  la  femme,  comme  si  elle  n'avait  rien 
reçu,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  prouvé, qa'eHe  vesle 
indotata. 

3619.  La  restitution  doit  ^'opérer  en  entiec*  1<h* 
même  que  le  mari  aurait  fait  un  li^s  à  sa  &bhw- 
La  dot  n'est  pas  co^)peIl8éil  p»r.  le  le^si  (3).  < 


i  »  !  I  ■■  il  I      »    *    ■  I  J 


(1)  L.  1 ,  J  7,  G. ,  De  rei  uxor.  ad. 

L.  12  et  14,  $  i,  a,  SoUa.  molrtni. 
L.  20,D.,  DsrtfittdîcalL 
Heni7s.  t.  2,  p.  960. 
M.Te8sier,u2,ft,â2ft,  ,.  ,  ..i  . 

(2)  Id..  p.  229,  n*  120.         ;     .,    r  .   >*  • 

(3)  L.  Vnic..  $  3,  C,  De  m  tif«fVKi^. .      .     v-     f' 
Despeisses,  t.  U  P-  50$i^arl.  10^.  .:<    ¥ 


M.  Tessier,  noit  1006.  ^ 


*••;      '.«  f       I         •         îi^       j'    ,^ 
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Uia^en  gérait  mUreoient  qu'autant  que  le  testateur 
aunit  déciuré  que  le  legs  n*était  fait  que  pour  tenir 
lieu  de  la  dot 

3630«  Gomme  le  mari  ne  doit  rendre  que  ce  qu'il 
a  reçu  ^  il  faut  lui  prouver  qu'il  a  été  chargé  en  re- 
cette de  ce  qui  est  exigé  de  lui  à  la  dissolution  du 
mariage. 

La  .promesse  contenue  dans  le  contrat  de  mariage 
n'est  pas  toujours  une  preuve  de  réception  par  le 
mari;  c'est  ce  que  veut  exprimer  la  loi  romaine 
lorsqu'elle  dit  :  <  Dotem  numeratio,  non  scriptura 
9  doialiê  insit^menU,  fucit  (1).  » 

Pmut  éolaircir  ce  point  d^ieat^  quelques  dislinc- 
ticma  sent  nécessaires  (2). 

3621.  Supposons  d'abord  que  le  contrat  de  ma- 
riage renferme  une  constitution  particulière,  par 
exemple,  20,000  fr..  Le  mari  reconnaît,  pendant 
le  mariage,  qu'il  a  reçu  cette  somme.  Cette  recon- 
Misnuice'  iaît  preuve  contre  le  mari ,  soit  qu'elle 
fasse  me&Uoa  d'une  numération  de  deniers  (S),  soit 
qu'elle  ne  contienne  pas  cette  mention  (4).  La  fiamme 
pourra  s'en  prévaloir,  tant  contre  |e  mari»  en  ça^  de 


I*        I*        ■■       ■■  l>  »>       ^«* 


•  .1» 


(1)  L.  1 ,  C ,  As  dole  Mttlâ  fi6»  nimiéf'alâ. 

Despeisses,  1 1,  p.  5S5. 
(S)  M.  Tassier,  note  iOf S. 
(3)  M.  Merlin,  Béperf.,  ^IM,  p.  187  et  188. 
(4j /d.^loe.af.,p.  188,n«8.  '       ' 
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réparation  de  biem,  qneooBtmsoa  WfitietÈ  ou  m  Ame 
M8  créanciers  (i).  fille  a  en  sa  faneur  le  cootMt  et 
mariage,  la  mention  d'une  somme  précise  expressé- 
ment promise ,  et  la  quittance  qui  la  complète.  Que 
lui  faut-il  de  plus?  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  exiger 
davantage  pour  écarter  primé  frênte  les  idées  de 
fraude  (2). 

3622.  Touterois,  les  créanciers  du  mari  pourront 
prouver  (5)  que  la  quittance  manque  de  sincérité. 
Mais  est-ce  à  eux  qu'incombera  le  fardeau  de  la 
preuve?  tout  dépend  des  circonstances  (4).  Si  le 
constituant  était  dans  la  détresse,  si,  de  son  côtév  le 
mari  était  dans  de  mauvaises  affaires,  comment 
ne  pas  concevoir  des  soupçons  sur  la  légitimité  d'une 
pareille  quittance  (5)  ?  d'une  part,  le  débiteur  de  la 
<lot  ne  pouvait  la  payer  ;  de  l'autre,  le  créancier  de  la 
dot,  ayant  intérêt  à  frustrer  ses  propres  oréanciers, 
a  voulu  constituer  à  sa  femme  des  droits  apparents. 

(1)  Basaags  sur  NornaBdia,  art.  410. 

V.  tuprà,  JV"  1966,  ce  que  je  dis  de  la  preuve  de  l'ap- 
port dans  le  régime  de  la  communauté  restreinte. 

(2)  Fachin,  Cant,,  lib.  8,  cap.  87. 
Favre,  Vodê,  5^  10;  î  et  5.  - 

Deluca,  De-Ooêe,  dise.  ill9.  '  - 

(5)  /dem,  toc  dt,  i^  »  ' 

(À)  Idem,  ibid.  ''J-''     • ' 

(5)  Menocb.,  Dè*prwim^:,%,nt,  M*  •>    t    ' 

M.  Merlin,  loc.  cit.  -^^^    ' 
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StiSSv  NAiotMaat  séparcms  la  OM«e  des  créencMW 
de  m1I6  du  nari,  et  demandons-noas  si  le  mari 
pourra  lui-même  critiquer  sa  quittance. 

Quelques-uns  pensent  qu'il  le  pourra  (l),mais  que 
ce  sera  à  lui  à  détruire,  par  des  preuves  contraires, 
«elle  qui  résulte  de  sa  quittanee.  Il  le  pourra,  dit-oo» 
car  il  est  bien  possible  qu*il  ait  youIu  faire  à  sa 
femme  une  libéralité;  rien  ne  Tempèche  de  prou- 
ver que  telle  a  été  son  intention.  Il  ne  faut  pas  otH- 
blier  que,  si  le  mari  peut  faire  à  sa  femme  une  donation 
pendant  le  mariage,  cette  donation  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  confirmée  parla  mort.  Or,  nous 
supposons  ici  qu'il  n'y  a  que  séparation  de  biens,  et 
que  le  mari  et  la  femme  sont  en  présence  dans  la  li-* 
quidation.  Telle  est  l'argumentation. 

Malgré  ces  raisons,  nous  estimons,  avec  Po- 
lluer (2)»  que  le  mari  n*est  pas  recevable  à  alléguer 
sa  propre  simulation  et  à  impugner  son  propre  fait 

5624.  Quant  aux  héritiers  du  mari,  ils  peuTent 
prouver  que  l'acte  renferme  une  donation  simu* 
lée  (3).  Mais  remarquons- le  :  le  mari  pouvait  faire 
^n  don  à  sa  femme  dans  les  limites  de  la  pertion  dis- 


(1)  Deluca,  DotU  summa»  n*  3S6,  rappelle  leur  doctrine. 
(3)  Communautéf  n*  298. 

Suprd.  nM966. 

Deluca,  foc.  cit,  n*  S59. 
(5)  Polhicr,  toc.  cil.,  n»  1994 

Suprà,  n*  1966. 
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ponible  ;  il  suffisait  cpi6  cette  dônalîoD  likcoi^mèe 
par  la  mort,  et  elle  Fa  éiÂi  TouXe  la  question  est  de 
savoir  s'il  ne  Ta  pas  dépas&éo.'  • 


•  !•»        .'> 


3625*  Très-souvent  les  quittances  de  dot  sontsoui 
seing  privé.  La  femme  n'est  pas  cause  du  définit  de 
forme  solennelle  de  ces  actes.  Elle  ne  pouvait  oblige 
son  mari,  ou  même  son  père  et  sa  mère,  à  donner 
ou  exiger  une  quittance  authentique.  Où  sArait  la 
justice  si  on  là  rendait  responsable  des  chaînes  que 
la  loi  lui  donne  (1)? 

3626.  Les  créanciers  eux-mêmes  sont  obligés  de 
respecter  la  quittance  sous  seing- privé,  à  moins  qulls 
ne  prouvent  la  fraude  (2).  Il  s'agi  t  ici  d'actesde  famille 
qui  se  passeni  de  bonne  foi,  entre  personnes  unies 
d'intérêt  et  d'amitié,  et  qui  peuvent  avoir  de  la  ré- 
pugnance à  donner  de  la  publicité  à  leurs  rapports. 

3627.  Venons,  maintenant,  à  un  autre  cas,  et 
supposons  que  la  constitution  de  dot  était  générale, 
et  que  le  mavi  en  a  fait  reconnaissance  pendant  le  ma- 
riage. Par  exemple ,  Titia  déclare  dans  son  contrat 
de  mariage  se  constituer  en  mariage  tout  ce  qu*dle 
possède  et  possédera.  Pendant  le  mariage,  le  mari 


(1)  ArL  1322  C.  civ. 

M.  Merlin,  r  Dot,  $  3,  p.  193. 

(2)  MM.  Merlin,  loe.  ciL 

Tessier,  note  1013. 
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reMonait  avoir  reçu  d'elie  5,000  Tr .  Cette  reconnais-* 
sanm  fera-t'Helle  pf  eiire  suffisante  ? 

L'aDcienne  jurisprudence  tépond  à  cette  question 
par  les  distinctions  que  voici  : 

36â8.  Est-ce  contrôle  mari  que  la  femme  veut  faire 
valoir  sa  quittance  poiir  liquider  ses  droits  après  la 
séparation  de  biens?  je  pense,  malgré  beaucoup  d*au« 
torilés  contraires  alléguées  par  Menochius(l),  qu'il 
ne  faut  pas  présumer  une  donation.  La  présomp- 
tion est  due  au  titre  :  le  mari  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  qu'on  ajoute  foi  à  sa  parole  (2). 

5629/ Est-ce  contre  les  héritiers  du  mari  que  la 
fetnoM ' efatend  faire  valoir  cette  quittance?  elle  le 
peut,'  lors  même  que,  d'après  les  présomptions  delà 
caHse,  elle  eëcherait  une  donation.  La  donation  est 
p^ttiisâ*énti*é  mari  et  fetbine,  pehdant'  lé  mariage» 
pourvu  qu'elle  soit  confirmée  par  la  mort.  Elle  vaut 
donc  ilans  1e^>  Uinfites  de  h  pbrlibn  disponible  (3). 

^9Ô.-  ÉtïStï.'eiV'té  bbhtré  les  créanciers  du  mari 
cf«e  itt  '  fèimne'  «îàfehd'fàii^  '  Valoir  la*  quittance  du 
màH  ?  ici ,  on  eM  plus  rigouVeux  :  le  mari  ne  peut 


* 

J 


(i)  3, 12,  58  et  66. 

(2)  Sii/Fra,  n*  1966.  :1 

(3)  Serres,  InsUt.,  p.  169. 
M.  Tessier,  note  10iS« 


avantager  sa  femme  aux  dépens  de  ses  créaiieiers. 
Et,  comme  le  contrat  de  mariage  est  vague  et  iosaffi- 
saut,  il  fant  que  la  femme  justifie  de  rorigîne  des 
deniers  :  unde  habuit  (1). 


3634.  Nous  venons  de  parler  des  reconnaissances 
fiiites  pendant  le  mariage.  Disons  un  mot  des  r^ 
connaissances  contenues  dans  le  contrat  de  mariage. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  quittances  ne  fassent 
preuve»  sans  distinction,  de  leur  contenu  :  il  en  est  de 
même  de  celles  qui  sont  données  après  lecontratde 
mariage,  mais  avant  le  mariage.  C'est  à  ceux  qui  y 
ont  intérêt  à  prouver  qu'il  y  a  eu  simulation  (2). 

3632.  Et  ici,  il  est  un  point  important  i  remar- 
quer  :  c'est  que  le  mari,  en  supposant  qu'il  eût  voulu 
gratifier  sa  femme,  ne  pourrait  revenir  contre  sa  li- 
béralité; car  les  donations  faites  par  contrat  de  ma* 
riage  sont  irrévocables  (3)« 


(1)  Bretonnier  surHenrys,  t  3,  p.  301,  note  11.  licite 

beaucoup  d'auteurs. 
V.  aussi  M.  Merlin,  t«  Dot,  p.  183  et  184. 
M.  Tessier,  1 2,  note  1013. 

(2)  Fa^re,  Code,  5, 10,  3. 
Deluca,  De  dote,  dise.  159. 

(3)  L.  2,  C,  De  dote  cautâ  non  nmmemtâ. 
MM.  Merlin,  Quest.  de  droit,  r  Aif,  $  11. 

Tessier,  note  1024. 
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Toutefois  la  mari  pourra  être  admis  à  prouver,  par 
les  moyens  Mgauj:,  qu'il  n'a  donné  quittance  que 
dans  rcspéranœ  de  recevoir  la  dot,  et  que  cette  espé* 
rance  a  été  trompée  (1). 

3653.  Reste  à  examiner  ce  qui  doit  âtre  décidé 
quand  le  mari  n'a  pas  donné  quittance  des  deniers 
dotaux  constitués  dans  le  contrat  de  mariage. 

On  rencontre  ici  la  présomption  de  réception  por- 
tée dans  l'art.  1569  du  Code  civil;  nous  nous  en  oc« 
cuperons  dans  le  commentaire  de  cet  article  (2).  Dans 
tous  les  autres  cas  où  ne  se  réalisent  pas  les  cir- 
constances qui  autorisent  cette  présomption,  il  faut 
dire  avec  M.  Tessier  que  la  femme  pourra  faire 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  du  verse- 
ment opéré  dans  les  marns  du  mari  (3). 

Cela  est  surtout  évident  lorsqu'il  s'agit  d'un  mo* 
bilier  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage  ;  car  il  ne 
dépend  pas  d^elle  de  s'en  faire  donner  quittance  par 
son  mari.  Elle  pourra  donc  faire  preuve  de  la  récep- 
tion par  tous  les  moyens.  On  peut  argumenter  ici  de 
Vart.  1504  du  Code  civil  (4). 

Mais  il  faut  aller  plus  loin^  et  dire  que  la  preuve  par 
présomption,  témoignages  oraut  et  commune  renom- 


(1)  MM,  Merlin,  RéperL,  ¥«  Dot,  p.  186. 

Tessier,  nota  1027. 

(2)  N«  3655. 

(3)  P.  248  et  249. 

(4)  V.  n-1977etsuiv. 
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mée,  serait  admissible  (l),  lors  même  qu'il  serait  I 
question  d'un  mobilier  à  elle  appartenant  quand  elle 
s'est  mariée^  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  inven- 
taire (2);  ou  encoret^desommesd'argeint  reçues  par  le 
mari  et  dont  il  n'aurait  pas  donaé  quittance.  Sur  ce 
dernier  point  on  a  élevé  des  doutes,  et  quelques  au- 
teurs voudraient  renfermer  la  femme  dans  les  art 
IMl  et  1548  du  Code  civil  (3).  Mais  je  ne  partage 
pas  leurs  scrupules.  Est-ce,  en  effet,  la  future  qui 
s'est  dotée  elle-même?  est-ce  qu'il  est  possible  de  lui 
faire  un  reproche  de  n'avoir  pas  obtenu  une  quittance 
de  son  mari  ?  l'a-t-elle  pu?  a-t-elle  osé  Texiger?  n'a-t- 
elle  pas  été  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale  on 
d'une  retenue  respectueuse  dont  il  serait  injuste  de  li 
rendre  victime  (4)? 

Ou  bien  voulez- vous  supposer  que  la  dot  a  été 
constituée  par  un  tiers  ?  n'est-il  pas  évident  que  l'é- 
pouse a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  (5}? 

,3634.  Quant  à  la  femme  des  commerçants,  il  y  a 


(1)  M.  Tessier,  p.  249, 

Valiû  sur  La  Rochelle,  t.  2,  p.  589. 

(2)  Ârg.  des  arf.  1414  et  1504  C.  civ. 
MM.  Dalioz,  t.  iO,  p.  363. 

Odier,  t  5,  n*  1417. 
Riom,  2  février  1820  (M.  Dalioz,  hc.  cit.). 

(3)  M.  Odier,  loc.  cU. 

(4)  M.  Tessier,  t.  2,  p.  249, 

(5)  Id. 
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lies  régies  plus  rigoureuses  tracées  par  les  art.  549  et 
suivants  du  Code  de  cofumerce. 

3655.  Ceci  posé  et  l'apport  de  la  femme  éianl 
constaté ,  il  s*agit  de  savoir  dans  quel  délai  se  fera 
la  restitution  »  si  aucun  délai  conventionnel  n'a  été 
fixé  par  le  contrat  de  mariage. 

11  faut  distinguer  ici  entre  les  divers  objets  dont 
la  dot  peut  être  composée. 

Si  elle  consiste  en  immeubles,  ou  en  meubles  non 
esiimés,  ou  estimés  par  une  estimation  qui  n'en  fuit 
pas  vente»  notre  article  dit  expressément  que  la  res- 
titution peut  en  être  exigée  sans  délai  ;  telle  était 
aussi  la  disposition  du  droit  romain  (1)  et  de  Tan- 
cienne  jurisprudence  (2)  :  illico,  disait  Justinien. 

363G.  Mais  quand  la  dot  consiste  en  une  somme 
.  d^argcnl,  ou  (  ce  qui  est  la  même  chose  )  en  meubles 
estimés  d*une  estimation  faisant  vente,  ou  en  choses 
fongibles,  alors  on  suit  une  autre  régie,  et  un  an 
csl  accordé  au  mari  pour  faire  la  restitution.  L'art. 
15G5  n'a  fait  encore  que  suivre  en  ceci  la  loi  ro- 
maine (3),  telle  que  Justinien  l'avait  faite.  Avant  ce 
prince ,  la  restitution  se  faisait  en  trois  payements 
d'année  en  année,  annuâf  6/md,  trimâ  die{Â).  Justi- 


(1)  iu>linieii,  I.  Unie,  $  7,  C,  De  rcl  uxor.  ad. 

Cl)  Uespeissis,  t.  I,  p.  495. 

(ô)  L.  Unie,  $  7,  C,  De  rvi  uxor,  ad. 

Despcis>e$:y  t.  \,  p.  490. 
(i)  Ul|.,  rraz/ti'.,  t.  0,  J  8. 

IV.  46 
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nien  réforma  cet  usage  et  voiihil  que  le  mari  rrcût 
<}u'un  an  pour  se  libérer:  Exaclio  dotis  celebretur  tm 
unfiuâ,  bimâ,  trimâ  die^  sed  omnino  inira  annum(\). 
La  raison  de  celte  différence  entre  les  objets  dont 
nous  parlons  ici,  et  ceux  dont  nous  nous  somnifô 
occupé  au  numéro  précédent,  vient  de  ce  que  le  man 
est  censé  n^avoir  pas  sous  la  main  l'argent  dotal;  il 
Ta  probablement  prêté  pour  le  Hure  valoir  :  un  délai 
raisonnable  doit  donc  lui  être  accordé  afin  d*opérer 
ses  recouvrements  et  de  faire  la  restitution.  Hai> 
quand  il  s^agit  de  corps  immobiliers,  ou  de  meubles 
non  achetés  par  le  mari,  ces  choses  sont  en  sa  posses- 
sion ou  sont  censées  y  être  :  rien  ne  doit  en  retarder  la 
restitution. 

3G37.  Il  est  bien  entendu ,  du  reste*  que  le  délai 
d*un  an  n'est  pas  accordé  au  mari  quand  ,  par  suite 
^e  sa  déconfiture,  il  y  a  lieu  à  séparation  de  biens: 
la  déroute  de  ses  afTaires  dépose  du  péril  de  la  dot. 
et  le  bénéfice  du  temps  lui  est  enlevé  (2). 

3Go8.  I^oirr  contraindre  le  mari  à  remplir  les  obii 
gâtions  i]ne  nous  venons  de  voir»  lu  fenrmea  une 
action  qui  dure  trente  ans,  à  pnrrtir  de  la  clissolutio» 
du  miiriofie  ibns  h  cas  de  l'art.  tSÇi,  et  à  partir  im 
Tannée  de  grâce  accordée  au  mari  dans  le  cas  de  lar 
iicleiSCr). 


4i\  L,  Unie  ,  J  7,  C,  I)e  rei-wtor.  aeU 
^2)  M.  Tessier,  t.  2.  p.  238  et2S8. 
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Celte  action  est  personnelle  contre  le  mari  ou  les 
héritiers  du  mari  :  elle  est  aussi  hypothécaire  et 
peui,  suivant  les  cas»  s'exercer  contre  les  tiers  à  rai- 
son de  rhypoibèque  légale  dont  la  fenune  est  armée 
Mir  tous  les  biens  du  mari. 

3659.  A  cette  action  le  mari  et  ses  héritiers  peu- 
vent opposer  la  compensation  (1).  Dans  les  cas  où 
elle  estaulorisée  par  les  principes  du  droit  commun» 
la  eompensalion  est  un  mode  de  payement  légitime. 

3640.  Peut-il  user  aussi  de  la  rétention  de  la 
chose  pour  ses  impenses  et  améliorations  (2)  ? 

On  n'en  saurait  douler  en  ce  qpi  concerne  les 
impenses  nécessaires  :  elles  diminuent  la  dot  de 
^in  droit  (3^«  puisque  les  époux  peuvent»  avec 
L'attiorisaUoa  de  juslice,  vendre  le  Auida  dotal  pour  y 
pourvoir.  Aussi  Ci^p»  a-L-il  trés^bien  remai*qué  que 
iHMinien  n'a  pas  porté  aiteiiile,.dans  le  paragraphe  5 
de  la  loi  Vnic.^  au  Code»  De  rei  uxor^  act. ,  au  droit  de 


;1)  L.  7,  $5,  D.»  Solut.  malrim, 

Bruneman  sur  la  loi  {/»/>•»  C,  De  rei  uxar,  aci,,  f  5, 

(2)  L.  5,  D.,  De  impensis  in  rem  doL 
L.  r)6,  $  5,  D.9  De  juré  dbiium, 
MM.  Tessier,  notes  779;  937  et  948  ; 
Proudhon,  t.  5,  n*2626; 
Touiller*  t.  f 4,  nr  327,  se  prononcinii  {leur  h  ré- 
tention. 
Cotttrà,  M.  Odier,  t.  3,  n»  1432: 
(5)  Ari;.  de  Tait.  1558.  —  V.  n-3474. 
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rétention  consacré  pour  celle  cause  par  le  droit  an- 
eâeo  :  «  Et  hoc  genus  retenlionis,  ob  impensas  neces- 
»  sarias,  non  est  sublatum  à  Justiniano  ;  namque, 

>  etiem  hodiè,  is»  à  quo  repetilur  dos,  utilur  quasi 
»  retentione  ob  necessarias  impensas,  et  eo  minus 

>  reddit  ex  dote^  >  Et  Gujas  fortifie  cette  interpréta- 
lion  par  la  citalkni]du  paragraphe  37,  aux  Institutes, 
De  aciionibus  {{)* 

Quant  aux  impenses  simplement  utiles,  le  droit 
romain  n'accorde  pas  de  droit  de  rétention.  Ces 
impenses  ne  diminuent  pas  la  dot,  comme  les  im- 
penses nécessaires.  Sans  doute,  le  mari  est  créan- 
cier pour  la  plus-value;  mais  il  lui  suffit  de  se 
pourvoir  par  action  ordinaire  contre  la  femme  :  c'esl 
ee  que  les  jurisconsultes  de  l'époque  classique  déci- 
dent expressément  (2),  et  Justinien  n'a  eu  garde  de 
les  contredire  (3)  ;  il  parait  que  telle  était  la  jurispru- 
dence dans  les  pays  de  droit  écrit  (4). 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (5)  qu^il  est  inconleslal^ie 
que  le  mari  a  droit  à  être  indemnisé  de  ses  améliora- 
tions ;  mais  aucun  texte  précis  ne  décide  s*il  aura  l*' 


(1)  V.  Ulp.,G,  FragnudeiU. 
L.  5  et  7,  D.,  De  imptnsis. 
i*aul,  I.  4  et  6,  eod.  tiL 

(2)  Uip.,  l.  7,  !i  1,  D.,  De  itnpen.is. 
ifi)  L.  Unie,  C,  De  tei  vxor.  acU,  ^  3. 

(4)  D^speisses,  t.  1,  p.  D5j. 
Fontauella,  cl.  7,  glose  5,  p.  1?,  n*"  5^, 

(5)  M  3594. 
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liroit  de  rétention.  Toutefois»  en  consultant  Tesprît 
général  du  Code  civil,  il  a  semblé  a  beaucoup  de 
bons  auteurs  que  In  rétention  trouve  ici  sa  place, 
ainsi  qu*on  peut  s*en  convaincre  par  les  art.  867  tt 
iG73  (1).  Suivant  eux,  l'on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi elle  n'aurait  pas  lieu  en  matière  de  dot,  toutes 
les  fois  que  le  mari  a  fait  le  bien  de  Timmeubte 
dotal  et  contribué  à  Taméliorer.  Mais  j'aurais  beaii- 
coup  tle  peine  à  m*écarter  du  droit  romain.  J'accorde 
bien  le  droit  de  rétention  pour  les  impenses  néces* 
saires,  parce  que*  comme  le  du  Ulpien,  elles  «Uinî- 
nuent  la  dot,  eas  impensas tlotcm  minuere  (2),  et  que 
l'art.  1558  me  semble  décisif.  Mais,  pour  ce  qui 
concerne  les  impenses  utiles  et  les  améliorations,  je 
ne  vois  pas  d'exception  au  principe  porté  û:kus 
l'art.  1564,  à  savoir,  que  le  mari  ou  ses  hérili^'rs 
doivent  rendre  la  dot  sans  délai.  Et,  comme  le  régime 
dotal  ne  se  gouverne  malheureusement  pas  loujo»r<i 
î>;ir  les  règles  ordinaires,  je  n'ai  pns  gnindc  confiance 
dans  l'argument  tiré  des  art.  867  et  1C7Ô. 


Article  4566. 

Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la 
femnîe  ont  dépéri  par  Tusagc  et  sans  la  faute  du 


(!)  Mon  coinni.  de  la  Vente^  t.  2,  n^  702. 

{2)  L.  I ,  i^  2,  0  ,  De  iwpnisis  in  rem  âolaUnn. 
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mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  qne  ceox  qui 
resteront,  et  dans  Vota t  où  ils  se  trouveront. 

Et'néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les 
cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  ac- 
tuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces 
linges  et  bardes  auront  été  primitivement  con- 
stitués avec  estimatîoa. 


SOMMAIRK. 

«5641.  Des  dépérissements  de  la  dot  par  ui^.tge  et  vélusEétl 

sans  la  faute  du  mari. 
S642.  Sntt(!!. 

3643.  Suite. 

3644.  Suite. 

•%()45.  Du  drciit  de  la  femme  d(»  relirer  les  chotJos  n»obil»f«* 

e.stimées,  consistant  en  linges  etliiirdes. 
S646.  Suite. 

(.ommentaiuf:. 

3641.  On  lo  fjoit  :  le  iiiari  est  responsable  Je  si 
iaute  (1).  11  doit  administrer  les  biens  dotaux  en 
bon  pérc  «le  ramillc.  Mais  il  n*e8t  pas  tenu  desdcgD* 
dations  qui  arrivent  par  force  majeure  ;  il  n'est  p»*}^ 
tenu  non  plus  ilo  celles  qui  sont  le  résultai  de  h 
vétusté  :  le  mari  ne  peut  empêcher  faction  destruc- 
trice Jti  temps. 


(1)  Art  1562. 
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Les  meubles  sont  sujets  à  éprouver  par  Tusagi^ 
on  dépérissement.  Il  serait  injuste  de  Forcer  le  mari 
à  indemniser  la  Temme  de  celle  perte ,  qui  est  dans^ 
le  cours  naturel  des  choses.  La  femme  a  apporté  cm 
objets  pour  que  la  famille  s'en  serve  dans  ses  besoîm 
quotidiens.  Elle  ne  peut  se  plaindre^  si  cet  emploi 
les  a  usés  et  détériorés  :  ce  serait  se  plaindre  de  la 
destination  même  de  la  dot;  ce  serait  aussi  se  plain- 
dre de  son  propre  faiL 

Le  mari  sera  donc  quitte  en  rendant  les  meublès^ 
dotaux  dans  fétat  où  la  vétusté  les  a  mis ,  sans  sa 
propre  iauta. 

3642.  Si  même  ces  objets  mobiliers  ont  péri  de 
vétusté ,  ce  qui  arrive  fréquemment  aux  linges  et 
bardes  après  le  long  usage  d'un  mariage  qtii  a  eu 
une  durée  dé^rable,  le  mari  n\')uro  rien  à  rendre  r 
il  s^agit  ici  d'une  perte  qui  ne  provient  pas  de  s» 
faute  ;  elle  ne  lui  est  pas  imputable  (1). 

3645.  C'est  à  cause  de  ce  droit  du  mari  qu'il  ar* 
rive  si  souvent ,  dans  les  contrats  de  mariage»  qu'on 
lui  fait  vente  des  objets  mobiliers  sujets  à  dépéris*^ 
sèment  ;  car  alors  c'est  pour  lui  que  la  cbose  périt 
ou  se  dégrade.  Â  la  dissolution  du  mariage,  la  femme^ 
doit  toujours  recevoir  l'estimation. 


(1)  Pothter,  Pandêcles,  t.  2,  p.  65,  n*>  27,  28,  29. 
FonUnella.  cl.  7,  glose  5,  part.  12«  n'*  37  et  sui?. 
Despeisses,  t.  1,  p.  502  et  540. 
M.  Tessier,  t.  2,  note  986  et  p.  276. 
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5644.  Débiteur  ile  la  chose  dolalc,  le  loari  (loi* 
prouver  que  ce  n'esl  pas  p«ir  sa  Taule  que  la  cIiof* 
non  estimée  a  péri  ou  s*est  dégradée  ecUrc  ses  mains. 
Tel  est  le  principe  général ,  qu^on  trouve  appliqué  .1 
bien  d'autres  parties  du  droit ,  et  qui  est  ici  pleinr- 
mcnt  a  sa  place.  Au  premier  coup  d*œil ,  ceUo  oMi- 
gation  semble  trés-onéreusc;  en  y  regardant  de  |ila> 
pvc3,  elle  n'a  rien  d'effrayant.  La  quesitoû  no  se  |K)se 
ordinairement  qu'à  l'égard  de  choses  natiir<)l<-iiicu! 
iitijeiles  à  dépérissement,  telles  que  meubles  tnou 
blanis,  linge,  voitures,  chevaux»  etc.  Il  sunU  dum 
ccttuine  durée  du  mariage  pour  qu'on  compreiiot^ 
tout  de  suite  que  l'usure  et  le  dépérissement  de  qc> 
objets  sont  une  nécessité  de  leur  usage  et  non  nno 
faute  du  mari. 

oC45.  Lorî^que  le  contrat  de  mariage  a,  par  une 
estimation,  transicré  au  mari  la  propriété  des  eiïeiè 
mobiliers  dotaux^  il  semble  que  la   femme  n'ait 
plus  aucun  droit  sur  les  choses  comprimes  dans  celle 
estimation.  Crpemlant,  comme  il  peut  se  trouver, 
parmi   les  effets  dotaux,  certains  objets  de  préililec- 
tion,  tels  que  les  linges  et  hardes  a  Tusage  quotidien, 
il  est  permis  à   la  femme  de  les  retirer  en  nature. 
.  sauf  à  elle  à  en  tenir  compte  à  son  mari,  par  une 
déduction   sur  la  somme  dont  celui-ci  lui  est  dé- 
biteur sur  le  prix  d'estimation. 

Ainsi ,  si  le  trousseau  de  la  femme  rsi  estimé 
C,000  fr.,  la  femme  pourra  garder  les  objets  qui  l«* 
composent  en  les  prenant  pour  leur  valeur  actuelle. 
et  alors  elle  n'aura  droit  qu'a  la  différence,  qui  sera 
payée  en  espèces. 
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Mais  elle  »urA  droit  à  cette  différence.  Lo  mari« 
f  Jiargc  de  subvenir  aux  besoins  do  sa  Temme  et  à  son 
'  nlrelien ,  doit,  d'après  l'inteniion  du  contrat  de  ntn- 
ria^^e,  inainteBÎr  le  trousseau  dans  l'état  primitif;  il 
ost  évident  que  ce  serait  s'écarter  des  stîpulalions 
matrimoniales  que  d'obliger  la  Jemme  à  se  contenter 
de  ce  qu'elle  prend,  sans  lui  tenir  compte  du  forfait 
pa^sé  avec  le  mari  pour  que  le  trousseau  ne  ressente 
pîis  de  dépérissement.  On  ne  conçoit  pas  qu'une  vé- 
filé  aussi  manifeste  ait  élé  contestée  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  qu*ii  ait  failli  un  arrêt  de  cette  Cour 
[mur  ta  farrc  comprendre  aux  parties  (1). 


3C46.  Du  reste ,  Fart.  15GC  n'anlorise  cette  op- 
tion partielle  de  la  femme  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  linges  et  bardes.  Comme  c'est  là  tin  privilège  ,  et 
que,  même  dans  le  régime  dotal,  1rs  nriviiéges  tw 
sauraient  être  étendus  hors  des  condilions  de  letir 
établissement,  nous  pensons  que  la  femme  ne  pour- 
rnit  pas  être  admise,  contre  la  volonté  du  mari,  h 
réclamer  en  nature  les  bijoux,  les  diamants,  les  chr- 
vaux,  etc.,  dont  le  contrat  de  mariage  aurait  f.iit 
vente  au  mari  (2]. 


(!)  !"inillet  1835  tDalloz,  35,  1,  384>. 
^2)  MM.  Odier,  t.  r,,  iT  1383. 

Toullicr,  1. 14,  n"  t268  c-l  sniv. 
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Article  ^967. 

# 

Si  la  dot  comprend  fies  obligations  ou  con^- 
lutions  de  rente  qui  ont  péri ,  ou  BoufFert  (!« 
retruncliemenls  qu'on  ne  puisse  imputer  à  h 
né{j1igence  du  mari>  il  n'en  sera  point  tenu^  et 
il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrais. 

SOM.UAIRE. 

3G47.  De  la  peite  des  crénnceà  etconslitulions  dereole. 

5H48.  De  la  faute  du  mari. 

3t>49.  Comment  s'apprécie  cette  fan  te. 

COMMENTAIRE. 

3647.  Il  s'agit  maintenant  de  la  restitution  d» 
créances  et  conslitiilions  de  rentes  données  en  dot. 

En  principe,  le  mari  n*est  pas  tenu  de  la  solvain- 
lilé  (les  dt^hiteurs,  à  moins  qifil  ne  Tait  prise  à  sa 
charge.  C'est  la  femme  qui  est,  en  tléfinitive,  ^nk 
propriétaire  de  la  créance  (1)  :  c'est  sur  elle  qneit- 
tombe  la  porte.  Le  mari  sera  donc  quitte  en  resti- 
uianl  le  contrat  à  la  femme  (2). 


(1)  Suprà,  n*  3i6i. 

(2)  Paul,  I.  49,  D..  SoluL  matrim. 

1.  56»  L).,  De  juré  dotium. 
V.  Pothicr.  Patul.,  t.  2,p.  70,  n»7l. 
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Sappoions  qu'on  mari  ait  reçu  de  sa  femme  une 
inscription  de  rente  qui ,  par  les  lois  de  notre  pre- 
mière révolution,  a  été  consolidée  an  tiers  :  ee  mari 
n^aiira  rien  autre  chose  a  faire  que  de  remettre  à  qni 
«le  droit»  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  rinacrip- 
lion  de  rente  ainsi  réduite  par  un  événement  de  forée 
majeure. 

3648.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le 
mari  aurait  laissé  périr  la  créance  par  sa  Taute  :  •  Si 

>  extraneus  sil  qui  dotem  promisit^  isque  defectus  dt 
»  facultatibus ,  imputabitur  tnaritOy  cur  eum  non  conve- 

>  neril  (1).  »  Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuifve 
les  débiteurs  (2);  plus  il  a  de  pouvoir  à  cet  égard, 
plus  doit  être  grande  sa  responsabilité  (3). 

3649.  La  faute  du  mari  s'apprécie  suivant  les  cir- 
constances. Nous  avons  examiné  ci-dessus  (4)  la  ques- 
tion de  savoir  si  l*abstenlion  du  mari,  déterminée  par 
ses  égards  respectueux  pour  le  père  de  sa  femme, 
lui  fait  encourir  une  rigoureuse  responsabililé. 


(1)  Uip.,  I.  33.  D..  De  jure  doiiuin. 
Pot  hier,  loc»  ciL 

(2)  Svjirà.  n-3i6G«l3IG7. 

(S)  V.  MM.  Tcssier,  t  «,  p.  217  et  218. 
Odîer,  t.  3,  n**  1388  et  suiv. 
(4)  N-3590. 
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Ajoutons  à  cette  matière  un  autre  aperçu.  Un  mari 
a  des  rentes  sur  TEtal;  ces  rentes  baissent  sous  Tin- 
fluence  d'événenoents  menaçants;  elle^  JM^i^sent en- 
core, et  il  ne  les  vend  pas,  de  sorte  qu*en  définithf 
la  dot  s'est  singulièrement  dciériorce  ;  8*il  eutTendn 
à  propos ,  la  perte  aurait  été  moins  forte.  Sera-t-il 
en  faute  ?  sera-t^il  responsable  ? 

Nullement  :  les  chances  de  Iiaus^^e  et  (\e  baisse  sont 

* 

une  aleaswv  laquelle  on  ne  saurait  reprocher  au  man 
^e  n*avoir  pas  spéculé.  S'il  eut  vendu  et  que  larenl^ 
^fit  haussé  ensuite,  il  aurait  mal  fait  er^  croyan' 
bien  faire.  Il  aurait  donc  été  responsable  sous  ct\ 
autre  rapport?  non!  on  n'est  pas  en  faute,  quand  on 
n'est  pas  assez  prévoyrint  pour  prédite  TaveinV. 


AuTicLE  1368. 

Si  un  usufruit  a  été  constitue  cp  dot^  lem^ri 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution 
<lu  marin|Tc,  que  de  restituer  le  droit  jl'usufrail 
et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

SOMMAinK,     ' 

1 

^>50.  De  la  restitution  «run  iisufrnit  consfitiié  en  (loi. 
3651.  Objeclion  contre  le  système  consacré  par  farl.  tj^^ 

Rôj^oiise. 
v>65*2.  Il  ne  faut  pas  confi»n<1re  de^  fruits  donnés  en  AoU^^ 

nn  itsnrruit  conslitno  à  laHilnre. 
^53.  Des  nourrilnres  promises  et  données  parle  bean-p^* 
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3654.  Faut-il  resliluer  les  Tmils  des  rentes,  les  revenus  des 
rentes  viagères,  les  produits  d*un  fonds  de  commerce 
apporté  par  la  femme? 


.  > 


COMMENTAIRE. 

3650.  Parmi  les  droits  incorporels,  susceptibles 
d'ëlre  constitues  en  dot*  se  trouve  l'usufruit.  Que 
doit.ro^idrç,  lorsde  la  dissolution  du  mariage,  le  mari 
qui  a  reçu  un  usufruit? 

Rien  de  plus  simple  que  celte  question  ;  car  ce  qui 
a  été  donné  en  dot,  c'est  le  droit  lui-même  et  non 
les  fruits  qu'il  produit.  Le  mari  a  donc  Tait  les  fruits 
siens  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  Dés  lors,, 
ces  fruits  ne  doivent  pas  cire  rendus  à  Tépoque  de  la 
restitution  de  la  dot.  Le  mari  se  libère  pleinementen 
rendant  le  titre,  Icdroit,  le  jus  ipsutn,  pour  me  ser- 
vir des  expressions  d'Ulpien  (1),  aux  écrits  duquel 
Tart.  IbGS' est  emprunté. 

3651.  Mais /dirait- on  peul-èlro,  n'est-il  pas  sin- 
gulier que  lâ  constitution  en  dot  d'un  usufruit  pro- 
duise au  mari  les  mêmes  émoluments  que  la  consti- 
tution en  dot  d'un  droil  de  propriété?  et  parlant,  ne 
devrait-on  pas  dire  que  le  mari,  qui  a  reçu  un  usu- 
fruit seulement*  ne  doit  garder  que  les  fruils  des 
fruits,  el  non  les  fruils  eux-mêmes? 


^t)  L.  7,  J'?,  D.,  De  jme  duiiutn. 
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Nous  ré|iondûn«  que  de  pareilles  atiblUUés  sons 
mauTaîj^es  pnrtoiit,  mais  qu'elles  sont  particulière- 
ment insuppoiiables  dans  rintcrprétalion  d*an  <:od- 
tral  de  mariago,  c'esl-à-dire  d'un  cunirat  dont  I. 
femme  profite  autant  que  le  mari.,  Et,  d'ailleurs,  est- 
ce  que  le  revenu  d'un  usufruit  n*est  pas  le  même  que 
le  revenu  d'un  droit  de  propriété?  est^ca  que  la  nue 
propriété  iW  plus  ou  de  moiii*  change  quelle  ches 
au  revenu? 

3652.  Pourtant,  il  n'est  pas  impossible  de  voir  d6> 
parents  donner  en  dot  à  leur  fille  les  fruits  de  tel 
immeuble  pendant  tin  certain  nombre  d'années  (ij. 
Cette  espèce  s'est  présentée  autrefois  au  bailliage 
d'Orléans  (2}.  En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  un  usufruit 
qui  est  constitué.   La  dot  se  compose  des  annuités 
considérées  principaliter  comme  capital  ;    les  fruib 
auxquels  le  mari  a  droit  senties  intérêts  de  ces  an 
nuités  (3).  On  comprend  très-bien  que  la  constitu 
tion  dotale  puisse  convertir  en  capitaux  des  sommes 
d'argent  échues  à  titre  de  fruits.  Ce  ne  sont  pastle^ 
fruits  de  la  dot;   ce  sont  des  sommes  dotales,  de> 
fruits  érigés  en  dot  :  »  Frucius  illi  dotales,  poliw  qui» 
B-  dùtis  frucius,  videbanltir.  >    Ces  expressions  très 
justes  appartiennent  au  président  Favre  (4). 

(1)  Pothier,  Covmuuauié.  n*  292. 

('/)  Suprà,  n*"  1901,  je  cite  celte  espère. 

(3)  Potlner,  Ittc.  ciL 

L.  4,  D.,  DepacL  dolalib. 
M.  Tessier,  note  1079. 

(4)  Ci)d9,  5,  7,  20. 
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3053.  Il  est  quelquefois  convenu  que  le  beau-pére 
nourrira  le  nouveau  ménage  dans  sa  maison,  pendant 
un  certain  temps:  c'est  là  un  avantage  qui  aide  les 
premiers  commencements  du  ménage  ;  mais  ce  n'est 
pas  un  émolument  sujet  à  restitution  lors  de  la  dis- 
sûlulion  du  mariage.  On  ne  saurait  considérer  ces 
oourrilures  comme  des  valeurs  capitales:  elles  ne 
sont  qu'une  addition  temporaire  aux  fruits  de  la  dot. 
Diverses  décisions  rapporlées  par  Despeisses  (1; 
consacrent  cette  manière  de  voir  (2) . 

Ceci  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
avons  enseigné  ci*dessu9  (3)  du  cas  où  le  contrat  de 
mariage  contient  une  stipulation  d*apport,  et  où,  dis 
nourritures  ayant  été  fournies  par  les  père  et  mère 
deTépouse,  débiteurs  de  cet  apport.  Ton  fait  entrer 
cet  apport  dans  le  compte  des  valeurs  actives  reçues 
par  la  communauté.  La  situation  n'est  pas  la  même  : 
le  mari,  à  qui  Ton  demande  la  restitution  des  nour- 
ritures, certat  de  damno  vilando;  la  communauté,  qui 
refuse  de  les  imputer  sur  Tapport,  certat  de  lucro 
captàndo. 

5654.  Les  fruits  des  rentes  dues  par  l'Etat  ou  par 
les  particuliers,  les  revenus  annuels  des  rentes  via- 
ères,  ne  sont  pas  plus^re&Utuables  que  les  produits 


S 


(t)  T.  1,  p.  540,  n*  95. 

(2)  Junge  M.  Tessier,  p.  280. 

(S,  Suprà.  n*  1960. 
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aVuïï  usufruit.  Il  en  est  de  même  des  produits  du  M< 
de  commerce  apporté  en  dot  par  la  iemmc  ()}. 


Article  ^569. 

Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  réchéftuce 
des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot^  ia 
femme  ouses  héritiers  pourront  la  répéter  contre 
io  mari  après  la  dissolution  du  mariage ,  san^ 
être  tenus  de  prouver  qu'il  Ta  reçue,  à  nloiu^ 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inulilemeut  ]><ir 
lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement. 

soMJiAmr:. 


iji  ,1 


GG55.  De  la  présomption  de  la  réception  de  la  dut,  par 

de  la  durée  du  mariage  pcndani  dix  ans. 
Origine  de  ce  point  de  droit. 
ô(ir>0.  Suite.  Caractère  de  cette  présomption. 
5057.  Elle  milite  pour  la  femme,  soil  i|(ie  la  dot  suit  co:>^: 

tuée  par  ses  père  et  mère,  soit  qu'elle  soit  constiiu 

par  elle-même. 
Objections  ré.soIues. 
r»t)rj8.  Suite. 
ÔOril).  La  prcsomplion  de  fart.  1569  peut-elle  être  dcir  >  ' 

par  la  preuve  contraire? 
Zm-K  Suite. 
5001.  Suile. 
5GG2.  Suite. 


(1)  Suj>tà,  n«'  oOir,  3016  et  3:0  ). 
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«%63.  Observations  sur  une  proposition  de  M.  Toullier. 
5664.  De  la  présoniption  de  non- réception  tirée  de  FinsoU 
vabilité  da  constituant. 

3665.  La  présonoptian  •  de  l'art.  1569  ne  milite  qu*en  faveur 

de  la  femme. 

3666.  Singularités  de  cette  situation. 

3667.  Suite. 


COMMENTAIRE. 

5655.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  les  preuves 
en  vertu  desquelles  le  maW  est  constitué  débiteur 
des  objets  promis  en  dot  (1).  Nous  avons  annoncé 
qu'aux  preuves  écrites,  résultant  de  ses  quittances, 
la  loi  a*ajouté  une  présomption  de  réception  de  la 
dot,  tirée  de  la  durée  du  mariage  pendant  dix 
ans  (2).  En  régie  générale,  la  femme  qui  réclame 
la  restitution  de  sa  dot,  doit  prouver  en  même  temps 
que  le  mari  l'a  reçue  (3).  Mais  quand  le  mariage  a 
duré  dix  ans,  sans  que  le  mari  se  soit  plaint  de  n'a- 
voir pas  reçu  la  dot ,  son  silence  fait  supposer  qu'il 
en  a  été  payé,  et  il  n'est  pas  recevable  à  opposer  que 
la  dot  n'a  pas  été  versée  entre  ses  mains. 

Ce  point  de  droit  est  emprunté  à  la  législation  des 
novelies.  Mais,  en  passant  dans  la  jurisprudence  mo- 
derne, il  a  un  peu  dévié  de  sa  signification  primi- 
tive- 


(i)  N"3625  etsuiv. 

('2)  N«3633. 

P)  Sever.  et  Anton. ,  l,  ! ,  C. ,  De  duk  cautà  non  numcrald, 

IV.  47 
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Voici  le  point  de  vue  de  Justinien  : 

De  son  temps,  il  était  d*usage  d'écrire  dans  le  con- 
trat de  mariage  que  la  dot  avait  été  donnée  au  marii 
quoiqu'elle  n'eût  été  que  promise.  G*est  pourquoi  le 
mari,  à  qui  on  opposait  renonciation  du  contrat  de 
mariage,  pouvait  se  défendre  contre  la  fausse  asser- 
tion qu'il  renfermait,  par  l'exception  non  numeialœ 
pecuniœ,  élevée  contre  l'épouse  ou  ses  hériliers.  Ion- 
que  le  mariage  avait  été  dissous  par  la  répudiation  ou 
par  la  mort  de  celle-ci.  La  même  exception  pouvait 
être  également  opposée  par  les  héritiers  du  mari,  si 
c'était  par  sa  mort  que  le  mariage  était  dissons. 
Toutefois,  cette  exception  n'était  proposable  que  dans 
l'année  qui  suivait  la  dissolution  du  mariage;  et, 
quand  elle  était  ainsi  élevée  en  temps  utile,  elle 
obligeait  la  femme  à  faire  preuve  de  la  nunjéraiioo; 
elle  faisait  retomber  cette  preuve  sur  elle.  Tel  étail, 
du  reste,  le  caractère  de  Texception  non  numerata 
pecuniWf  exception  privilégiée  en  toute  matière  et 
qui  dispensait  de  toute  preuve  le  défendeur  poursuivi 
pour  un  écrit  porta  n  t  reconnaissance  d*argent  prêté  (i  j. 

Voilà  quel  était  le  droit  du  temps  de  Justinien  : 
l'empereur  le  rappelle  dans  la  loi  3^  au  Code*  De 
dote  cautâ  non  numeratd.  ' 

Mais  dans  sa  novelle  100  il  changea  considérable- 
ment cet  état  de  choses.  Je  résume  «es  combinai- 
sons: 


(1)  Voel,  De  reb.  credik,  n»33. 
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Si  le  mariage  n*a  pas  duré  plus  de  denx  ans»  la 
mari  peut  opposer,  contre  la  fausse  mention  du  cob« 
trat  de  dot,  Testception  non  numeralm pecuniœ  pendant 
Tannée  ëe  la  dissolution  (I).  Si  le  mariage  a  duré 
plus  de  deux  ans,  mais  moins  de  dix  ans,  le  mari 
a'aura  que  trois  mois,  à  partir  de  la  dissolution,  pour 
se  prévaloir  de  Texceplion  (2).  Mais  si  le  mariage  â 
duré  plus  de  dix  ans  et  que  le  mari  ait  gardé  le 
ûlenoe,  il  ne  peut  opposer,  contre  rénoncialion 
apparente  du  contrat  de  mariage,  Texceplion  non  nu- 
meralœ pecuniœ.  Le  laps  de  temps  suffit  à  la  femme 
pour  la  faire  triompher  dans  sa  demande. 

On  voit  que  ce  système  de  Juslinien  n'avait  été 
organisé,  que  pour  Thypothèse  unique  où  il  fallait 
renverser  les  énonciations  du  contrat  de  mariage^ 
Voet  ^n  a  fait  la  remarque  (3) ,  et  c'est  un  point 
trés-digne  de  considération  (4}. 

J'ajoute  que,  lorsque  le  mari  se  trouvait  forclos 
dans  cette  exception  nonnwneratœ  pecuniœ^  qui  fai- 
sait retomber  sur  sa  femme  le  fardeau  de  la  preuve 
du  payement,  rien  ne  rempôchait  de  prendre  à  sa 
tharge  la  preuve  contraire  de  non-numération  ;  c'était 
la  le  droit  commun  dans  la  matière  de  Texeeption 
noB  numeratm pecuniœ {5).  Telle  eçt  encore  la  réflexion 


(1)  Nov.lOO,  Cl. 

(3)  Jd  Pmd.,  De  juré  datitm,  n«  17. 

(4)  H.  Merlin,  RéperLs  v*  IM.  $  3,  nfS. 

(5)  Voet,  De  reb,  crediL^  53,  34. 
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de  Voel  (1),  réflexion  qu'il  appuie  sur  le  témoigoage 
de  graves  auteurs. 

Cette  novelle  de  Juslinieo  a  été  le  sujet  de  beau- 
coup d'erreurs.  Plusieurs  interprètes  se  sent  ima- 
ginés que  l'empereur  avait  soumis  Vaction  dû  mari, 
pour  réclamer  la  dot,  à  une  prescription  décennale. 
Ils  n'ont  pas  vu  qu'il  ne  faisait  que  réglementer  l'ex- 
ception non  numeratœ  pecuniœ  dans  ses  rapports  arec 
les  quittances  de  dot,  exception  qui  du  reste  était 
en  usage,  chez  les  Romains,  pour  toutes  sortes  de 
quittances  en  toute  matière.  Us  n'ont  pas  vu  qae 
Juslinien  n'avait  voulu  qu'une  seule  chose  :  limiter 
dans  la  main  du  mari  ou  même  lui  enlever  tout  à  fait 
celle  exception  privilégiée,  qui,  par  cela  seul  qu'elle 
avait  été  opposée,  obligeait  le  créancier,'  porteur 
d'une  reconnaissance,  à  prouver  que  l'argent  con- 
tenu dans  celte  reconnaissance  avait  été  versé  par 
lui.  Gomment  Justinien ,  si  attentir  à  multiplier  les 
privilèges  des  femmes ,  aurait-il  laissé  intact  ce  pri- 
vilège du  mari  contre  elle? 

Mais,  ne  l'oublions  pas!  la  novèlle  100  ne  parle 
pas  le  moins  du  monde  du  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage ne  porte  pas  quittance  de  la  dot;  elle  n*a  garde 
de  dire  qu'en  pareil  cas  l'action  du  mari  périra  par 
dix  ans  (2). 


Il  I 


(i)  Dejuredûtium^n^  i7,  •     • 

Ci)  M.  Merlin,  r  DoL 

Berroyer  sur  Uard(4«  liy.  9,  cb.  3>  t.  2,.f •  385. 

Despeisses,  1. 1,  p.  489, 
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Ainsi  limitée  dans  sa  portée,  la  novelle  100  aurait 
dû  être  rejetée  de  prime  abord  de  la  jurisprudence 
française  :  car  l'exception  non  numeralœ  "peamiœ 
contre  çne  quittance  formelle  n'avait  pas  lieu  en 
France.  Et  pourtant  le  parlement  de  Paris ,  inter- 
prétant» sans  trop  de  critique ,  la  novelle  100,  la 
détournant  de  son  but  et  de  son  esprit  à  cause  de 
quelques  expressions  qu'elle  contient ,  admit  dans 
son  ressort  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  avaient  constitué  la  dot,  et  soumit  Tac- 
tion  du  mari  à  la  déchéance  s'il  n'avait  pas  réclamé 
dans  ce  laps  de  temps  (i). 

Bretonnier  appelle  cette  jurisprudence  extraordi- 
naire (2),  et  il  ne  se  trompe  pas.  Aussi  Brillon  nous 
a-t-il  conservé  les  protestations  du  barreau  et  des 
gens  du  roi  contre  un  pareil  écart  de  la  novelle  (3) . 
Quelques  auteurs,  frappés  de  l'énormilé  de  cette  ju- 
risprudence»  sont  même  allés  jusqu'à  en  nier  l'exis- 
tence :  témoin  Berroyer  (4)  et  Rousseaud  de  Lacom- 
be  (5).  Suivant  ce  dernier,  tout  ce  qu'on  peut  dire» 
c'est  que  «  la  femme»  après  dix  ans  de  mariage,  à 
>  compter  du  jour  que  le  terme  pour  exiger  la  dot  est 
»  échu,  est  en  droit,  ou  ses  héritiers,  de  répéter  sa 


(1)  Louet  et  Brodeau,  lettre  D,  somm.  19. 
Argon,  t.  2,  p.  81. 

(2)  Lœ.  eU. 

(3)  ¥•  Doi,  n*  73. 

(4)  Loe.  cit. 

(5)  Sur  Despeisses»  1 1,  p.  489,  et 
Dieu,  j^Dot,  part.  2,  seet.  5. 
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»  dot  contre  son  mari  ou  ses  héritiers,  qnoiqa'il  ne 
m  Tait  pas  reçue  (t).  » 

Quant  aux  autres  parIeineQ4s,  ils  avaient  repoinaé 
cette  prétendue  prescription  de  dix  ans  si  légèrement 
adinise  (2).  Le  parlement  de  Toulouse  ravaii  pour- 
tant conciliée  avec  la  loi  35,  au  D.»  De  jure  doium; 
et  de  la  combinaison  de  cette  loi  avec  la  novelle  1^, 
il  avait  fait  sortir  un  système  particulier  sur  les  cas 
où  le  mari  est  responsable  de  la  dot  sans  TaToir 
reçue.  Voici  le  résumé  de  ce  système  : 

Quand  la  dot  est  constituée  par* un  étranger,  le 
mari,  faute  de  poursuites,  demeure  responsable  de 
ift  dot  après  dix  ans  (3). 

Si  c'est  la  mère  qui  a  constitué  la  dot,  le  mari  en 
demeure  également  responsable  après  dix  ans  ;  aaii 
OBlte  responsabilité  n'a  lieu  que  du  mari  à  la  femme: 
elle  n'empêche  pas  le  mari  de  conserver  ton  aelm 
contre  les  constituants  penda&l  le  temps  ordioain 
de  la  prescription. 

Si  c'est  la  femme  qui  s'est  constitué  b  dot  a  eOt- 
même,  le  mari  n'est  rospsusakle  par  l'effet  d'aaeiro 


V 

(1)  Junge  Beurjon,  t.  1,  p.  566.  n*il. 

(2)  A  Bordeaux.  --  V.  Automne  sur  ieCode,  0t  lUem^ 

et  Salviat,  p.  197 
A  Besançon.  —  Dunod,  des  PresctifUmi»,  fUtl  t 

cbap.  8,  p.  179. 
V.  aussi  M.  Merlin,  v*  Dot,  loc.  eU, 
ÇS}  Catelan,  t.  2,  liv.  -4,  diap.lfr.  '    '^ 

Graverol  sur  Larodie-»Fli¥Éi ,  Hffia^'t  6;  wlîA^ 
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laps  do  temps  ;  car  ii  ne  faut  pas  faire  retomber  sur 
le  mari  le  manquement  de  Tépouse  à  sa  promesse. 

5656.  On  voit  maintenant  quelle  est  Torigiae  de 
Part.   15G9,  origine  dont  il  faut  placer  le  berceau 
dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  (1), 
et  dans  celte  présomption,  qu'après  dix  ans  Ta  femme 
a  en  sa  faveur  une  présomption  d'acquittement  de 
la  dot.  Sur  quoi  repose  cette  présomption  ?  sur  ce  que 
le  mari,  qui  a  tant  besoin  de  la  dot  pour  supporter 
les  charges  du  mariage,  est  censé  l'avoir  reçue  quand 
il  a  gardé  un  silence  de  dix  ans,  et  que,  dans  tous  les 
cas»  on  peut  présumer  qu'il  a  voulu  en  faire  don  à  sa 
femme.  Ecoutons  en  effet  Justinien,  dont  les  pa- 
roles ont  servi  à  Téchafaudagc  de  ce  point  de  droit  : 
«  Si  autem  neque  inira  decennium  queralur^  laci- 

>  iurnilate  marili  atiferimus   querelam,  neque   ei» 

M  posl  decenpiumt  hoc  agere.sinimus Ubi  enim 

•  licet,  in  prolixe  sic  tempore,  proppnere  quere- 
9  lam,  si  tacere  elegerit,  palàm  est  voluisse,  vel  si 

>  non  accepit  dotem»  omnino  eum,  aut  sues  red- 

>  dere  haeredes In  nullo  discernentibus  nobis, 

»  sive  mulier,  tanquam  dotem  offerens,  conscribat, 

>  sive  pater ,  sive  alter  quispiam  pro  eâ  ;  tempore 
»  in  omni  casu  tali,  sicut  prxdiximus»  extendente 
»  sues  çffectus,  et  dante  vel  péri  mente  *  quere- 
».lam  (2).  • 


(1)  H.  Merlin,  Icc.  dk 
(^)  Nav.  100,.capu1. 
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Tous  les  jurisconsultes  n'ont  pas  été  d'acconl  pour 
applaudir  à  la  justesse  de  celte  présomption.  Bour- 
jon  la  trouve  assez  futile  (!)•  Pourtant  le  Code  c'ml 
lui  a  donné  place,  et  peut-être  qu'elle  a  plus  d'utilité 
que  ne  le  suppose  Bourjon  :  cart  autrement,  il  serait 
possible,  entre  beau-pére  et  gendre,  de  supprimer 
des  quittances  et  de  faire  revivre  des  constitutions 
de  dot  payées.  Or,  Fart.  1569  est  un  remède  efficace 
iontre  cette  sorte  de  fraude  (2). 

Mais  la  présomption  de  Tart.  4569  n^est  pas  telle* 
ment  supérieure  à  toute  objection  qu'on  doive  l'éten- 
dre hors  du  cas  prévu  par  notre  article.  Il  ne  faut 
pas  plus  la  généraliser  que  toute  autre  exception  an 
droit  commun  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  existe,  et  on  ne  reculera 
pas  devant  l'application  sincère  et  loyale  que  com- 
mande le  respect  dû  à  la  loi. 

En  voici  un  exemple  : 

Une  dot  de  12,000  fr.  est  stipulée.  9,000  fr.  sont 
payés;  le  restant  est  dû,  et  le  père  autorise  le  gendre 
à  vendre  certains  immeubles  pour  se  payer  du  sur- 
plus. Il  est  convenu  que,  si  les  immeubles  ne  ren- 
dent pas  3,000  fr.,  le  beau-père  parfera.  Mais  k 
beau-père  échange  avec  un  tiers  les  immeubles  corn* 
pris  dans  la  procuration;  lo  gendre  ne  peut, par* 
conséquent,  se  payer  par  la  vente.  3,000  fr.  loi 
restent  dus  :  en  avait-il  été  payé  par  son  beau-pere 


(1)  T.  2.  p.  566. 
(2;  Dunod,  1».  179. 
(3)  Sui)rà.  n*  19^8. 


•  • 
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en  une  anlre  manière?  Dix  ans.  à  partir  de  cet 
échange,  s'écoulent ,  et  la  femme  prétend  que  les 
5,000  fr.  sont  censés  payés.  Jugé  qn*elle  est  fondée 
en  droit  d'après  Tart.  1569  (1). 

5657.  La  présomption  milite  en  faveur  de  la  femme, 
soit  que  ce  soient  ses  père  et  mère  qui  aient  constitué  la 
dot,  soit  que  ce  soit  elle-même.  On  a  vu  plus  haut  ^ 
que  telle  est  la  disposition  formelle  et  expresse  de 
la  novelIeiOO*  .  « 

Il  faut  cependant  répondre  i  quelques  objections. 

Quand  c'est  le  beau-pére  ou  la  belle-mère  qui  ont 
constitué  la  dot,  on  peut  dire  que  la  présomption  de 
notre  article  est  en  opposition  avec  l'opinion  que 
nous  avons  émise  plus  haut ,  et  d'après  laquelle  il 
serait  injuste  de  rendre  le  mari  responsable  de  n'a- 
voir pas  inquiété  des  personnes  aussi  chères  que  les 
père  et  mère  de  son  épouse  (2).  Hais  nous  répondons 
que  l'art.  1 569  ne  heurte  en  aucune  manière  ce  sen- 
timent de  respect  filial  (3).  Il  se  borne  à  supposer 
que  la  dot  a  été  payée,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
que  le  gendre  n'a  pas  été  dans  la  triste  nécessité  de 
poursuivre  les  père  et  mère  de  sa  femme.  D'ailleurs, 
ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure ,  le  gendre 


(i)  Cass.,  ch.  ciT.,29  août  1838(DeTill.,  38, 1,  769, 770). 
(2)  Stçirà,  n-  5590. 
(3;  Calelan,  t.  2,  liv.  4,  chap.  46. 
Bretonnier,  Quesf.  alphab.,  t*  Doi. 
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n'a  pas  besoin  de  prouver  des  poursuites  pour  faire 
cesser  la  présomption  de  Tari,  i  569. 


3058.  Que  si  c*est  la  femme  qui  8*est  constitaé 
la  dot  de  suo,  la  présomption  est  encore  bien  plQ$ 
forte  ici  que  dana  aucun  cas.  Comment  peut-on  sup- 
poser que  le  mari,  dont  l'ascendant  est  si  puissant 
sur  sa  femme,  et  qui,  presque  toujours,  est  Tarbitre 
de  ses  intérêts,  n'a  pas  proGié  de  ce  laps^  de  dix  aos 
poup  se  faire  livrer  par  sa  femme  le  montant  de  la 
promesse  dolale  ?. 

Je  sais  que  beaucoup  d'auteurs  estiment  que  Vv- 
iicle  15G0  doit  recevoir  exception  dans  le  cas  où  b 
femme  a*est  dotée  de  suo  (1);  ils  insistent  sur  oe 
qn'il  serait  contre  la  bienséonce  qu'un  mari  fut 
obligé  de  faire  un;procès  a  sa  lemmoi,  ei  que,  si  le 
mari.nerapaspoursuivie,  on  ne  saurait  faire  àcell^- 
oiiun  titra  dft  cette  >caiidiûte  pleine  d'égu'ds  (2).  Mais, 


(1)  MM.  Tessier,  t.  1,  p.  156. 

TbulHer,  1. 14,  n'ÎTTT. 
Odier,  t.  3,  nM4â6. 
Bretonnier  rappelle  qu'au  parlement  de  Toaloma  b 
novelle  100  n'était  pas  appliquée  quand  la  fesuie 
s*élait  dotée  de  suo  (Quest.  alph.»  v*  Dot), 
lunge  Bourjon,  t  2,  p.  266,  n*  14,  et 

BrodeaU'Sur  I^ouet,  lettre  D,  somm.  \9. 
Contra,  M.  Doranton,  t.  fS^n^OOfi. 

(2)  àrg.  de  laloiSSi  D.,  fièinfe  éùHm* 
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flBOfttookMf  trop  însbter  ]rar  le  texte  précis  de  la 
Dovelle;  je  leur  fais  remarquer  qoe  le  mari  a  tant  de 
moyens  pacifiques  de  se  faire  payer,  qu'il  est  inutile 
de  supposer  ici  des  hoslililés  contraires  à  Tesprit  du 
mariage  ;  les  plus  fortes  conjecluires  sont  que  le  mari 
i*est  fait  payer,  parce  qu'il  Ta  pu  sans  recourir  à  des 
procédéa  violents,  ou  bien  qu'il  a  entendu  gratifier 
$k  femme. 


S659^.  Mais  cette  présomption  de  Tart.  i569  est- 
elle  de  eelles  qui  peuvent  être  détruites  par  la  preuve 
contraire? 

Un  premier  point  est  évident  :  c'est  qn^elle  potrr- 
rait  être  détruite  par  des  preuves  contraires  résul- 
tant du  contrat  de  mariage. 

Par  exemple  : 

Le  contrat  de  mariage  avait  fixé  à  20,000  fr.  la 
dot  dé  la  daine  Joucltn,  qut  était  suv-le-cham^pexi* 
g^Me.  Dix  ana  s'éUiienl  écoulés ,  et  il  sefitfclait  ré- 
sulter de  la  pséseaiption'  de  Tart.  f569  que  le;  sieur 
lovctitt  avait  reçu  la  somme,  lifais,  d*an  autve  cMé, 
le  oottlrat  de  mariage  portail  que  cette  semme  pro- 
vtnaitàrépousedelaauMesaîondeJsettpére,  etilétait 
eonttaAé,  par  un  iaventaire  en  due'fbvme  antérie«ir  au 
mariage,  que  la  part  de  la  dame  Jovolin  dansla  rae> 
cession  de  son  père  ae  se^  nMitait  qà'k  14,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  h  Cour  royale  de  Douai 
décida,  par  arfèt  du  27  mai  i84i,  que  la  pré- 
somption de  Tanlicle  i569  ne  pouvait  profiler  à  la 
femme  que  pour  les  14.000  frw^et«j|aaatiaia«eilaDt. 
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que  la  dame  Jouclin  serait  tenue  de  prourer  qu'il 
avait  été  versé  à  son  mari  (1). 

3660.  Poussant  plus  avant  les  conséquences  decette 
jurisprudence,  je  crois  qu'on  pourrait  l'appliquer  à 
tous  les  autres  cas  où  le  mari  détruirait  par  des  preo- 
ves  contraires,  tirées  de  quelque  source  que  ce  soit, 
la  présoknplion  de  Tart.  1569.  Qu'a  fait  et  voulu 
faire  cet  article?  il  érige  une  présomption  légale,  voilà 
tout;  il  fait  une  œuvre  de  bon  sens  et  de  juste  rai- 
sonnement ;  il  ne  frappe  pas  le  mari  d'une  peine. 
D'ailleurs,  on  n'a  qu'à  consulter  l'art.  i352,  et  Ton 
se  convaincra  que^nous  ne  sommes  pas  ici  dans  un  de 
ces  cas  où  la  loi  défend  la  preuve  contre  la  pré- 
somption légale.  L'art  1569  n'annule  pas  un  acte 
par  suite  de  la  présomption  dont  il  estlefondemeot; 
il  ne  dénie  pas  non  plus  une  action  en  justice. 

366i.  Supposons  donc  que  le  mari  établisse,  pv 
la  correspondance  et  autres  litres  de  famille,  qu'il 
n'a  pas  été  payé;  supposons  qu'une  lettre  de  son 
beau-père  contienne  l'aveu  formel  du  non-payement: 
il  me  semble  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  du  Code 
civil  de  n'en  pas  tenir  grand  compte;  car  que  vent 
l'art.  1569?  arriver  à  la  vérité»  et  nos  pas  l'étouffer 
sous  des  Gctions. 

Réfléchissons  ensuite  à  ceci  : 


(1)  DevilL,  41, 2.  450. 
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Beaucoup  d'auteurs  ont  considéré  la  disposition 
de  Fart.  1569  comme  une  sorte  de  prescription  (i). 
Eh  bien  !  les  prescriptions  s'interrompent  ;  elles  s'in- 
terrompent même  par  des  reconnaissances.  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  ici?  Aussi  Bourjon  n*hé- 
site-t-il  pas  à  reconnaître  que  la  présomption  cesse 
par  la  reconnaissance  du  débiteur  de  la  dot  (2). 

3662.  Il  est  vrai  que  Tart.  1569,  après  avoir  posé 
la  présomption  de  réception  de  la  dot.  semble  ne  la 
faire  cesser  que  lorsque  le  mari  justîGe  de  diligences 
inutilement  faites  par  lui.  Mais  ceci  n'a  rien  de 
limitatif.  Toutes  les  fois  que  le  mari  prouve  que, 
voulant  être  payé,  il  ne  Ta  pas  été  sans  sa  faute, 
la  restitution  réclamée  par  la  femme  ou  par  ses  hé- 
ritiers s'évanouit  devant  la  justice  et  la  vérité  :  il  suffit 
que  la  preuve  fournie  par  le  mari  soit  claire,  précise, 
formelle,  concluante  (3). 

3665.  Et  ici  nous  devons  relever  une  erreur  de 
M.  TouUier,  qui  enseigne  que  les  diligences  à  faire 
par  Te  mari,  conformément  à  l'art.  1569,  sont  né- 
cessairement des  actes  de  poursuite,  des  actes  ju- 
diciait'és  (4).  Rien  n'est  plus  faux  que  cette  opinion: 


(1)  Bourjon,  loc.  eiL 
DuDod,  p.  179. 

(2)  Loc.  cit.,  n*  IÇ. 

(S)  Âgen.  15  décembre  1844  (DeWlI.,  42, %  229). 
14)  T.  14,  n-  276. 
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le  mot  dUiffencês,  dont  se  sert  Fart,  i  569,  ert  tel- 
lement élastique  qu'il  permet  de  oompreadre  ààm 
sa  signification  toutes  démarches  privées,  loiitei  ré* 
clamations  épisiolaires ,  toute  insMTtance  secrèie , 
pour  obtenir  payement.  Comment  M.  ToullieroVl* 
IL  pas  réfléchi  que  la  dot  est  promise  presque  toi>> 
jours  par  des  personnes  envers  lesquelles  les  adei 
de  poursuite  judiciaire  sont  des  inconvenances  ou  des 
iniquités?  Est-il  présumable  que  la  loi  a  été  assez 
mal  faite  pour  exciter  a  ces  hostilités  scandaleoses, 
qui  portent  la  désolation  dans  les  familles  (1)? 

3b6i.  Si  le  constituant  est  insolvable  pendant  le 
mariage  et  à  Tépoque  des  dix  ans,  il  y  a  une  preore 
suffisante  que  le  mari  n'a  pas  été  payé.  L'inutilité 
des  diligences  éclate  ici  d'elle-même,  et  il  n'est  pis 
nécessaire  d'exiger  quelque  chose  de  plus  (2).  Jesaii 
que  la  Cour  d'Agen  a  dit,  dans  les  considérants  d'm 
arrêt  du  15  décembre  1844  (que  je  citais  au  oo- 
méro  5662),  que  rinsolvabililé  n'était  pas ,  i  elle 
seule,  une  circonstance  suflUante  pour  faire  échapper 
le  mari  à  la  présomption  de  Tart.  1569.  Mais  elieU 
dit  dans  une  espèce  où  l'ijnsolvabilité  n'était  riea 
moins  qu6  prouvée  •  ainsi  qu'elle  le  déclare  eUs* 
même ,  et  je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'elle  aurait 


(i)  V.  une  note  de  M.  Defilleneuve,  45,  S,  82B. 

M.  Tessier,  t.  2,  p.  253. 
(2)  M.  Tessier,  lœ.  al. 

Dunod  le  décide  expressément,  p.  lit. 
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Tait,  si  elle  se  fût  trouvée  en  face  d'une  insolvabilité 
constatée. 

56G5.  La  présomplion  de  Tart.  1569  ne  milite 
qu'en  faveur  de  la  femme  :  elle  ne  peut  être  invo- 
quce  ni  par  le  père  et  la  mère  qui  ont  constitué  la 
dot,  ni,  à  plus  forte  raison,  par  des  étrangers.  A  Té* 
gard  de  toutes  personnes  autres  que  la  femme,  le 
mari  a  trente  ans,  et  Tart.  1569  n'élève  contre  lui 
aucune  forclusion  (1). 

3606.  II  suit  de  la  une  singularité  remarquable: 
c'est  que  le  mari,  constitué  débiteur  envers  la  femme 
comme  8^il  avait  reçu  la  dot,  pourra  agir  contre  les 
constituants  de  la  dot  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
reçue. 

5667.  En  voici  une  autre  : 

Une  femme,  étayée  de  la  présomption  de  Tarti- 
cle  1569,  réclame  et  reçoit  de  son  mari  le  payement 
de  la  dot  portée  au  contrat  de  mariage»  bien  qu'il 
se  trouve  qu'elle  n*avait  effectivement  rien  reçu  de 
ses  parents  :  ses  cohéritiers  pourront-ils  l'obliger  à 
faire  rapport  à  la  succession  de  ces  mêmes  parents 
des  sommes  que  son  mari  lui  a  payées? 


(1)  Catelan,  Ut.  4,  chap.  46. 

Bourjon,  1. 1,  p.  266,  n*-  22  et  23. 

Dauly,  de  la  Preuve  par  Témoine,  add.  au  éhap.  6, 

n*Zô. 
MM.  Merlin.  BéperL.  i^Det,  %  S. 
Tessler,  1 1,  noie  277. 
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Non  ;  le  rapport  n'est  dû  que  de  ce  qui  a  élé  ni 
effectivement  du  pèrederamille  :  s'iln'a  rien  donne 
il  n'y  a  rien  à  rapporter  (1). 

II  n'en  serait  autrement  que  si  le  mari  s'était  fau 
payer  par  le  constituant,  conformément  à  ce  qrc 
nous  avons  dit  au  numéro  précédent. 

Article  ^570. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  Je  la 
femme^  rintérôt  et  les  fruits  de  la  dot  à  resti- 
tuer courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héri- 
tiers depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  l( 
choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  Tan 
du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  peu 
dant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  successiou  du 
mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habilation  du- 
rant cette  année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  impu 
tation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

SOMMAIRE. 

3668.  Des  iniérêts  et  fruits  de  la  dot  quand  est  arriTê  \t  »*• 
ment  de  la  restituer.  Soot-ils  dos  de  plein  droit! 


(i)  Arg.   d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juil>> 
1846  (Uevill.,  46, 1,826). 
Rouen,  29  janvier  1849  (Derill.,  47,  2.  572). 
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3669.  Du  droit  de  la  femme  de  préférer  une  pension  alimen- 
taire aux  inlérèts  de  sa  dot  pendant  Tannée  du  deuil. 

S670.  Dans  tous  les  cas,  Thabitation  est  due  à  la  femme  du* 
rant  l'année  du  deuil  « 
Des  habits  de  deuil. 

3671.  Sur  quel  pied  se  règlent  Thabitation  et  le  deuil. 

3672.  De  quel  jour  commencent  les  intérêts  de  la  dot  dans 

le  cas  de  séparation. 


COMMENTAIRE. 

3668.  Nous  allons  nous  occuper  avec  Tart.  1570 
de  Tintérêt  et  des  fruits  de  la  dot  à  restituer. 

En  principe»  de  quelque  côté  que  soit  le  prédécès 
qui  amène  la  dissolution  du  mariage,  les  intérêts  et 
les  fruits  de  la  dot  courent,  de  plein  droit,  au  profit 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers ,  à  partir  de  celle 
dissolution.  Us  courent,  de  plein  droit,  dans  le  cas  où 
la  dot  est  immédiatement  restituable  (art  1564). 
ils  courent  aussi,  de  plein  droit,  même  alors  qu'une 
année  de  grâce  est  accordée,  miseralionis  inttUtu, 
pour  la  restitution,  conformément  à  Tart.  1565.  Dans 
le  droit  romain  ils  ne  couraient  qu'à  compter  de  Vejr 
piration  de  celte  année  (1).  Telle  était  aussi  la  ju- 
risprudence dans  beaucoup  de  pays  de  droit  écrit  (2), 
mais  c'était  à  la  condition  que,  lorsque  le  mari  pré- 


Ci)  L.  Unie,,  $  7,  C,  De  rei  uxor.  acL 
(2)  M.  Tessier,  note  1057. 

Roussilhe.  t.  2,  p.  80  et  81. 

Ilenrys,  Ht.  4,  cliap.  4,  quest.  104,  t.  2,  p.  G07. 

IV.  48 
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décédait,  ses  héritiers  nourriraient  et  entretiendraient 
la  femme  pendant  cette  année  de  surséance  (1). 
Écoutons  le  président  Favre  (2)  :  •  Plané  quanJiii 
peti  dos  non  potest,  id  est,  intra  annnm  luctm, 
usuras  prœstarî  non  oportet,  quippé  q<'se  non  prop- 
ter  lucrum  petentium ,  scd  propter  moram  non 
solventium  infliguntur.  Mora  autem  rsse  non  po- 
test  ubi  nulla  petitio  est.  Sed  ideô  nimirùm  cod- 
stitulum  fuit,  ut  loto  eo  anno  \iduam  alere  mariti 
haeredes  debeant,  eique  vestes  lugubres,  aliaque 
id  genus  ad  victum  et  vestitum  necessaria  pr»- 
bere  (3).  » 

Le  Code  a  préféré  un  autre  système:  il  veut  que, 
dans  tous  les  cas»  les  intérêts  soient  dus  ipsojun. 
Dans  cetle  année  même  qui  est  accordée  au  man 
pouD  restituer  certaines  valeurs  qu'on  suppose  qu'il 
n'a  pas  sous  sa  main,  les  intérêts  sont  dus  ;  la  raison 
en  est  qu'il  n'est  pas  probable  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  n'est  pas  bon  que  le  mari  ait  laissé  ces  va- 
leurs oisives;  or,  les  intérêts  qu'elles  produisent, 
doivent  profiler  à  la  femme,  et  non  pas  au  mari  on 
à  ses  héritiers,  le  délai  d'un  an  étant  accordé,  non 
pour  procurer  un  gain,  mais  pour  faire  une  grâce  (4!. 


(1)  Despeisses.  1. 1,  p.  344,  n*  28. 

(2)  Code,  5  8,  6. 

(3)  BaiM«»liî  sur  la  loi  7,  $  Papinianus^  D.,  Soin!.  i:iairim. 
(4    Celle  inaliore  a  élé  traitée  par  DeUica,  dise.  J60,fc 

dote,  n*  33  ;   mais  il  y  a  peu  de  liimiêr«'s  à  en  Lrer. 
à  raisuii  des  nouvelles  dispo>ilions  du  C'>de  civd 


ET  DES  itA0I7S  DBS  EPOUI^*  ABU.   1570.  755 

3669.  Telle  est  la  règle. 

Et  toutefois  la  femme  peut  préférer  à  rîntérèt  de 
sa  dot  une  pension  alimentaire  pendant  Tannée  du 
deuil.  C'est  à  ellequecctle  option  est  donnée;  c'est 
elle  qui  peut  faire  ce  choix  en  toute  liberté.  Elle 
verra  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  ou  des  fruits  et 
intérèls  de  sa  dot»  ou  de  la  pension  alimentaire. 

3670.  Mais,  quelle  que  soit  sa  résolution  »  la  suc- 
cession du  mari  lui  doit  Thabitation»  durant  cette 
première  année  de  viduité ,  et  les  habits  de  deuil  : 
c'est  là  une  dette  de  la  succession;  c'est  là,  pour  la 
femme^  un  droit  de  répétition  indépendant  de  seg 
droits  dotaux.  La  femme  qui  vient  de  perdre  son  mari^ 
ne  saurait  être  expulsée  du  domicile  conjugal  comme 
une  misérable  concubine  :  elle  y  est  retenue  par  ses 
affections,  par  la  décence,  par  les  égards  dus  à  sa 
position.  Quant  au  deuil,  on  se  rappeHe  oe  proverbe 
judiciaire:  «  Que  la  femme  ne  doit  pas  pleurer  le  mari 
à  ses  dépens  (1).  >  Il  est  encore  une  fois  consacré 
par  notre  arlicle. 

3671.  Le  deuil  de  la  femme  et  l'année  do  viduité 
doivent  être  léglés  à  raison  du  rang  et  de  la  condition 
des  c[)0ux  et  de  la  forlune  laissée  par  le  mari  (2). 


(1)  Suprà.  art.  1465  et  1481,  et  n"  765,  1589,  1703, 17ii 

et  2234. 

(2)  Despeisses,  1. 1 ,  p.  344,  n«  28. 
Art.  1481. 
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Les  (ribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
lixer  le  montant  de  ces  droits  de  l'épouse  (1). 

3672.  Quand  le  mariage  est  dissous,  non  par  la 
mort  y  mais  par  la  séparation  de  biens ,  les  intérèu 
sont  dus  à  partir  du  jugement  de  séparation  ;  c'est. 
en  effet,  à  partir  de  ce  moment  que  le  mari  ces«e 
d'être  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage  (2<. 


Article  ^57^. 

A  la  dissolution  du  mariage^  les  fruits  dc> 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers^  à  proportion  du  teinp> 
qu'il  a  duré^  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  \e 
mariage  a  été  célébré. 


SOMMAIRE. 

3675.  Du  partage  des  fruits  de  la  dernière  année  du  manag<' 
à  proportion  du  temps  qu'a  duré  le  mariage  daD$ 
cette  dernière  année. 

3674.  Comment  on  procède  à  ce  partage. 


(!)  Cassât..  1^' juillet  1835  (Dalloz,  35, 1,  384}. 
(2)  H.Tessier,  t.  2,  p.  267. 
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3G75.  Difficulté  à  regard  des  Truits  qui  ne  se  récolteni  pas 
tous  les  ans  »  comme  coupe  de  bois ,  pêche  de.^ 
étangs,  etc. 

3676.  Quand  commence  Tannée? 

3677.  Des  frais  de  labours,  semences,  et  de  la  déduction  qm 

doit  avoir  lieu  au  profit  de  celui  qui  les  a  avancés. 

3678.  L'art.  1571  s'applique  à  tous  les  cas  de  dissolution. 


COMMENTAIRE. 

5673.  Nous  avons  déjà  touché  Tidée  sur  laquelle 
repose  Tart.  1571,  relatif  au  partage  des  fruits  de  la 
«lernière  année  (1). 

Dans  le  régime  dotal,  le  mari  fait  un  traité  à 
forfait  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  Quid 
est  dos?  se  demande  Gujas  :  pensatio  oneris  matrimo- 
nii  (2).  Il  est  juste,  par  conséquent,  de  lui  tenir 
compte  de  tout  le  temps  que  ces  charges  ont  duré. 
Tant  qu'a  subsisté  le  mariage,  le  ménage  a  marché  à 
son  compte.  Les  fruits  de  la  dot  y  doivent  pourvoir 
jusqu'au  moment  où,  ces  charges  ayant  cessé  par  la 
dissolution,  ces  fruits  reviennent  à  la  femme.  Il  faut 
donc  que  les  fruits  de  la  dernière  année  se  parta- 
gent entre  le  mari  et  la  femme  au  prorata  du  temps^ 


(1)  N"  474  et  475. 

(2)  Sur  la  loi  7,  $  7,  D.,  Solul.  matrim.  (lib.  11,  QuœsU 

Papin.). 
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qu'a  duré  le  mariage  dans  cette  derf/^êre  année  (1). 
L'année  se  calcule  eu  prB«[îdnt  pour  point  de  départ, 
non  pae  '16  jour  où  la  dot  a  été  livrée  au  mari,  comme 
dans  le  droit  romain,  mais  le  jour  de  la  célébration 
du  mariage. 

Ainsi  te  mariage  se  célèbre  le  1''  janvier  1846  et 
la  femme  meurt  le  1*'  février  4847.  Le  mariage  n'a 
duré  qu'un  mois  en  4847;  or»  un  mois,  c*est  le 
douzième  de  l'année  :  le  mari  aura  donc  droit  à  ud 
douzième  des  fruits.  Le  reste  appartiendra  aux  héri- 
tiers de  Si  femme. 


3674.  Pour  opérer  ce  partage,  il  faudra  faire  une 
masse  de  toutes  les  récoltes ,  de  tous  les  produits 
de  Tannée  4847  :  moissons  des  céréales,  vendanges, 
produits  des  troupeaux ,  laines  (2),  rentes  el  iniérêt": 
des  capitaux,  loyers  des  maisons  (3).  Tous  les  fruits 
quelconques,  même  ceux  à  échoir  après  la  dissolu- 


(!)  Paul.  5«nl.,  lib.  %  t.  22. 

Utp.,  I.  7»  $  t,  D,,  Solui.  fnaîrim. 

L.  Unie,  $  9,  C,  De  rei  uxor.  ad. 

Gujas,  14,  observât.  22. 

Dcspeisses.  p.  50J. 

M.  Tessier,  t.  2,  p.  165, 166  el  167. 

.M«  Proudbon  a  traité  ce  sujet  spécial  atec  beaucoup 
d'étendue  (Usufruit,  t.  5,  n"  2694  et  suiv.). 
*  1(Tj  Dlp.,  1.  7,  Jt),  D.,  Sûlut.  matrim. 
(3)  Id,.  1.  7,  J  1 1,  a,  SoluL  matrim. 
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■ 

tion  du  mariage,  pourvu  qu'ils  échoient  dans  Tannée, 
seront  additionnés,  et  Ton  en  fera  le  partage  comme 
il  vient  d'être  dit:  <  la  divisionem,  dit  Cujas,  venire 
»  non  tantùm  fruclus  perceptos,  vel  pensiones  loca- 
>  tionum  quas  marilus  accepit,  quaB  pro  fructibus 
»  accipiuntur  in  jure,  sed  et  pendentes,  stantes,  et 

•  omnes  omninn)dà  spes  futurorum  fructuum,  fu* 
»  turarumque   pensionum,  habita  ratione  propor- 

•  iionis  in  quà  divortium  factum  est  (1).  »  En  un 
mot ,  tous  les  fruits  quelconques  de  Tannée,  passés, 
présents  ou  futurs.  Tonnent  la  somme  totale  sur 
laquelle  porte  le  partage  (2).  Ce  point  est  simple;  mais 
les  interprètes  du  droit  romain  Tavaient  tellement 
obscurci  par  leurs  distinctions  et  leurs  hypothèses, 
qu'il  était  impossible  de  se  reconnaître  dans  Tim- 
mensité  de  leurs  commentaires  (3).  Nous  croyons 
inutile  de  roproiluire  leurs  élucubrations. 

« 

5075.  Nous  ne  parlerons  que  d'une   seule  dif- 
ficulté. 


(1)  Sur  la  loi  7.  J^  7,  Papin,,  D.,  SvluL  malrim,  (QuœsL 

Papin.,  lil).  il). 

(2)  MM.  JMoiulhon,  Usufruit,  t.  5,  n»» '2697. 

Tes>ier,  t.  2,  p.  IG'J  el  170. 

(3)  V.  Paul  d»*  Castro  sur  ia  loi  7,  D.,  Solut.matrim. 
iJuaren,  Dispul.,  lib.  1,  cap.  GO,  et 

Comm.  sur  leD.,  I.  7,  Solut,  matrim.^  etc. 
Ciija.s  combat  Duarcn  dans  ses  Observ,,  14,  cnp.  22. 
Il  faiil  aussi  consulter  la  controverse  de  Jean-Robert,  et 
Cuj.ts,  lib.  2,  cap.  8  et  seq. 


[ 
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Tl  y  a  des  fruits  qui  ne  se  récollent  pas  toui  let 
ans  :  telles  sont  les  coupes  de  bois  taillis  [i),  la  pèche 
lies  étangs.  Supposonn  que  l'année  <le  la  dissolulioti 
<tu  mariage  ne  soit  pas  celle  <lc  ces  récoltes,  et  qu'il 
faille  encore  attendre  plusieurs  années  avaut  de  lei 
opérer  :  la  restitution  du  fonds  se  fera-i-elle  àl) 
femme  sans  que  le  mari  ou  ses  héritiers  aient  l'es- 
pérance (le  prendre  leur  part  datls  ces  récoltes  * 
venir? 

Sur  cette  question,  on  décide,  par  iaterprélalioi 
de  la  loi  romaine,  que  les  années  à  échoir  doivent 
être  réunies  et  condensées  en  une  seule,  de  telle  sorte 
que,  par  une  fiction  favorable,  on  supposu  que  ceue 
récolte  appartient  à  la  dernière  année  du  mariage. 

■  Si  in  muliis  annis,  dit  GodeTruy,  scmcl  tantàm  fruc- 
•  (us  percipilur,  plures  anni  iniiiis  lanlùm  vicem  re- 

■  priBitentabunt  (2).  •  Supposons  qu'il  s*agis£u  d'utie 
coupe  de  hois  ayant  lieu  tous  les  dix  ans  ;  le  tuariage 
dure  quinze  ans,  pendant  lesquels  uno  seule  coupe 
»e  fuit  la  dixième  année;  le  mariage  5^  dissout  cinq 
ans  après,  et  ce  n'est  que  cinq  ans  plus  tard  que  11 


(I)  Ulp.,  i.  7,  5  7,  D.,  Solut.  matrim. 
(2J  Sur  la  lui  7,  ^  7,D.,  5o/ul.  innirim. 

V.  le  cardinal  Deluca,  dise.  100,  De  iuit.  n*  41. 
Henocli.,  Prmsumiit.,  3,  8j,  19. 
MM.  Tesdiflr,  t.  2,  p.  172. 

Proitdlion.  L  5,  n«  2735. 
Odier,  I.  5,  n*  1407. 
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coupe  arrivera  :  le  mari  aura  droit  à  la  moitié  do 
celle  coupe  (!)• 

Pavoue,  à  mes  risques  et  périls,  que  tout  cela  esl 
fort  problématique  pour  moi.  Cette  dernière  année 
qui  dure  cinq  ans,  me  parait  un  effort  d'invention 
que  je  ne  comprends  pas  facilement»  et  je  ne  sais  si 
Tari.  157i  ne  condamne  pas  une  telle  manière  dé 
calculer.  Le  mari,  à  mon  sens,  doit  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  sont.  Il  aurait  pu  faire  deux 
coupes  dans  les  quinze  ans  de  mariage,  si  cela  eût  été 
combiné  avec  Tépoque  du  mariage;  la  femme  n'au- 
rait rien  eu  à  réclamer  à  titre  d'indemnité:  pourquoi 
donc  viendrait-il  lui  réclamer  quelque  chose  quand 
une  autre  époque  du  mariage  amène  dans  les  coupes^ 
un  autre  résultat  ? 

3676.  Nous  avons  dit  que  Tannée  commence  au 
jour  du  mariage.  Le  droit  romain  faisait  partir  son 
calcul  du  jour  où  la  dot  avait  été  livrée  au  mari  (2). 
Le  Code  a  choisi  une  base  plus  sûre,  plus  fixe  et  plus 
simple. 

3677.  Remarquons  en  terminant  que  les  frais  de 
labours,  semences  et  récoltes  seront  prélevés  sur 
les  fruits,  avant  tout  partage,  par  celui  des  époux. 


(1)  MM.  Tessier,  toe.  eU. 

Proudhon,  loc»  ciL 

(2)  L.  5,  D.,  Soluf.  nuUrim. 
|L.  78,  D.,  De  jure  dotium. 
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qui  les  aura  avancés  (1)  :  Non  inlelliguntwr  fnàciui 
nisi  deduclis  impensis. 

3678.  L'art.  1571  s'applique  au  eas  où  la  dissolu- 
lion  du  mariage  a  lieu  par  la  séparation  de 
biens  (2);  Fart.  1445  n'est  pas  un  obstacle  a  cette 
solution  (3). 

ARTICLE  ^572. 

La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  pri* 
vilége  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 


SOMMAIRE. 

3679.  Dq  coBcoors  de  ]a  femme  ou  de  ses  héritiers  avecde^ 
créanciers  antérienrs  en  hypothèque. 


(1)  Ulp,.  1.  7,  et 

I.  8,  SI*  Dm  SoluL  wûtfim. 
M.  Tessier,  note  898. 
Suprà,  n*3l27. 

Despeisses,  f.  I,  p.  r.Ol. 

(2)  MM.  Proudlion,  Usufruil,  t.  5.  n-2696. 

Zacliarise.  t.  .T,  p.  606. 
Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n"  860. 
(5)  Suprà,  n-  1583. 
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COMMENTAIRE. 

3679.  Ceci  se  rattacbe  à  la  matière  de  Thypothéque 
lé^Ie.  Noire  eemineD luire  des  Hypothèques  a  trailé 
las  questions  qui  s*y  rattachent  ;  nous  ne  pouvons 
qu'y  renveyar» 

Artic&e  4575. 

Si  le  mari  était  déjà  insolvable  et  n'avait  ni 
art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une 
dot  à  sa  fille,  celle*ci  ne  sera  tenue  de  rapports 
à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a 
contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rem-* 
bourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que 
depuis  le  mariage. 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui 
lui  tenait  lieu  de  bien, 

Lapertedela  dot  tombe  uniquement  sur  la 
femme. 

SOMHAmE. 

3680.  Du  rapport  de  la  dot  à  la  succession  des  père  et  mère 

qui  l'ont  constituée  à  réponse. 
3ft81.  Ce  rapport  doit  être  fait  par  la  femme  alors  même 

que  son  mari  l'a  dissipée. 

3682.  Quid  si  les  parents  avaient  commis  l'imprndenco  de 

livrer  la  dot  à  un  homme  déjà  di^sipi)  ei  insolvable? 

3683.  Résumé  de  l'esprit  de  Tart.  1573. 
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COMMElNTâIRE. 


r 


3680.  Lorsque  la  dot  est  constituée  à  une  fille  pa 
ses  père  et  mère,  bien  que  ce  soit  le  mari  qui  la  reçoive 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage»  ce  n'est  pa$^ 
moins  un  avancement  d'hoirie  qui  est  fait  à  la  fille. 
Or,  tout  avancement  d'hoirie  doit  être  rapporté.  Il  y 
a  donc  lieu  de  rapporter  la  dot  à  la  succession  de  ce- 
lui  des  père  et  mère  de  qui  elle  émane  (1). 

3681 .  Il  importe  peu  que  le  mari  à  qui  elle  a  été 
livrée  parles  parents,  avec  la  confiance  qu'inspiraient 
$a  solvabilité,  sa  conduite,  sa  profession  lucrative,  lait 
ensuite  dissipée,  contre  toutes  les  prévisions,  et  que  sa 
déconfiture  inopinée  en  rende  la  restitution  i  mpossibU 
à  l'épouse;  ellen'estpas  moinsobligée  à  faire  rappri 
de  Tavancement  d'hoirie  qui  lui  a  été  donné  pour  son 
établissement.  C'est  là  un  cas  de  force  majeure  qui 
ne  saurait  retomber  sur  lescosuccessibles  de  l'épouse. 
L'égalité  élève  la  voix  en  faveur  du  rapport.  La  femme 
pouvait  sauver  la  dot  en  demandant  à  temps  la  sé- 
paration de  biens.  Disons  donc  avec  Justinien  :  «  Si- 
>  bimet  culpam  inférât,  cur  mox,  viro  incohantc  maiè 

•  substantiâ  uti,  non  percepit,  et  non  auxiliàta  e<t 

•  sibi  (2).  » 


(I)  Suprà,  n^  1239. 
fi)  Novelle  97,  chap.  6. 
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5682.  Si  pourtant  les  parents  avaient  agi  avec  im- 
prudence, en  livrant  Tavancement  d'hoirie  a  un 
homme  déjà  insolvable,  et  n'ayant  ni  art  ni  profes* 
sion,  la  perte  retomberait  sur  eux,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  sur  leur  succession.  Ils  ont  commis  une 
faute;  leur  fille  ne  saurait  être  responsable  de  leur 
mauvais  choix.  £lle  sera  quitte  en  rapportant  à  la 
succession  Faction  qu'elle  a  contre  son  mari  insol- 
vable (1). 

3683.  Ainsi,  tout  aboutit  à  ce  point  :  le  mari  était- 
il  insolvable  lors  de  la  constitution  de  la  dot,  ou 
iâen  n'cst-il  devenu  insolvable  que  depuis?  dans  le 
premier  cas,  la  perte  retombe  sur  la  succession,  à 
cause  (le  Timprudence  des  parents  ;  dans  le  second» 
elle  retombe  sur  la  femme,  à  cause  de  sa  négligence 
à  demander  la  séparation. 


SECTION  IV. 


DES  BlEIfS  PARAPOEANAUX. 


Article  ^574. 

Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux. 


(1)  Ârg.  de  la  notelle  97,  cbap.  6,  §  1. 


3680.  Lor.^ 

ses  père  el  tp  '^ 

pour  soutr  ^0°^«"^' 

moins  un  ..pporlerunepoi. 

Or  tou'  j-^j  la  femme  y  contribue  j. 
a  donc               '^6  du  tiers  de  ses  reven  us. 
lui  (' 

^  ARTICLE    '1576. 

H* 

La  femme  a  l'administratiou  et  la  joaîsBame 
ie  ses  Mens  parapbernanx  ; 

Mais  elle  ne  peat  tes  aliéner,  ni  paraître  es 
jugement  à  raison  desdîls  biens,  sans  l'auton- 
salion  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permis- 
sion de  la  justice. 


3()81,  Dffs  biens  paraphernaux.  Leur  origine  esl  «recqnc 
Usage  fait  par  les  llomaing  de  celle  cumbiuaison. 

3685.  Suite. 

56S(>.  Les  paraphernnux  étaient  usîlés  dans  les  Gaules  fc 
temps  d'Ulpien. 

36S7.  Des  parnphernatix  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
El  en  iXormandie. 

36SS.  Sens  du  mot  parafliernal.  Il  ne  peut  y  avoir depwt- 
pliernaui  <}ue  dan»  le  régime  dotal. 
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n689.  La  femme  a  radminîstraUon  de  ses  paraphernawx  ; 
elle  n'a  pas  le  droit  de  les  aliéner  sans  rautorisation 
maritale.  Ancten  droit. 

3690.  Suite. 

3691 .  Ce  que  comprend  le  droit  d'administrer. 

3692.  Suite. 

5693.  La  femme  qui  aliène  ses  paraphernaux  doit-elle  en 
faire  le  remploi  ? 
Renvoi. 

3694.  De  Tobligation  du  mari  qui  a  aotorisé  l'aliénation. 

Renvoi. 

3695.  La  femme  peut  déléguer  Tadministration  à  son  mari. 

Renvoi  aux  art.  1577  et  i578. 
5696.  Des  obligations  de  la  femme  paraphernale.  De  la  con- 
tribution aux  charges  du  mariage. 

3697.  Suite. 

3698.  Suite. 

3699.  Suite. 

3700.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

3684.  Notre  dernière  section  va  s'occuper  des 
biens  appelés  paraphernaux^  parce  qu'ils  sont  hors 
rie  la  dot.  Quand  une  femme  se  marie  sous  le  ré- 
i^ime  dotal  et  que  la  dot  est  limitée,  ce  qui  est  au 
delà  de  la  dot  est  paraphernal  (1)  et  se  gouverne  par 
des  principes  particuliers.  L'usat;e  des  biens  para- 
phernaux vient  de  la  Grèce,  comme  Findique  le 
nom.  Laparaphernaliléesl,  eneûel,  une  combinaison 


(!)  Ulp.,  I.  9,  5  3,  D.,  De  jure  Mium. 
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du  droit  grec  dont  la  littérature  offre  de  remarqua- 
bles exemples  (1).  Les  Romains  imitèrent  quelquefois 
les  institutions  civiles  des  Grecs,  et  leur  conservèreni 
leur  nom  d'origine,  témoin  rhypothèque.  La  para- 
phernalité  en  est  un  nouvel  exemple  ^).  Ce  sys- 
tème, qui  laisse  la  femme  maîtresse  d'une  partie 
de  ses  biens»  fit  jeter  les  bauts  cris,  lors  de  son  ap* 
parition  à  Rome,  aux  partisans  de  la  servitude  des 
femmes.  «  Autrefois,  disait  le  sévère  Gaton^  Tépousi 
»  apportait  une  belle  dot  à  son  mari  ;  aujourd'hui, 
»  elle  garde  pour  elle  de  grosses  sommes  qu*ell« 
»  ne  confie  pas  a  la  puissance  marit;;Io,  mais  elle 
»  les  prête  à  son  mari  moyennant  inioïc!  :  puis, 
»  quand  elle  est  de  mauvaise  humeur,  elle  enToie 
»  son  esclave  poursuivre  et  tourmenter  le  maihea- 
»  reux  mari  (3).  >  Les  riches  dots  avaient  donné  aui 
femmes  une  arrogance  insupportable  (4);  dotata  regU 
tnrum  conjux  (5)  :  les  biens  paraphernaux  ajoutèrent 
encore  a  leur  indépendance  et  à  leur  orgueil.  Catoo 


(I)  Saumaîse,  Ih  titiirw«  p.  143.  Il  cite  les  témoîgoafn 
du  droit  grec»  et  notamment  Démosthéoe,  Ho- 
mère, etc. 

(S)  Bretonnier,  Quest.  aiph.^  t*  Paraphernaux. 

\Z)  Aulu-Gelle,  17.  6. 

(4)  V.  YAsmairê  de  Plaute,  acte  I,  scène  4,oàlepaoirf 
Déménéte  dit  qu'en  recevant  l'argent  de  la  dot  il  a  fendu  $a 
puissance. 

(5)  Horace,  (Met,  S,  18. 

Y.  aussi  Plaute,  AmMakês  acte  4,  scène  S. 
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avait  raison  d'en  être  eiïrayé.  Mais  la  véritable  source 
du  mal  était  plus  profonde:  elle  était  dans  le  vice  du 
mariage  romain,  qui»  en  organisant  les  rapports  du 
mari  et  de  la  femme,  n'avait  fait  que  passer  de  la 
tyrannie. à  la  licence»  sans  trouver  le  juste  milieu 
où  s^est  placé  le  mariage  chrétien. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  parapher- 
nalité  fût  toujours  un  moyen  systématique  de  sous- 
traire les  femmes  a  Tautorité  maritale  ;  il  y  a  beau- 
coup d'exemples  dans  les  lois  romaines  de  stipula- 
tions de  paraphernaux  limitées  à  quelques  objets, 
tels  que  bijoux,  trousseau  (1),  et  aulrcâ  semblables, 
que,  suivant  Paul  (2),  les  parents  donnaient  à  leur 
fille  extra  dotem,  in  honorera  nupliarum.  En  appor* 
tant  ces  choses  exlradotales  et  particulières  à  sou 
usage,  la  femme  avait  soin  de  les  faire  inscrire  sur 
un  registre  au  bas  duquel  le  mari  reconnaissait 
qu'outre  sa  dot,  la  femme  avait  apporté  les  objets 
qui  y  étaient  couchés  (5). 

3685.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mari  n'avait  aucun 
droit  sur  les  biens  paraphernaux  de  son  épouse  ;  il  ne 
pouvait  s'immiscer  dans  leur  administration  qu'avec 
le  consentement  de  la  femme.  Si  celle-ci  s'y  oppo- 
sait, le  mari  devait  s'abstenir  ;  seulement,  du  temps 


(I)  Papin.»  I.  51,  §  1»  D.,  De  donat.,  et 

Ciijas  sur  cette  loi,  lib.  12,  ficsp.  Papin. 
(3)  SenLj  lib.  7,  cap.  11. 
{^)  Ulp.»  1.  9,  §  5,  L).,  De  jure  dotium, 

îv.  49 
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d«8  empereurs  chrétiens,  on  voit  le  législateur  cod- 
seiller  aux  épouses  de  laisser  gouverner  les  biens 
extradotaux  par  leurs  maris,  elles  qui  ont  eu  assez  de 
confiance  en  eux  pour  leur  confier  leurs  personnes(l). 

3686.  L*usage  des  biens  paraphernaux  se  répan- 
dit dans  Tempire;  Ulpien  nous  apprend  qu'on  le 
pratiquait  dans  les  Gaules,  et  que  les  biens  extrade- 
taux  s'appelaient  peculii$m  (2). 

3687.  Dans  notre  ancien  régime,  les  pajs  de 
droit  écrit  qui  adoptèrent  le  régime  dotal,  admirent, 
par  suite,  le  droit  de  la  femme  de  se  constituer  des 
paraphernaux;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  et  ce 
que  Cujas  a  remarqué,  c'est  que,  dans  TancienDe 
Aquitaine,  on  avait  conservé  à  ces  paraphernaux  le 
nom  de  pécule  (3). 

En  Normandie,  on  donnait  au  mot  paraphenml 
un  sens  particulier  et  fort  différent  de  la  significa- 
tion qu'il  avait  ailleurs  (4).  Les  paraphernaux,  dans 
cette  province,  étaient  les  meubles  servant  à  Tusage 
delà  femme,  comme  lit,  robes,  linges  etautrescboias 
semblubles,  dont  le  juge  lui  faisait  la  distribution  à  la 


(J)  Tliéod.  et  Valent.,  ).  8,  C,  Depacl.  convent. 
(2)  !..  9,  5  3,  D.,  De  jure  dolnm. 

On  trouve  aussi  ce  mot  dans  P^ipinien,  I.  31,$l}Di 
De  dmial. 
(5)  Sur  I;»  loi  Til ,  §  1 ,  D.,  De  donal,  (lih.  12.  Ilesp.  Pflpà.J. 
(4)  An ,  395  de  la  coutume,  et  Dasnagc  sur  cet  article. 
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mort  de  son  mari,  suivant  sa  ooadition  et  son  état. 
Et,  comme  cette  allocation  ne  lui  était  faite  que  par 
grâce  et  commisération,  au  milieu  du  deuil  du  foyer 
domestique  privé  de  son  chef,  Loyseau  nous  apprend 
que  ce  paraphernal  de  la  femme  s'appelait,  par  gaus- 
serie,  rinfemal{iy 

3688.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sons  le  ré- 
gime dotal,  tout  ce  qui  est  dotal  est  paraphernal  :  on 
peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des 
constitutions  dotales.  Les  choses  laissées  en  dehors 
de  la  constitution  dotale,  sont  du  domaine  parapher- 
nal de  la  femme. 

Et  ici  nous  ferons  remarquer  que  ce  n^est  qu^a 
c6té  du  régime  dotal  qu*il  peut  se  trouver  des  para- 
pbernaux.  En  effet,  dans  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  même  de  la  non-communauté,  tous  les 
biens  de  réponse  sont  réputés  dotaux,  puisque  le 
mari  en  a  la  jouissance  et  l'administration  ;  au  con- 
traire, les  paraphernaux  sont  CQpx  dont  la  femme 
s^est  réfiervé  la  jouissance. 

Au  surplus,  nous  n'examinerons  pas  avec  certains 
docteurs  s'il  y  a  une  dinerencc  cnfrc  les  biens  para- 
phernaux et  les  biens  exlradotaux  ;  si  les  parapher- 
naux ne  sont  pas  les  biens  que  la  femme  avait  en  se 
mariant  et  qu'elle  s'est  réservés,  tandis  que  les  biens 


(i)  Déguerpissemcnl^  liv.  2,  clinp.  4,  n*  8. 

Dasnage  rappelle  celle  cilalion  de  Loyseau  sur  Vt 
ticits  395  Uc  la  coutume. 
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extradotaux  seraient  seulement  les  biens  échus  de- 
{)uis  le  mariage  et  non  compris  dans  la  dot;  ou  bien 
si  on  ne  devrait  pas  réserver  le  nom  de  paraphernaux 
à  ceux  dont  la  femme  a  donné  radminislracîon  à 
son  mari,  le  nom  d*exlradolal  devant  être  attribué 
à  ceux  dont  elle  a  voulu  garder  TadministratioD  : 
toutes  ces  questions,  nées  dans  les  écoles  d'autrefois, 
sont  oiseuses  ;  la  pratique  les  rejette  ;  Tusage  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  les  biens  paraphernaux 
et  les  biens  exlradotaux  (1). 

3689.  Ceci  nous  amène  à  parler  du  droit  de  b 
Xemme  sur  ses  paraphernaux. 

Nous  venons  de  le  dire  :  la  femme  jouit  de  ses  pa- 
raphernaux, tandis  que  le  mari  jouit  de  la  dot  ;  mais 
le  droit  de  la  femme  sur  ses  paraphernaux  se  subor- 
donne, dans  le  Code  civil,  à  la  puissance  maritale. 
La  femme  les  administre  :  die  ne  peut  en  disposer 
qu*avec  Tautorisation  de  son  mari  (2).  La  jouissance 
lui  appartient;  mais  si  elle  veut  les  aliéner,  ou  pa- 
raître en  jugement  pour  des  contestations  qui  tou- 
chent  à  la  propriété,  elle  trouve  devant  elle  Tautorité 
maritale,  sans  laquelle  elle  ne  peut  rien  faire  de 
valable. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  plu  part  des  pays  dedroit 
écrit,  lesquels  n'admettaient  pas  la  puissance  mari- 


Ci)  Deluca,  De  dote.  dise.  168,  a**  2  a  5. 
(2)  Art.  217  el  1576. 
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taie  a  Tégard  des  biens  paraphernaux(l).  La  femme 
pouvait  les  vendre,  les  donner  (2),  sans  raulorisation 
du  mari  (3).  C'est  eequi  faisait  dire  à  Guy-Goquiile  : 
«  Les  biens  paraphernaux  sont  ceux  que  la  femme 
»  a»  outre  sa  dot,  sans  congé  de  son  mari,  à  Végard 

>  desquels  biens  elle  est  dame  de  ses  droits  et  en  peut 

>  disposer  (4).  »  Pourtant,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  on  exigeait 
Fautorisation  maritale  (5)  ;  il  en  était  de  même  dans 
le  ressort  de  Dijon  (6).  » 

3690.  Cette  disposition  qui  défend  a  la  femme 
d'aliéner  ses  paraphernaux  sans  Tautorisation  de 
son  mari,  est  un  statut  personnel,  qui  a  saisi  la 
femme  du  jour  de  sa  promulgation.  C'est  dans  Tin- 
térct  de  Tordre  public  que  la  femme  a  été  déclarée 
incapable  d'aliéner  ses  biens,  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (7). 

3691 .  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  tous 


(1)  Pothier,  Puissance  du  mari,  n*  80. 

(2)  L.  8,  C,  Depadis  convefitis,  et 
L.  6,  G.,  1)0  revoc.  donat. 

(3)  Oretoniiier,  QuesL  alph,,  v*  Paraphernaux. 

(4)  InstiL  au  droit  français,  T.  des  droits  des  gens  mariéi. 

(5)  Brelonnier,  ioc  eit„  et  Argou,  liv.  3,  chap.  8. 

16)  id.  i 

(7)  Limoges,  22  juin  1828  (Dallez,  29,  2,  67). 
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les  actes  qu'entraîne  le  pouvoir  d'administrer,  car  ce 
serait  nous  jeter  dans  d'inutiles  répétitions  (1)  ;  il 
nous  suffira  de  rappeler  en  gros  que  la  femme  peut 
affermer,  disposer  des  récoltes,  recevoir  les  rentesi 
donner  quittance  des  capitaux  (2) ,  les  placer  sur  hypo- 
thèque ou  chez  les  banquiers  (3),  vendre  les  meubler 
périssables,  etc.,  etc. 

3692.  Mais  elle  ne  peut  pas  aliéner  sans  ranlo- 
risation  du  mari  ;  et  par  aliénation  on  entend  ici 
les  aliénations  indirectes  résultant  d'emprunts,  en- 
gagements, obligations.  Pour  tout  cela,  l'autorisation 
maritale  est  nécessaire. 

Peu^eile,  sans  autorisation,  donner  quittance  d'un 
capital  paraphernal  qu'on  lui  rembourse  et  qui  était 
hypothéqué,  et  par  suite  donner  mainlevée  de  Tby- 
pothèque,  désormais  éteinte  par  ce  payement? 

L'affirmative,  décidée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  19  janvier  1810,  nous  paraît  certaine  (4) 
et  nous  ne  partageons  pas  sur  cette  question  les  sera- 
pules  de  MH.  Benoit  (5)  et  Odier  (6).  La  femme  qui 


(1)  V.  le  comm.  de  Part  1449. 

(2)  Turin,  19  janvier  1810  (Dalloi,  t  10,  p.  571  ; 

Devai.,  3,  2. 189). 

(5)  M.  Odier,  t  3,  n*  1448. 

(4)  MH.  Balloz,  loc.  di. 

DevilL,  loc.  cii. 

(5)  P.  38  et  8ui?. 

(6)  T.  5.  «•1462. 
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reçoit  ce  qui  lui  est  dû  n'aliène  pas»  et  il  est  évident 
que  la  radiation  deThypothéque  n*est  pas,  en  pareil 
cas,  un  acte  d'aliénation  (1). 

3693.  La  femme  qui  aliène  ses  paraphernaux  est^ 
elle  obligée  d'en  faire  remploi  ?  Peut-on  appliquer 
au  mari  Tart.  1450  du  Gode  civil? 

Si  le  contrat  de  mariage  porte  que  la  femme  ne 
sera  pas  tenue  à  faire  de  remploi  et  qu'elle  peut  tou< 
cher  librement  le  prix  de  l'immeuble  paraphemal 
par  elle  aliéné,  il  n'est  pas  douteux  que  rien  ne  sau- 
rait la  priver  de  ce  droit ,  ni  le  mari ,  ni  la  justice 
suppléant  le  mari  (2).  Le  mari  n'a  pas  à  craindre  Id 
responsabilité  écrite  dans  Tart.  1450  du  Gode  civil  : 
le  contrat  de  mariage  a  fait  cesser  celte  garantie* 

Mais  quidjuris  si  le  contrat  de  mariage  est  muet? 
peut-on  transporter  dans  le  régime  dotal  l'art.  1450, 
fait  pour  le  régime  de  la  communauté  (3)  ?  nous  avons 
traité  ce  point  dans  notre  commentaire  de  Tarti- 
cle  1450. 

5694.  Nous  avons  aussi  examiné  dans  ce  com- 
mentaire la  question  de  savoir  si  l'art.  1450  est  ap- 
plicable au  mari  qui  autorise  l'aliénation  du  para- 
phemal ;  nous  y  renvoyons  (4). 


(i)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  t.  3,  n**  758  bis, 
}l)  Bordeaux,  24  août  1830  (Dalloz,  31,  2,  65). 

(3)  V.  suprà,  n*'  1459  et  suiv. 

(4)  W  1459,  et  infrà,  n-  5704  et  3705. 
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5695.  Nous  avons  dit  que  la  femme  a  la  jooi#- 
sance  et  radminislralion  de  ses  paraphernaux. 

Mais  elle  peut  les  déléguer  à  son  mari;  c^est  ce 
que  nous  verrons  dans  les  art.  1577  et  1578  da  Cait 
civil. 

5696.  Â  côté  des  droits  de  la  Pomme  sur  ses  pars- 
phernaux,  elle  a  des  obligations  qui  en  sont  le  corré- 
latif. 

Si  tous  ses  biens  sont  stipulés  paraphernaux ,  la 
femme  contribue  aiix  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus  (1)  [  art.  1575].  La 
séparation ,  établie  par  son  contrat  de  mariage  ,  ne 
l'empêche  pas  d'être  épouse  et  mère,  et  d'être  assu- 
jettie à  Tobligation  naturelle  d'en  remplir  les  devoirs: 
il  faut  qu'elle  porte  sa  part  à  la  vie  commune  (  art. 
205  du  Code  civil  ). 

5697.  Toutefois,  le  contrat  de  mariage  peut  chan- 
ger le  chiffre  de  celte  part.  Si  le  mari  est  pauvre,  il 
peut  être  convenu  que  la  femme  supportera ,  par 
exemple,  les  deux  tiers.  L'art.  1575  ne  s'est  arrèic 
a  la  proportion  du  tiers  des  revenus,  que  dans  Tab- 
sence  de  conventions  spéciales. 

• 

3698.  On  demande  s'il  serait  permis  à  une  femme 
de  stipuler  par  son  contrat  de  mariage  qu'elle  ne 


(1)  Suprà,  art.  1537  et  n'  2288. 
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contribuera  pas  aux  charges  du  mariage  :  je  le  pense, 
sauf  toutefois  le  retour  à  l'art.  205  du  Goile  civil  si 
les  nécessités  du  ménage  venaient  à  Texiger.  Un 
mari  a  de  très-grands  biens  ;  une  femme  n'apporte 
qu'un  petit  immeuble  paraphernal  :  on  conçoit  à  mer- 
veille qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  légitime  et  équi- 
table des  parties  de  réserver  à  la  femme  la  possession 
exclusive  de  cet  objet,  sans  être  tenue  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  largement  soutenues  par  la 
fortune  du  mari.  Mais  supposons  que,  par  des  événe- 
ments imprévus,  le  mari,  riche  dans  l'origine,  tombe 
ensuite  en  déconfiture  :  il  n'y  a  pas  de  clause  matri- 
moniale qui  dispense  la  femme  de  faire  tourner  sou 
avoir  au  soutien  de  la  famille  ruinée,  conformément 
à  l'art.  203  du  Code  civil. 

5699.  L'art.  1575,  qui  fixe  la  contribution  de  la 
fdmme  au  tiers  de  ses  revenus,  n'est  applicable  de 
droit  qu'au  cas  où  tous  ses  biens  sont  paraphernaux. 

Mais,  quand  avec  les  biens  paraphernaux  il  y  a 
des  biens  dotaux,  les  paraphernaux  ne  contribuent 
pas  ;  car  le  mari ,  en  recevant  la  dot,  a  contracté  « 
par  une  convention  à  forfait,  Tobligation  de  sup- 
porter seul,  et  même  sur  ses  biens  personnels,  les 
charges  du  mariage. 

Ils  ne  pourraient  contribuer  que  lorsque  la  dé- 
tresse du  mari  l'empêcherait  de  remplir  son  obli- 
gation ,  auquel  cas  on  arbitrerait  ex  œquo  et  bono  la 
part  contributive  de  la  femme;  c'est  l'art.  203  qu'on 
appliquerait  et  non  l'art.  1575. 

Il  est  si  vrai  que,  malgré  le  traité  à  forfait  du  mari. 
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5695.  Nous  avons  dit  que  '    -j^ 
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5706.  Du  cas  où  la  femme  a  donné  a  son  mari  un  mandat 

exprès  pour  administrer. 

5707.  Doit-il  rendre  compte? 

3708.  Suite. 

3709.  Du  mandat  tacite  du  mari. 

5710.  Le  mari  est  le  procureur-né  de  la  femme. 

3711.  La  femme  peut  faire  cesser  le  mandat  tacite. 

3712.  Conséquence  de  cette  révocation.  De  la  révocalion  du 

mandat  exprès. 
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3695.  Nous  avons  dit  que  la  femme  a  la  jouis- 
sance et  Tadminislralion  de  ses  paraphernaus. 

Mais  elle  peut  les  déléguer  à  son  mari  ;  c*esl  ce 
que  nous  verrons  dans  les  art.  1577  et  1578  da  Code 
civil. 

5696.  Â  côté  des  droits  de  la  femme  sur  ses  para- 
phernaux,  elle  a  des  obligations  qui  en  sont  le  corré- 
latif. 

Si  tous  ses  biens  sont  stipulés  paraphernau]iL ,  la 
femme  contribue  aiix  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus  (1)  [  art.  1575].  La 
séparation ,  établie  par  son  contrat  de  mariage  ,  ne 
l'empêche  pas  d'être  épouse  et  mère,  et  d'être  assu- 
jettie à  l'obligation  naturelle  d'en  remplir  les  devoirs: 
il  faut  qu'elle  porte  sa  part  à  la  vie  commune  (art. 
205  du  Gode  civil  ). 

5697.  Toutefois,  le  contrat  de  mariage  peut  chan- 
ger le  chiffre  de  celte  part.  Si  le  mari  est  pauvre,  il 
peut  être  convenu  que  la  femme  supportera ,  par 
exemple,  les  deux  tiers.  L'art.  1575  ne  s*e^t  arrêté 
a  la  proportion  du  tiers  des  revenus,  que  dans  Tab* 
sence  de  conventions  spéciales. 

5698.  On  demande  s'il  serait  permis  à  une  femme 
de  stipuler  par  son  contrat  de  mariage  qu'elle  ne 


(1)  St^à,  art.  1537  et  n«  2288. 
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contribuera  pas  aux  charges  du  mariage  :  je  le  pense, 
sauf  toutefois  le  retour  à  lart.  205  du  Goile  civil  si 
les  nécessités  du  ménage  venaient  à  Texiger.  Un 
mari  a  de  très-grands  biens  ;  une  femme  n'apporte 
qu'un  petit  immeuble  paraphernal  :  on  conçoit  à  mer- 
veille qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  légitime  et  équi- 
table des  parties  de  réserver  à  la  femme  la  possession 
exclusive  de  cet  objet,  sans  être  tenue  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  largement  soutenues  par  la 
fortune  du  mari.  Mais  supposons  que,  par  des  événe- 
ments imprévus,  le  mari,  riche  dans  l'origine,  tombe 
ensuite  en  déconfiture  :  il  n'y  a  pas  de  clause  matri- 
moniale qui  dispense  la  femme  de  faire  tourner  sou 
avoir  au  soutien  de  la  famille  ruinée,  conformément 
à  l'art.  205  du  Code  civil. 

5699.  L'art.  1575,  qui  fixe  la  contribution  de  la 
femme  au  tiers  de  ses  revenus,  n'est  applicable  de 
droit  qu'au  cas  où  tous  ses  biens  sont  paraphernaux. 

Mais,  quand  avec  les  biens  paraphernaux  il  y  a 
des  biens  dotaux,  les  paraphernaux  ne  contribuent 
pas  ;  car  le  mari ,  en  recevant  la  dot ,  a  contracté  , 
par  une  convention  à  forfait,  Tobligation  de  sup- 
porter  seul,  et  même  sur  ses  biens  personnels,  les 
charges  du  mariage. 

Ils  ne  pourraient  contribuer  que  lorsque  la  dé- 
tresse du  mari  l'empêcherait  de  remplir  son  obli- 
gation ,  auquel  cas  on  arbitrerait  ex  œquo  et  bono  la 
part  contribulive  de  la  femme;  c'est  l'art.  203  qu'on 
appliquerait  et  non  l'art.  1575. 

Il  est  si  vrai  que,  malgré  le  traité  à  forfait  du  mari. 
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5695.  Nous  avons  dit  que  la  femme  a  la  jonU- 
sance  et  Tadministralion  de  ses  paraphernaux. 

Mais  elle  peut  les  déléguer  à  son  mari  ;  c*e»t  c« 
que  nous  verrons  dans  les  art.  1577  et  1578  du  Code 
civil. 

5696.  Â  côté  des  droits  de  la  Femme  sur  ses  pars- 
phernaux,  elle  a  des  obligations  qui  en  sont  le  corré- 
latif. 

Si  tous  ses  biens  sont  stipulés  paraphernaux  «  la 
femme  contribue  aux  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence  du  tiers  de  ses  revenus  (1)  [  art.  1575].  La 
séparation ,  établie  par  son  conlrat  de  mariage  ,  ne 
l'empêche  pas  d'être  épouse  et  mère,  et  d'être  assu- 
jettie à  Tobligation  naturelle  d'en  remplir  les  devoirs: 
il  faut  qu'elle  porte  sa  part  à  la  vie  commune  (  art. 
205  du  Gode  civil  ). 

5697.  Toutefois,  le  conlrat  de  mariage  peut  chan- 
ger le  chiffre  de  celte  part.  Si  le  mari  est  pauvre,  il 
peut  être  convenu  que  la  femme  supportera,  par 
exemple,  les  deux  tiers.  L'art.  1575  ne  s'est  arrêté 
a  la  proportion  du  tiers  des  revenus,  que  dans  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales. 

• 

5698.  On  demande  s'il  serait  permis  a  une  femme 
de  stipuler  par  son  contrat  de  mariage  qu'elle  ne 


(1)  Suprà,  art.  1557  et  n*  2288. 
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contribuera  pas  aux  charges  du  muriage  :  je  le  pense» 
sauf  toutefois  le  retour  à  lart.  205  du  Gotle  civil  si 
les  nécessités  du  ménage  venaient  à  Texiger.  Un 
mari  a  de  très-grands  biens  ;  une  femme  n'apporte 
qu'un  petit  immeuble  paraphernal  :  on  conçoit  à  mer- 
veille quMl  soit  entré  dans  la  pensée  légitime  et  équi- 
table des  parties  de  réserver  à  la  femme  la  possession 
exclusive  de  cet  objet,  sans  être  tenue  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  largement  soutenues  par  ta 
fortune  du  mari.  Mais  supposons  que,  par  des  événe- 
ments imprévus,  le  mari,  riche  dans  Forigine,  tombe 
ensuite  en  déconfiture  :  il  n'y  a  pas  de  clause  matri- 
moniale qui  dispense  la  femme  de  faire  tourner  sou 
avoir  au  soutien  de  la  famille  ruinée,  conformément 
à  Tart.  205  du  Code  civil. 

3699.  L'art.  1575,  qui  fixe  la  contribution  de  la 
fomme  au  tiers  de  ses  revenus,  n'est  applicable  de 
droit  qu'au  cas  où  tous  ses  biens  sont  paraphernaux. 

Mais,  quand  avec  les  biens  paraphernaux  il  y  a 
des  biens  dotaux,  les  paraphernaux  ne  contribuent 
pas  ;  car  le  mari ,  en  recevant  la  dot ,  a  contracté  , 
par  une  convention  à  forfait,  Tobligation  de  sup- 
porter  seul,  et  même  sur  ses  biens  personnels,  les 
charges  du  mariage. 

Ils  ne  pourraient  contribuer  que  lorsque  la  dé- 
tresse du  mari  l'empêcherait  de  remplir  son  obli- 
gation, auquel  cas  on  arbitrerait  ex  œquo  et  bono  la 
part  contributive  de  la  femme;  c'est  l'art.  205  qu'on 
appliquerait  et  non  l'art.  1575. 

Il  est  si  vrai  que,  malgré  le  traité  à  forfait  du  mari. 
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5G95.  Nous  avons  dit  que  la  femme  a  la  jobU- 
sance  et  Tadministralion  de  ses  paraphernaux. 

Mais  elle  peut  les  déléguer  à  son  mari  ;  c^est  ce 
que  nous  verrons  dans  les  art.  1577  et  1578  da  Code 
civil. 

5696.  A  côté  des  droits  de  la  Femme  sur  ses  para- 
phernaux,  elle  a  des  obligations  qui  en  sont  le  corré- 
latif. 

Si  tous  ses  biens  sont  stipulés  paraphernaux ,  h 
femme  contribue  aux  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus  (1)  [  art.  1575].  I^ 
séparation,  établie  par  son  conlrat  de  mariage  ,  ne 
l'empêche  pas  d'être  épouse  et  mère,  et  d'être  assu- 
jettie à  Tobligation  naturelle  d'en  remplir  les  devoirs: 
il  faut  qu'elle  porte  sa  part  à  la  vie  commune  (art. 
203  du  Code  civil  ). 

3697.  Toutefois,  le  conlrat  de  mariage  peut  chan- 
ger le  chiffre  de  celte  part.  Si  le  mari  est  pauvre,  il 
peut  être  convenu  que  la  femme  supportera ,  par 
exemple»  les  deux  tiers.  L'art.  1575  ne  s*est  arrêté 
a  la  proportion  du  tiers  des  revenus,  que  dans  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales. 

3698.  On  demande  8*il  serait  permis  à  une  femme 
de  stipuler  par  son  contrat  de  mariage  qu'elle  ne 


(1)  Suprà,  art.  1557  et  n**  2288. 
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contribuera  pas  aux  charges  du  mariage  :  je  le  pense, 
sauf  touteFois  le  retour  à  lart.  205  du  Code  civil  si 
les   nécessités  du  ménage  venaient  à  Texiger.  Un 
mari  a  de  très-grands  biens  ;  une  Femme  n'apporte 
qu'un  petit  immeuble  parapherna]  :  on  conçoit  à  mer- 
veille qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  légitime  et  équi- 
table des  parties  de  réserver  à  la  femme  lu  possession 
exclusive  de  cet  objet,  sans  être  tenue  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  largement  soutenues  par  la 
fortune  du  mari.  Mais  supposons  que,  par  des  événe- 
ments imprévus,  le  mari,  riche  dans  l'origine,  tombe 
ensuite  en  déconfiture  :  il  n'y  a  pas  de  clause  matri- 
moniale qui  dispense  la  femme  de  faire  tourner  son 
avoir  au  soutien  de  la  famille  ruinée,  conformément 
à  Part.  203  du  Gode  civil. 

oG99.  L'art.  1575,  qui  fixe  la  cOnlribution  de  la 
fiimme  au  tiers  de  ses  revenus,  n'est  applicable  de 
droit  qu'au  cas  où  tous  ses  biens  sont  paraphernaux. 

Mais,  quand  avec  les  biens  paraphernaux  il  y  a 
des  biens  dotaux ,  les  paraphernaux  ne  contribuent 
pas  ;  car  le  mari,  en  recevant  la  dot,  a  contracté  , 
par  une  convention  à  forfait,  l'obligation  de  sup- 
porter seul,  et  même  sur  ses  biens  personnels,  les 
charges  du  mariage. 

Ils  ne  pourraient  contribuer  que  lorsque  la  dé- 
tresse du  mari  l'empêcherait  de  remplir  son  obli- 
gation, auquel  cas  on  arbitrerait  ex  œquo  et  bono  la 
part  contributive  de  la  femme;  c'est  l'art.  203  qu'on 
appliquerait  et  non  l'art.  1575. 

Il  est  si  vrai  que,  malgré  le  traité  à  forfait  du  mari» 
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pensée  du  Code  civil  de  couper  court  a  des  recher- 
ches qui  pourraient  dégénérer  en  vexations  (1).  Le 
mari  est  censé  avoir  rendu  un  compte  amiable  an 
fur  et  à  mesure  (2). 

3708.  Il  n*y  a  pas,  du  reste,  de  différence  à  laite 
entre  le  mari  d'une  femme  qui  a  des  enfants  d^im 
premier  lit»  et  celle  qui  n*en  a  pas.  On  a  cependant 
prétendu  qu'il  fallait  en  établir  une,  sous  prétexte 
que,  lorsque  la  femme  qui  a  des  enfants  du  premier 
Ut  laisse  le  mari  jouir  des  paraphernaox,  elle  lui  fait 
nu  avantage .  Cette  prétention  n'est  pas  soutena- 
ble  (3).  La  loi  ne  veut  pas  qu*on  se  livre  à  des  recher- 
ches aussi  difficiles  qu'odieuses  sur  l'usage  que  le 
mari  a  fait  des  fruits  des  paraphernaux.  Or,  cette  rai- 
80H  de  bienséance  milite  surtout  quand  il  y  a  des 
enfants  d'un  autre  lit. 

3709.  Si  le  mari  n'a  pas  un  mandat  expressif 
peut  avoir  un  mandat  tacite.  L'art.  1578  en  suppose 
la  possibilité,  et  il  lui  donne  les  mêmes  effets  qu'ao . 
mandat  exprés  dans  lequel  la  charge  de  rendre 
eompte  n'est  pas  écrite;  d'où  il  suit  que  le  mari 
n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  des  fruits  consom- 
més, et  qu*il  ne  doit  compte  que  des  fruits  ex- 
tants. 


(1)  V.  Tart.  i53D  du  Code  civiL 

Çt)  Suprà.  n*  2296. 

?;  Cass  ,  req.,  19  déceoibre  tai3  (DerilL^  43,.  1, 1C5). 
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3710.  Le  mari  est  le  proctireor-né  de  sa  femme  (1): 
atBti  le  veulent  ramitié  et  la  qualité  de  mari  (2). 
Le  mandat  a  lui  donné  pour  administrer  les  para- 
phernaux,  s*induitdonc  facilement  des  circonstances» 
d#  la  remise  des  titres  (3),  de  la  double  jrignature  du 
mari  et  de  la  femme  dans  les  baux»  quittances  et  autiei 
actes  relalifs  aux  paraphernaux  (4) .  de  la  joins- 
saÉce  et  possession  du  marri  sans  opposition  de  la 
ftmme(5). 

0«ant  à  la  question  de  savoir  si  la  femme  est  cen* 
sée  avoir  abandonné  a  son  mari  la  jouissance  de  ses 
paraphernaux,  quand  elle  stipule  une  société  d'ac- 
<fiêtSynoas  Tavons  examinée  au  n*  1900»  auquel  nous 
rmvoyoDs. 

4 

«  • 

S711.  La  femme  peut  faire  cesser  le  mandat 
tacite  (6).  Â  partir  de  son  opposition,  le  mari  est 
(enu  de  lui  rendre  compte  des  fruits  non  consom- 
inés  au  moment  de  cette  opposition  et  de  tous  ceux 
qull  a  consommés  depuis.  Il  devait  s'arrêter,  en  effet, 


(t)  L.  21,  C,  De  procurai. 

(2)  Furgole.  QuesL  sur  les  donoL»  quesl  25,  n*  19. 
Gregorius  Tholosanus,  Syntagm.  jiim,  9, 17, 8. 

(3)  L.  11,  C,  DepacL  amvenl, 

(4)  Bretonnier,  loc.  eîL 

(5)  Arg.  de  la  loi  2,  $  2,  U.,  &{«!.  tnatrim. 
Bretonnier,  loc*  àL 

(6)  Furgole,  /oc.  cit. 
Bretonnier,  lac.  ciL 
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^ès  rinslant  que  la  volonté  de  sa  femme  lui  était 
connue.  iVon  debuit  consumer e y  Aii  Cujas,  quodsciebai 

esse  alienum(l). 

5712.  Et.puisque  la  femme  peut  révoquer  son 
manilat  tacite,  elle  peut  aussi  révoquer  son  mandat 
exprès. 

.  Cependant  ce  dernier  point  exige  une  distinc- 
tion; car  le  mand.it  n*est  révocable  que  s'il  a  été 
donné  pendant  le  maringe,  mais  il  est  ii  révocable 
lorsqu^il  a  été  donné  par  contrat  de  mariage  (2). 

3712.  Quand  le  mandat  est  irrévocable  par  la  rai- 
son que  nous  venons  de  donner,  et  que  le  mari  vient 
à  mal  gérer,  la  femme  aura-t-elle  la  ressource  delà 
séparation  de  biens?  Taffirmative  est  enseignée  par 
H.  Bonoit  (5),  et  la  négative  par  M.  Odier  (4).  Ce 
dernier  auteur  s*appuie  sur  ce  que  la  séparalion 
n'est  autorisée  que  lorsque  la  gestion  du  mari  met 
la  dot  en  péril  (art.  15G3),  et  qu*il  s'agif,  ici»  non 
d'un  péril  de  la  dot,  mais  d'un  péril  des  parapher- 
naux.  Nous  préférons  ro|tinion  de  M.  Benoit  :  le  mot 
dot  n'a  pas  toujours  le  sens  strict  que  lui  donne 
M.  Odier;  ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  éten- 


(1)  Sur  le  Code,  Depacl.  canvenL 
12)  MM.  Odier.  t.  3,  n*  1479. 

Hodiére  et  Pniit,  (.  I,n*67. 
(S)  Des  Parapher9iaux,  n"  156, 
(4)  T,  3,  n»  1479. 
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due,  signifie  le  bien  de  la  femme,  quel  que  soit  le 
régime  sous  lequel  elle  est  mariée  (1) ,  el  je  ne  sau- 
rais croire  qu'il  faille  lui  donner  ici  une  significa- 
tion plus  restreinte.  M.  Odier  essaie  de  consoler  la 
femme  en  lui  offrant  le  secours  de  Thypothéque  lé- 
gale. A  merveille, quand  le  mari  a  des  propres;  mais 
lorsqu'il  n'en  a  pas? 

3715.  Arrivons  au  cas  où  le  mari  jouit  des  pa- 
raphernaux,  malgré  sa  femme.  Il  est  alors  posses- 
seur de  mauvaise  foi  :  il  prend  la  chose  d*autrui, 
comme  le  dit  Gujas.  Il  doil  donc  rendre  les  fruits 
consommés  et  les  fruits  extants  (2). 

5714.  Pour  constater  l'opposition  de  la  femme, 
nous  n'irons  pas  jusqu'à  exiger  un  acte  judiciaire. 
Il  ne  faut  pas  aigrir  les  relations  matrimoniales  et 
attiser  entre  époux  le  feu  de  la  discorde.  Toute 
preuve  écrite  qui  témoignera  indubitablement  de  la 
résistance  de  la  femme  et  de  l'usurpation  du  mari 
devra  être  prise  en  considération  (3). 

On  ne  confondra  pas  avec  une  opposition  sérieuse 
de  la  femme  un  dissentiment  passager  et  promp- 


(1)  Supid,  n-  149  et  3003. 

(2)  Suprà,  n*3711. 

(3)  MM.  Benoît,  n-  225. 

Odier,  n*  1 493. 
Conirà,  MM.  Toullier,  t.  i4,  n'SC^. 
Mallevlllesurl*art.157». 
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tement  oublié,  une  irolonté  d'u  instant  et  depok 
abandonnée. 

Si  la  femme  avait  agi  avec  une  résolution  ferme 
et  hautement  eiprimce,  il  ne  faudrait  pas  loi  foiie 
un  reproche  de  ne  Tavoir  pas  réitérée  par  la  suile. 
Elle  a  pu  vouloir  éviter  les  querelles  et  les  la<- 
cheux  éclats  ;  il  lui  sufBsait  d'avoir  constaté  mm 
droit.  La  mauvaise  foi  du  mari  existe;  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  qu'il  ne  puisse  pas  faire  les 
fruits  siens  (1). 


Article  ^580. 

Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  esl 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 


SOMMAIRE. 

3715.  Des  obligations  du  mari  qui  jouit  des  paraptaemam. 
!I716«  De  rhypotbèque  de  la  femme  pour  sûreté  de  Tacoom* 

plissement  des  obligations  du  mari. 
3717.  La  femme  dont  les  paraphernaux  ont  été  aliénés  par 

le  mari  a  action  pour  faire  révoquer  cette  aliéoatioo. 
Peut-elle  exercer  cette  action  pendant  le  mariage  ? 


(1)  HM.  Toullier,  t.l4,n«563. 
Benoit»  n*  230. 
Odior,  t.  3,  n*  1495. 
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COMMENTAIRE. 

3715.  L'art.  1580  reproduit»  en  ce  qui  concerne 
les  paraphernaux,  les  priocipes  de  la  responsabilité 
imposée  au  mari  en  ce  qui  concerne  les  biensdotaux 
(art.  1562).  Il  ne  saurait  donc  nous  arrêter  loQg^ 
temps,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  des  règles 
déjà  développées  avec  des  détails  suffisants. 

3716.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot:  c'est  que 
pour  ses  paraphernaux  la  femme  a,  outre  son  action 
personnelleen responsabilité, une  action  hypothécaire 
résultantde  son  hypothèque  légale.  Cette  hypothèque 
est  dispensée  d'inscription  (1).  Nous  en  avons  traité 
dans  notre  oommentaire  des  Hypothèques. 

3717.  Si  le  mari  a  aliéné,  sans  mandat,  le  para* 
phernal  de  son  épouse,  celle-ci  a  une  action  contre 
les  tiers  détenteurs.  Il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui 
(art.  1599). 

Mais  la  femme  peut-elle  intenter  cette  action 
pendant  le  mariage  ?  si  Ton  consulte  les  analogies 
tirées  de  l'art.  1560  et  de  la  venle  du  fonds  dotal^ 
Faction  de  la  femme  ne  s'ouvre  qu'après  la  dis-* 
solution  du  mariage,  ou  par  la  séparation  de 
biens  (2) .  Il  en  est  de  même  quand  le  mari;  sani» 


(1)  Mon  comm.  dés  Hypothèques^  t.  2,  n""  401. 

(2)  StÊprà,  u:  5541. 
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la  volonté  de  sa  femme,  a  aliéné  le  propre  de  celle- 
ci  (1).  Mais  ces  analogies  sont-elles  bien  concluantes? 
<}uand  il  s'agit  d'un  bien  dotal,  la  femme  trouve  en 
avant  de  soi  le  mari,  qui  est  quasi  propriétaire  de  la 
âot,  et  qui,  d'après  Tart.  1549,  est  maître  de  toutes 
les  actions  dotales  pendant  le  mariage.  Quand  il  s'a- 
git de  la  vente  de  son  propre,  elle  rencontre  encore 
le  mari,  qui  a  la  jouissance  de  cette  chose,  et  elle  est 
ëcartée  parle  défaut  d'inlérct  (2).  Mais  il  en  est  au- 
trement des  paraphernaux.  Les  actions  parapher- 
nales  appartiennent  à  la  femme;  elle  peut  donc  les 
exercer  sans  obstacle  légal  (3).  La  jouissance  lui  ap- 
partient aussi  ;  elle  peut  donc  s'en  prévaloir.  Il  est 
vrai  que  son  droit  sera  souvent  gôné  et  paralysé  par 
rinfluence  du  mari.  Nous  l'accordons;  mais  tout  ce 
<{ui  résultera  de  la,  c'est  que  la  prescription  ne 
courra  pas  pendant  le  mariage  (art.  2256,  §  2).  Que 
«i  la  femme  est  assez  forte  pour  lutter  contre  la  pré- 
potence maritale,  ou  même  si  le  mari,  reconnaissant 
sa  faute,  ne  lutte  pas  contre  son  action,  elle  pourra 
l'intenter  pendant  le  mariage  avec  l'autorisation  ma- 
ritale, ou  avec  Tautorisation  de  justice.  Où  en  serait- 
on  s'il  fallait  attendre,  de  toute  nécessité,  la  dissolu- 
lion  du  mariage  ?  le  paraphernal  aliéné  est  peut-être 
Tunique  ressource  du  ménage  ! 


<1)  Supri,  n»  988, 

<%  Id. 

43)  M.Odier,  t.3,  nM499. 
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Disposition  parliculière. 


ARTICLE  ^  58^ . 


Kn  se  soumettant  au  régime  dotal^  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'ac* 
quê{s^  et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés 
comme  il  est  dit  aux  articles  ^  498  et  ^  499. 


SOMMAIRE. 

•3718.  Une  société   d'acquêts    peut  être  jointe  au  régime 
dotal.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 

3718.  Nous  avons  traité  de  la  société  d'acquêts 
dans  le  commentaire  des  art.  1498  et  1499  (1)  ;  nous 
avons  examiné,  au  point  de  vue  du  régime  dotai,  les 
questions  qui  s'y  rattachent  :  le  commentaire  de  l'ar-- 
ticle  1581  est  donc  déjà  fait,  et  nous  y  renvoyons  (2). 


(I)  Suprà,  n*'1851  etsuiv. 

^2)  Nous  rappelons  ici  qu'il  existe  sur  les  anciennes  so- 
ciétés d'acquêts,  pratiquées  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  un  excellent  traité  de  M.  Tessicr,  que  nous  avons 
souvent  cité.  Ou  le  consultera  avec  fruit. 


FIM. 


ADDITIOMS. 


1'   Addition   m  oT  212« 

Nous  avons  vu  au  n*  212  que  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  avait  été  saisie^  par  un  arrêt  de 
la  éhambre  des  requêtes  rendu  à  mon  rapport,  de  la 
question  relative  aux  partages  anticipés  de  commu- 
nauté. Depuis  l'impression  de  notre  ouvrage,  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  son  arrêt  définitif  le  i3  no- 
vembre 1849,  en  cassant Tarrêt  de  la  Cour  d' Amâeni 
(Droit  du  1*'  décembre  1849) 


2*  Addition  au  commentaire  de  l'art.  1408, 

Nous  avons  enseigné  aux  numéros  641  et  661  qm 
la  présomption  de  propre  qui  résulte  de  cet  artîde 
n'est  applicable  que  lorsque  Tachât  de  lapait  indi- 
vise fait  cesser  l'indivision.  Voici  un  arrêt  qui  con- 
firme expressément  cette  doctrine  en  décidant  que, 
lorsque  Tachât  ne  fait  pas  cesser  Tindivisîon,  il  est 
censé  fait  pour  la  communauté. 

La  femme  Dulheil  s'était  mariée  à  Moyaux  (Calva* 
dos)  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous 
biens  immeubles,  présente  eti  venir,  et  avec 
d'aliéner  mt)yennant  remplacement.  Les  époux 
avaient  également  stipulé  une  société  d'acquêts. 
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Pendant  son  mariage,  elle  recueillit  21/300  dans 
la  succession  de  Nicolas  Mabon,  son  oncle,  décédé  i 
Paris.  Bientôt  après,  les  époux  Dulheil  achetèrent 
les  droits  d'un  cohéritier,  Pierre- Charles  Mabon,  se 
montant  à  105/300  dans  la  succession  du  même 
JNicolas  Maboii. 

De  celte  succession  dépendait  une  maison  sise  à 
Paris;  elle  futlicitée  et  achetée  par  Lebouteux.  Ce- 
lui-ci paya  son  prix,  et  remit  aux  époux  Dulheil 
1307  fr.  d'une  part  pour  la  portion  propre  hérédi- 
taire de  l'épouse,  et,  déplus,  6355  fr.  pour  la  portion 
achetée  de  Pierre-Charles  Mabon« 

Âpres  le  décès  de  Dulheil,  arrivé  en  1840,  la 
femme  Dutheil  intenta  action  contre  les  héritiers  Le- 
bouteux  pour  se  faire  remplir  de  ses  droits  dotaux 

dans  la  succession  Mabon.  Elle  disait:  Je  ne  pouvais 
vendre  sans  remplacement.  Or,  aucun  remplacei&eiit 
n'a  été  fait  :  je  dois  donc  retrouver  et  ma  part  héfé- 
ditaire  et  celle  que  j*ai  achetée  démon  cohéritier. 

Le  débat  fut  porté  devant  la  Cour  de  Rouen,  après 
des  phases  assez  diverses.  Il  était  difficile  que  la 
femme  Dutheil  n'eût  pas  un  plein  succès  pour  sa  part 
héréditaire  propre.  Mais  la  question  était  beaucoup 
plus  problématique  à  l'égard  de  la  part  achetée. 
Comment  cette  part  aurait-elle  pu  être  considérée 
comme  dotale  ?  les  époux  éiaient  mariés  en  société 
d'acquêts  :  l'achat  fait  par  les  époux  Dutheil  était  donc 
on  bénéfice  de  cette  société  ;  la  dotalité  ne  pouvait 
donc  Tatleiiidre. 

Pour  arriver  à  une  conséquence  contraire,  il  aurait 
fallu  considérer  la  femme  Dutheil  comme  avant  ao- 
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<]uis  hérédîlairement  la  part  de  son  parent  cédant. 
Mais  que  d'objections  contre  ce  système  ! 

D'une  part,  la  femme  Dutheil  ne  pouvait  dire 
qu'elle  av^il  acquis  cette  part  a  titre  de  partage  ;  en 
€flet,  son  acquisition  n'avait  pas  fait  cesser  rindivi- 
sion,  et  il  avait  fallu  arriver  à  une  licitation  ultérieure 
pour  opérer  le  partage. 

D'autre  part,  la  femme  Dutheil  ne  pouvait  invo- 
quer uiilement  Tari.  1408  du  Code  civil»  car  cet  ar- 
ticle n'est  applicable  que  lorsque  l'achat  élimine  tous 
les  autres  communistes  et  laisse  l'époux  seul  maître 
de  la  chose  (1).  Or,  ici  l'acquisition  des  époux  Dutheil 
n'avait  pas  eu  pour  résultat  flnal  de  procurer  à  la 
femme  Duiheil  la  totalité  de  la  chose.  On  ne  pouvait 
donc  pas  dire  que  Pacquisilion  avait  été  faite  pour 
elle  seule»  et  non  pour  la  société  d'acquêts.  La  pré- 
somption de  Tart.  1408  cessant,  on  rentrait,  au  con- 
traire, dans  la  règle  ordinaire;  on  se  trouvait  en  face 
d'un  acquêt  appartenant  à  la  société  d'acquêts. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  par  l'arrêt 
que  voici,  en  date  du  14  mars  1849  (2): 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  dame  Duiheil  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner  l'immeuble  do- 
tal moyennant  rempibi  ; 

(i)  Suprà,  1. 1,  n««  641,  043  et  66i. 

(2)  On  le  trouve  dans  la  Jurisprudence  de  la  Cour  d^ûfftl 
de  Routfn,  1848-1849, p.  337  à  344.  Mais  l'exposé  des  faits, 
donné  pafr  Tarrêtisle,  laisse  dans  Tombrè  quelques  circoD- 
stances  graves,  dont  j*ai  eu  connaissance  par  des  renseigne- 
ments olficieuz. 
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•  Attendu  que,  durant  le  mariage,  la  dame  Du- 
theil  a  élé  appelée  à  remcillir,  avec  divers  antres, 
la  succession  du  sieur  Nicolas- Charles  Mabon,  son 
oncle,  décédé  à  Paris,  le  13  décembre  1825  ; 

>  Attendu  que  dans  celte  succession  existent  des 
immeubles  reconnus  imparlageables,  et  qui,  pat 
suite,  ont  dû  être  ou  ont  été  licites  ; 

»  Attendu  que  le  prix  de  la  licilatîon  qui  repré- 
sente l'immeuble  dotal  doit  participer  de  la  dolalîté 
de  cet  immeuble,  par  cela  seul  qu'il  le  représente, 
et  que,  par  suite,  ce  prix  doit  être  protégé  par  la 
clause  du  contrat  do  mariage,  qui  ne  permet  point 
j'aliénation  sans  remplacement  ; 

9  Attendu  que  ces  principes,  qui  s'appliquent  évi- 
demment au  droit  que  ladameDutlieil  exerce  à  titre 
héréditaire  dans  la  succession  de  son  oncle,  ne  sau- 
raient s'étendre  aux  droits  particuliers  qui  lui  sont 
conférés  comme  cessionnaire  de  Pierre-Charles  Ma- 
bon ;  que  le  droit,  en  effet,  qui  résulte  d'une  cession 
ne  saurait  imprimer  à  un  immeuble  le  caractère  de 
dolalilé,  qui  ne  s'attache  qu'à  l'hérédité; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que,  dans  la  succession  de  son  oncle,  la  dame  Du- 
thcil  n'a  reçu,  à  titre  hérétlitaire,  des  mains  de  Le- 
bouteux,  qu'une  somme  de  540  fr.  43  cent.  ;  que,  dès 
lors,  celte  somme  est  la  seule  dont  l'acquéreur  de- 
vait surveiller  le  remploi  ; 

»  Attendu  que,  ce  remplacement  n'ayant  pas  été 
fait,  Tacquéreur  en  doit  subir  les  conséquences; 

•  Atten.lu  que  le  jugement  dont  est  appel,  mé- 
connaissant ces  principes,  avait  repoussé  la  demande 
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de  fa  dame  Dulheil  ;  que,  sur  Tappel  interjeté  par 
oetle  dame,  les  frères  Lebouieux  ont  opposé  une 
double  nullité  de  Texploit  d'appel  ;  que  la  dame  Du- 
theil  a  soutenu  que  la  nullité  était  couverte  par  une 
demande  à  fin  do  communication  de  piècest  éma- 
née de  DelacourtiCt  avoué  des  frères  Lebouteux  ; 

•  Attendu  que  la  Cour  d'^appel  de  Paris  a  néan- 
moins admis  la  nullité  proposée  contre  l'exploit  d*ap- 
pelt  et  que,  sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  dame 
Ihitheil,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  Paris, 
par  le  motif  que  la  nullité  avait  été  couverte  par  b 
demande  en  communication  signifiée  par  Delaooor* 
tie  à  Dy vrande  ; 

»  Attendu  que  Texploit  d'appel  était  nul  sous  on 
double  rapport:  d'abord... 

(Tout  le  reste  de  Tarrêt  a  trait  à  la  fin  de  non- 
recevoir.  ) 

»  Rejette  l'appel  ; 

•  ...Condamne  les  frères  Lebouteux  a  payer  â  la 
dame  Dulheil  la  sonune  de  540  fr.  43  cent,  pour  sa 
part  héréditaire  dans  la  succession  Mabon,  avec  les 
inlérèts  de  droit  à  partir  du  3  novembre  1840,  date 
du  décès  du  sieur  Duthell  ; 

•  Condamne.  » 

Cet  arrêt  décide  nettement  la  question  ;  dans  rélii 
des  faits  qui  me  sont  signalés,  je  le  crois  trop  bien 
repidu  pour  avoir  à  craindre  le  pourvoi  en  cassalioii 
auquel  j'apprends  qu'il  est  soumis. 
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